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PRESIDENCE DE . M . PIERRE ABELIN,
vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.
M. le président. La séance est ouverte.

—i—

RENVOIS POUR AVIS

M. le président. La commission des affaires culturelles, famI-
liales et sociales demande à donner son avis sur :

1" La proposition de loi organique de M. Rossi et plusieurs
de ses collègues, tendant à modifier l'article ' 7 de l'ordonnance
n° 58-1360 du 29 décembre 1958, en vue d'assurer-la représen-
tation des retraités civils et militaires au Conseil économique
et social, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission
des- lois constitutionnelles, de la législation et de l'administra-
tiongénérale de la République (n° 607) ;

2" Le projet de loi modifiant le livre V du code de la santé
publique et relatif à la pharmacie vétérinaire, dont l'examen au
fond a été renvoyé à la commission de la production et des
échanges (n" 645).

17 n'y a pas d'opposition ? . ..
Les renvois pour avis sont ordonnés .
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SUSPENSION DE LA SEANCE

M. Emmanuel Hamel. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M . Hamel.
M. Emmanuel Hemel. Monsieur le président, en tant que

secrétaire de la commission spéciale et au nom de son président,
retenu, je demande une suspension de séance jusqu 'à vingt-
deux heures environ . (Murmures sur divers bancs .)

En effet, la commission spéciale, bien que _siégeant pratique-
ment sans désemparer, n'a pas pu terminer l'examen des très
nombreux amendements qui ont été déposés, et qui marquent,
mes chers collègues, votre intérêt pour ce grand débat.

M. le président. la suspension, demandée au nom de la
commission spéciale, est de droit.

La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à vingt et une heures trente-cinq, est

reprise à vingt-deux heures cinquante.)
M. le président. La séance est reprise.

RAPPELS AU REGLEMENT.

M. Jean Bardot . Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M . le président. La parole est à M. Bardot, pour un rappel au
règlement.

M . Jean Bardol . Monsieur le président, mes chers collègues,
le groupe communiste tient à protester contre les conditions
inadmissibles de travail que le Gouvernement impose à l'Assem=
blée . (Murmures sur divers bancs.) Vous serez, je pense, d ' accord
avec nous.

Nous travaillions, en effet, sérieusement au sein de la com-
mission spéciale. ..

M. Claude Peyret, président de la commission spéciale . Merci !
M : Jean Bardot . ... depuis plus de trois mois sur ce projet de

loi, quelle que soit l'appréciation que les uns et les autres
nous pouvons porter sur ce texte . Mais depuis ce matin, ce
n'est plus le cas.

Malgré l'extrême bonne volonté des commissaires, alors que
l'ordre du jour de l'Assemblée est fixé depuis mardi dernier
par la conférence des présidents, c 'est seulement aujourd'hui,
à dix-neuf heures, que l'on nous a fait savoir que, en -raison
de l'indisponibilité du ministre de l'économie et des finances
demain et mardi prochain, au lieu d'examiner le projet dans
l'ordre des articles, nous aurions à discuter ce soir d'abord des
articles 5 et 6, pour sauter ensuite à l'article 29. Ainsi, la
commission spéciale devrait abandonner l'examen des amen-
dements dans l'ordre normal qu'elle avait envisagé et ne retenir
que ceux se rapportant aux articles en cause.

Enfin, il y . a dix minutes, on nous avertit que, après tout,
le ministre de l'économie et des finances sera, demain, à notre
disposition . C'est le premier aspect.

Le second aspect est que, en _dépit de tous les efforts que
nous avons fournis en commission spéciale, nous avons dû exa-
miner un grand nombre d'amendements très importants — le
président de la commission n'est nullement en cause, car il a
fait, là aussi, le maximum — sans même en avoir le texte
sous les yeux.

Tout à l'heure, mes chers collègues, vous allez vous prononcer
sur des amendements sans en avoir le texte. Nous mêmes, qui
avons siégé à la commission spéciale et qui avons dû en exa-
miner quatre êents environ, . nous sommes incapables de les
classer dans l'ordre.

Monsieur le président, nous protestons contre de telles métho-
des de travail . (Applaudissements sur les bancs des communistes,
des socialistes et radicaux de gauche, des réformateurs démo-
crates sociaux et sur divers bancs de l'union centriste, des répu-
blicains indépendants et de l'union des démocrates pour la Répu-
blique .)

M. le président. La parole est à M. de Poulpiquet, pour un
rappel au règlement.

M. Gabriel de Poulpiquet. J'interviens pour les mêmes raisons
que l'orateur précédent.

Je suis un parlementaire de bonne volonté, mais je me refuse
à travailler dans de telles conditions, car le Parlement y perd
de son autorité. Le député qui veut suivre réellement les débats
de cette Assemblée et participer au vote de tous les amende-
ments ne peut le faire sérieusement . En effet, peu d'hommes
sont capables de travailler de neuf heures jusqu'à deux heures
le lendemain- matin; et deux ou trois jours de suite, en conser-
vant toutes leurs capacités.

M. Jacques Gau .. Très bien !

M . Gabriel de Poulpiquet . Il sera alors, trop facile de décon-
sidérer les députés en soulignant leur très petit nombre en
séance demain, après qu'ils auront siégé aujourd'hui jusqu'à
deux heures du matin . Et ceux qui seront présents, pourront-ils
juger, avec la lucidité nécessaire, tous les amendements qui
resteront à discuter, même s'ils disposent de ces amendements,
ce dont je doute ?

Je demande donc aux présidents des différents groupes qui
ont établi un tel ordre du jour de ne plus nous en présenter
de semblables . Nous avons des charges ici, mais 'nous en avons
aussi dans nos circonscriptions ; ceux d'entre nous qui sont
maires ont prévu des réunions pour samedi au cours desquelles
ils travailleront pour leurs administrés. Comment voulez-vous
qu'ils établissent un calendrier de leurs travaux dans des condi-
tions pareilles ? (Applaudissements sur de' nombreux bancs .)

Il est très facile de demander aux députés d'être présents
et de leur interdire de voter à la place de leurs collègues qui
sont allés se reposer ou qui n'ont pu se rendre libres . C'est se
moquer de nous . Je proteste énergiquement. Je demande que
cela cesse, sinon j'irai me coucher. (Rires et applaudissements
sur de nombreux bancs.)

Je me refuse à prendre des décisions à deux heures du
matin après avoir passé deux ou trois nuits blanches . (Applau-
dissements sur de nombreux bancs .)

M. le président. L'ordre de discussion des articles a été fixé
par accord entre la commission et le Gouvernement . Je- crois
d'ailleurs savoir que M. le ministre de l'économie et des finances
sera à la disposition de l' Assemblée ce soir et demain.

Monsieur de Poulpiquet, vous avez dit que nous siégerions
jusqu ' à deux heures du matin. Ce n'est pas ce qu'a prévu la
conférence - des présidents ni ce qu'a décidé l'Assemblée.

M. Jean Brocard, rapporteur de la commission spéciale, pour les
incidences sociales. Qn'a-t-elle décidé ?

M. Alexandre Belo. On n'en sait rien !
M. Gabriel de Poulpiquet. Elle a décidé de tenir séance

l'après-midi et le soir, mais pas le matin.
M. le président. Je vous rappelle que M . le ministre de l'éco-

nomie et des finances sera aussi à la disposition de l'Assemblée
demain.

-4

ORIENTATION DU COMMERCE ET DE L'ARTISANAT

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion du projet de loi d'orientation du commerce et de Parti-
sanat.

	

'
Nous en arrivons à la discussion des articles.
J'informe l'Assemblée que, à la demande du Gouvernement.

nous prendrons immédiatement après l'article 1 et les arti-
cles additionnels s'y référant les articles 5 et 6, éventuellement
les articles additionnels après l' article 12 et les articles 29 à 36,
qui traitent des mesures fiscales et économiques.

L'examen des deux amendements avant l'article 1" dont
j'étais saisi est réservé à la demande de la• commission spéciale.

La parole est à M. le président de la commission spéciale.
M . Claude Peyret, président de la commission spéciale . En effet,

monsieur le président, nous demandons la réserve des articles
additionnels avant l'article premier jusqu'à l'examen de l'article 4.

M. le président. La réserve est de droit.
Nous abordons donc l'article 1".
M. Robert Capdeville . Le groupe socialiste n'est pas d'accord ; il

demande la discussion des amendements avant "article 1".
M. le président. Mon cher collègue, aux t armes de notre

règlement, la réserve est de droit.

Article 1".

M . le président. Je donne lecture de l'article 1" :

TITRE I"

PRINCIPES D'ORIENTATION

CHAPITRE 1 "

Orientation générale.

c Art. 1" . — La liberté et la volonté d'entreprendre sont les
fondements de l'exercice des activités commerciales et arti-
sanales.

	

-

	

-
c Le commerce et l 'artisanat ont pour vocation de satisfaire

les besoins des consottmateurs par les services que chacun de
leurs modes d 'activité est plus particulièrement apte à rendre à la
clientèle. Cette vocation implique la participation des commer-
çants et artisans à l'animation de la vie urbaine et rurale et à
l'amélioration de la qualité de la vie . a
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M. Charles Bignon, rapporteur . a présenté un amendement
n" 4 rectifié libellé en ces ternies :

s Rédiger ainsi l'article 1" :

e La liberté et la volonté d'entreprendre sont les fonde-
ments des activités . commerciales et artisanales. Celles-ci
s'exercent dans le cadre d'une concurrence claire et loyale:

a Le commerce et l'artisanat doivent contribuer à l'amé-
lioration de la qualité de la vie, à l'animation de la vie
urbaine et rurale et à l'accroissement de la compétitivité
de l'économie nationale et répondre aux besoins des consom-
mateurs tant au niveau des prix qu'en ce qui concerne la
qualité des services et des biens.

s Les pouvoirs publics veillent à ce que l'essor du com-
merce et de l'artisanat permette l'expansion de toutes les
formes d'entreprises, indépendantes, groupées ou intégrées,
en évitant qu'une croissance désordonnée des formes nou-
velles de distribution ne provoque l'écrasement de la petite
entreprise et le gaspillage des équipements commerciaux . a

La parole, est à M. le rapporteur de la commission spéciale,
pour les aspects économiques.

M. Charles Bignon, rapporteur de la commission spéciale,
pour les aspects économiques. Mes chers collègues, je suis
heureux de commencer ce long débat sur les articles.

La commission spéciale vous propose une nouvelle rédaction
de l'article premier. Je vous ai déjà indiqué, lorsque j'ai pré -
senté mon rapport, le sens de cette modification.

En effet, la commission spéciale a estimé que, dans une loi
d'orientation, il importait de regrouper dans l'article premier
les orientations essentielles figurant à la fois dans l'exposé des
motifs au Gouvernement et dans les premiers articles du projet.

Elle a donc présenté une rédaction qui comprend trois alinéas,
lesquels fixent les principes fondamentaux de la doctrine pro-
posée au pays.

Le premier alinéa pose le principe de e la libertés et de e la
volonté d'entreprendre » e dans le cadre d'une concurrence
claire et loyales.

Le deuxième alinéa précise le rôle du commerce et de l'arti-
sanat qui doivent à la fois s contribuer à l'amélioration de la
qualité de la vie, à l'animation de la vie urbaine et rurale et à
l ' accroissement de la compétitivité dé l'économie nationale s,
tout en répondant s aux besoins des consommateurs».

Enfin, le troisième alinéa, auquel la commission attache une
importance toute particulière,' définit les limites de la liberté
qui a été affirmée au premier alinéa puisqu'il dispose que les
pouvoirs publics doivent à la fois veiller à l'expansion du com-
merce sous toutes ses formes — y compris le commerce indé-
pendant — et éviter s qu'une croissance désordonnée des for-
mes nouvelles de distribution ne provoque l'écrasement de la
petite entreprise et le gaspillage des équipements commer-
ciaux ».

Telle est donc la structure du nouvel amendement que la
commission spéciale vous demande d'adopter et qui tend à rem-
placer l'article 1" du projet de loi.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Royer, ministre du commerce et .de l'artisanat. Le
Gouvernement accepte l'amendement de la commission spéciale,
qui ne met pas en cause les trois principes fondamentaux
posés à l'article 1" du texte initial . Voilà, je crois, qui ouvre
bien le débat.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 4 rectifié.
(L'amendement est adopté .)
M. le président. En conséquence, ce texte-devient l'article 1".
MM. Aumont, Bayou, Darinot, Capdeville, Paul Duraffour,

Lebon, Mermaz, Poperen, Besson, Jean-Pierre Cet, Gau et les
membres du groupe du parti socialiste et des radicaux de
gauche et apparentés avaient présenté un amendement n" 255
ainsi rédigé:

s Supprimer la dernière phrase du dernier alinéa de
l'article 1". a

Mais cet amendement est devenu saris objet par suite de
l ' adoption de l'amendement n ' 4 rectifié.

Après l ' article 1".

M. le président . M. Neuwirth a présenté un amendement
n" 339 ainsi rédigé :

« Après l'article 1", insérer le nouvel article suivant :
s Par artisanat, il y a lieu d'entendre, au titre de la

présente loi, l'ensemble des entreprises inscrites au réper-
toire des métiers et, dans les , départements de la Moselle,
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, l ' ensemble des entreprises
ressortissant aux chambres de métiers, conformément aux
dispositions particulières qui sont applicables dans ces
départements. a

La parole est à M . Neuwirth.

M. Lucien Neuwirth . Le décret du 1" mars 1962 a donné une
nouvelle définition juridique de l'artisanat.

Le secteur concerné par le présent projet de loi recouvre
donc, en fait, l'ensemble des entreprises inscrites au répertoire
des métiers — ce qu'on appelait autrefois le registre des
métiers — et parmi lesquelles seules les entreprises dirigées
par un professionnel justifiant de sa qualité d'artisan ou de
maître artisan pouvaient être dénommées s artisanales a.

En outre, les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du
Haut-Rhin bénéficient d'une réglementation particulière dont il
y a lieu de tenir compte.

Voilà pourquoi. je vous propose d'adopter cet article addi-
tionnel.

	

'
M . le président. La parole est à M . Charles Bignon, rapporteur.
M. Charles Bignon, rapporteur . Monsieur le président, la

commission n'a pas été consultée sur cet amendement . Mais je
crois pouvoir indiquer qu'il n'a pàs sa place à ce point de la
discussion.

Par ailleurs, après un premier examen, j'aurais tendance à
penser que les dispositions proposées par notre collègue ont un
caractère réglementaire.

M. le président. La parole est à M . le ministre du commerce et
de l'artisanat.

M. le ministre du commerce et de l'artisanat. Le Gouvernement
confirme le point de vue du ra pporteur.

En effet, l'amendement de M. Neuwirth n ' a pas sa place ici.
J ' ajoute que le décret du 1" mars 1962 définit déjà de façon

précise l'artisanat. Mais pour répondre au voeu de M. Neuwirth,
je suis prêt à en remanier le texte, >i cela se révèle nécessaire,
pour préciser plus encore les définitions données.

En conséquence, je vous demande, monsieur Neuwirth, de
bien vouloir retirer votre amendement.

M- le président. Monsieur Neuwirth, retirez-vous votre
amendement ?

M. Lucien Neuwirth . Oui, monsieur le président.
M . le président. L'amendement n" 339 est retiré.
La parole est à M. Foyer.
M. Jean Foyer. A mon avis, M. Neuwirth n'avait pas tort de

proposer son amendement.
En effet, le projet de loi d'orientation qui nous est soumis

emploie le terme d'e artisanat s . Mais ce terme est pris dans
le sens qu'on lui donnait avant l'intervention du décret de 1962
et non plus dans celui qu'il a acquis depuis.

Il me parait donc souhaitable de fixer une fois pour toutes la
terminologie. Si l'on entend revenir au sens ancien du mot
artisanat, qui désignait un certain nombre d'activités caracté-
risées par les dimensions de l'entreprise et non pas, comme
le décret de 1962, une certaine qualification de l'exploitant, il
est préférable de le dire.

M. le président. Monsieur Foyer, je vous ai entendu avec
plaisir, mais l' amendement a été retiré.

M . Jean Foyer. Je le regrette.
M. le président. Nous en venons maintenant aux articles trai-

tant des mesures fiscales et économiques, c ' est-à-dire les arti-
cles 5 et 6, les articles additionnels après l ' article 12 et les
articles 29 à 36.

Article 5.

M . le président . Je donne lecture de l'article 5 :

CHAPITRE II

Orientation fiscale.

e Art . 5 . — Le rapprochement du régime fiscal applicable
aux artisans et commerçants avec celui des autres catégories
de contribuables sera poursuivi en tenant compte en particu-
lier des progrès constatés dans la connaissance des revenus . »

La parole est à M. Rabreau, inscrit sur l'article.
M. Michel Rabreau . Parmi les dispositions du projet de loi

d'orientation que nous examinons, celles qui concernent la
fiscalité devraient être les plus importantes . Elles sont d'ailleurs
demandées et attendues par toutes les organisations représen-
tant les artisans et commerçants.

Or le texte qui nous est présenté à l'article 5, en matière
d'impôt sur le revenu, est particulièrement vague et imprécis.
Sur ce point, hélas, il ne semble pas . que M. le ministre du
commerce et de l'artisanat ait obtenu des promesses correspon-
dant aux espérances qu'il a souvent manifestées . Je le regrette,
car la clé de voûte risque de manquer au brillant édifice qu'il
a su bâtir à force de courage et de persuasion.

M. le ministre de l'économie et des finances considère que
les mesures fiscales ont leur place dans la loi de finances et
que le texte dont nous discutons ne peut aller au-delà de la
simple orientation . Rien ne s'opposait pourtant à ce que les
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étapes de l'unification progressive des modes d'imposition des
revenus des salariés et de ceux des artisans et commerçants
soient précisées dès maintenant . Cela est si vrai_ que la commis-
sion spéciale a cru bon de déposer un amendement à l'article 5
pour l'assortir d'un calendrier dans les limites imposées par
l'article 40 de la Constitution. Elle avait même, dans un second
alinéa de l'amendement, proposé que l'abattement de 20 p . 100
soit accordé, dès 1974, pour les revenus les plus faibles.

M. le ministre du commerce et de l'artisanat a' annoncé solen-
nellement tout à l'heure qu'un premier effort sera accompli
dans la loi de finances pour 1974, qui portera, en deux années, .
la limite d'exonération de 8 .300 F à 10.000 F.

Or cette disposition, si elle devait être la seule, serait très
insuffisante : d'abord, son application sera étalée sur deux années,
si bien que le pourcentage de relèvement sera ramené à 10 p . 100
par an, ce qui dépasse de peu l'augmentation du coût de la vie ;
ensuite, le relèvement de 6,5 p. 100 du barème prévu dans la
loi de finances viendra en réduire d'autant la portée ; enfin
et surtout, cette éxonération concerne aussi bien les salariés
que les commerçants et artisans et ne règle pas le problème de
fond qui demeure la discrimination fiscale. En outre, elle ne
touchera que quelque 200.000 assujettis sur les 5 .500 .000 arti-
sans et commerçants.

La seule véritable discrimination qui subsiste tient à l'abatte-
ment de 20 p. 100 dont bénéficient les traitements et salaires.
Or, comment se fera l'alignement ? Par suppression progres-
sive de cet abattement pour les plus hauts salaires ou par l'octroi
de cet abattement d'abord aux travailleurs indépendants aux
revenus les plus modestes? Les deux techniques seront-elles ,
utilisées pour aboutir à un équilibre qui permettrait ensuite '
de ne jouer que sur le relèvement de l'exonération et des
taux du barème ? Ce rapprochement est subordonné par ailleurs
à une meilleure connaissance des revenus.

Quand ces conditions seront-elles réunies ? Autant d'incon-
nues qui auraient mérité de recevoir un début de réponse
dans une loi d'orientation . Je souhaite donc que le Gouver-
nement accepte au moins l'amendement de la commission et
qu'il veuille bien préciser ses intentions.

Je pense qu'un véritable début d'exécution aurait consisté
à accorder à chaque travailleur indépendant l'abattement de
20 p. 100 sur une partie de ses revenus, la même pour tous,
égale, par exemple, au montant du S. M. I . C . Cette mesure aurait
eu une faible incidence sur les gros revenus niais elle en aurait
eu une importante sur les petits . Par un relèvement progressif,
chaque année, de la part des revenus bénéficiant de l'abatte-
ment de 20 p . 100, l'égalité fiscale pourrait devenir, d'ici à
quelques années, une réalité pour les artisans et les commer-
çants . (Applaudissements sur les bancs de l'union des démocrates
pour la République et sur plusieurs bancs des républicains
indépendants .)

M. le président. Je suis saisi de cinq amendements pouvant -
être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 299 présenté par MM . Bardol, Vizet, Houe.
Jans est ainsi conçu :

t Rédiger ainsi l'article 5 :
• A partir du 1" janvier 1974 :
t 1" En matière d'impôt sur le revenu, il est appliqué

aux _artisans et commerçants indépendants un abattement
d'assiette de 20 p . 100 sur la partie du bénéfice inférieure
ou égale au plafond de la sécurité sociale.

t 2° Est abrogée la loi du 12 uillet 1965 concernant l'avoir
fiscal aux actionnaires.

« 3" Du point de vue fiscal, les présidents directeurs et
directeurs généraux ne sont pas considérés comme des
salariés.

t 4° Ne sont pas admis en déduction du bénéfice impo-
sable :

t a) Les provisions quelle qu'en soit la nature ou la
dénomination telles que provisions pour risques, provisions
pour hausse des prix, provisions pour fluctuation des
cours, etc.

t b) Les amortissements autres que les amortissements
linéaires calculés sur le prix d'achat ou de revient des
éléments à amortir et dans la limite généralement admise
d'après les usages de chaque nature d'industrie, de commerce
ou d'exploitation.

L 'amendement n° 315 présenté par MM. Jean Briane, Boudet,
Bégault, Brochard, Donnez, Zeller, Kiffer et les membres du
groupe des réformateurs démocrates sociaux et apparentés est
ainsi conçu :

t Rédiger ainsi l'article 5 :
t En matière d'impôt sur le revenu des personnes, un

rapprochement progressif du régime applicable aux arti-
sans et commerçants avec celui des salariés sera poursuivi
chaque année pour parvenir à une égalité totale et perma-
nente au plus tard à la fin de l'application du VI' Plan . t

L'amendement n° 8 présenté par M. Bernard-Reymond, rap-
porteur, est ainsi conçu :

t Rédiger ainsi l'article 5 :
t En matière d'impôt sur le revenu des personnes, un

rapprochement progressif du régime applicable aux artisans
et commerçants avec celui des salariés sera poursuivi chaque
année pour parvenir en 1978 à une égalité totale et per-
manente.

L'amendement n" 184 présenté par M. Chassagne est ainsi
rédigé :

t Dans l'article 5, substituer aux mots : t autres catégories
de contribuables a, le mot : t salariés s.

L'amendement n" 185 présenté par M. Chassagne est libellé
en ces termes :

Après les mots : t sera poursuivi s, rédiger ainsi la
fin de l'article 5 : t afin de parvenir à une égalité de trai-
tement en matière d'imposition sur le revenu à la fin du
VI` Plan. s

La parole est à M. Bardol, pour défendre l'amendement n" 299.

M . Jean Bardol . Mes chers collègues, ne cherchez pas le texte
de cet amendement, il n'a pas été distribué (Exclamations sur
divers bancs), alors qu'il a été discuté dès ce matin à la com-
mission des finances et déposé dès hier à la commission spéciale.

Nous considérons — on partagera ou non cet avis —• qu'il
s'agit là d'un amendement très important. Je me permets donc
de vous en relire, très lentement, le premier alinéa : t A partir
du 1°" janvier 1973 en matière d'impôt sur le revenu, il est
appliqué aux commerçants et aux artisans indépendants un abatte-
ment d'assiette de 20 p . 100 sur la partie du bénéfice inférieure
ou égale au plafond de la sécurité sociale.

Nous considérons en effet, en schématisant peut-être un peu,
qu'il existe trois sortes de revenus passibles de l'impôt sur le
revenu : ceux qui sont tirés du travail, ceux qui sont tirés du
capital et ceux que j'appellerai les revenus mixtes, sur lesquels
je reviendrai dans un instant.

Les revenus du travail sont constitués par les salaires, les
traitements et les retraites des anciens salariés . Les salariés
sont aujourd'hui les plus imposés, car ils le sont sur la totalité
de leur revenu réel . Chaque année, depuis 1958, le nombre des
salariés augmente dans des proportions considérables et l'impôt
qu'ils acquittent augmente beaucoup plus vite que leur salaire
nominal et bien entendu plus rapidement que leur salaire réel.
Dans le produit total de l'impôt sur le revenu, la part acquittée
par le salarié est celle qui augmente le plus vite, en chiffre
absolu comme en pourcentage.

C'est pourquoi, une fois de plus, nous dénonçons avec foece
la campagne insidieuse qui s'efforce de faire croire que les
salariés seraient des contribuables privilégiés . Et c'est pour-
quoi, comme les années précédentes, dans la loi de finances que
nous allons bientôt discuter, nous proposerons que la déduction
pour frais professionnels pour les salariés passe de 10 à 15 p . 100
et que la déduction forfaitaire passe de 20 à 30 p . 100.

En restant dans le cadre de l'impôt sur le revenu, dois-je
rappeler que ce sont les revenus parasitaires, c'est-à-dire les
revenus du capital qui sont, et de loin, les plus privilégiés ? Je
ne citerai que deux exemples : la loi sur l'avoir fiscal, qui permet
un crédit d'impôt de 50 p . 100, et les revenus des obligations,
qui ne subissent qu'un maigre prélèvement de 25 p. 100 à la
source.

Les commerçants et les artisans tirent leur revenu à la fois
du travail et du capital, qui est représenté, par exemple, par
le fonds, par les installations, par les machines, par un certain
capital immobilier ou mobilier, par le travail des salariés
employés par le commerçant indépendant ou l'artisan.

Nous considérons donc qu'une distinction doit être opérée
entre ces revenus, suivant leur source, et dans les modes
de leur imposition.

Pour la part de revenu qui provient de son • travail, nous
proposons que le commerçant ou l'artisan bénéficie de l'abatte-
ment forfaitaire de 20 p . 100 comme les salariés. Cette dispo-
sition intéresse tous les travailleurs indépendants mais, chacun
le comprendra aisément, elle profitera surtout aux plus petits
d'entre eux, c'est-à-dire à ceux qui ont le plus de difficulté
à se maintenir.

Pour imager mon raisonnement, je prends l'exemple d'un
commerçant, qu'il ait choisi le régime du réel simpifié on
du forfait, imposé sur un bénéfice de trente mille francs.
Actuellement, le plafond annuel de la sécurité sociale — je ne
donnerai pas le chiffre mensuel pour être plus clair -- attei-
gnant 24 .480 F, cet artisan bénéficiera de l'abattement forfai-
taire de 20 p . 100 pour 25 .000 F.

Je crois d'ailleurs, monsieur le ministre du commerce et de
l'artisanat, que vous ne pouvez refuser notre proposition, car
j'ai lu dans un article, non démenti, paru lobs Le Monde,
lors de votre tour de France, que vous demandiez d'accorder aux
commerçants et aux artisans le bénéfice de l'abattement de
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20 p . 100 dont jouissent les salariés pour la tranche comprise
entre deux fois le S. M. L C. et une fois et demi le plafond
de la sécurité sociale.

Puisque vous demandez plus que nous, monsieur le ministre,
je suis persuadé que vous accepterez de vous rallier à notre
amendement.

Bien entendu, pour ne pas subir les foudres de l'article 40
— la commission des finances n'a d'ailleurs pas réclamé son
application — il fallait prévoir une augmentation des recettes
correspondante à la diminution.

J'ai dit, il y a un instant, que les privilégiés, du point de
vue de la fiscalité, sont ceux qui tirent des revenus du capital.
C'est pourquoi dans les 2', 3° et 4' de mon amendement, je
demande la suppression de l'avoir fiscal et la suppression des
cadeaux scandaleux qui sont faits

	

sur les

	

provisions et sur
les amortissements dégressifs . Mais M. le ministre de l'économie
et des finances connaît le problème bien mieux que moi.
(Applaudissements sur les bancs des communistes et des socia-
listes et radicaux de gauche .)

M. le président . La parole est à M . Briane, pour soutenir
l'amendement n" 315.

M . Jean Briane. L'amendement n° 315 diffère du texte du
projet de loi en ce que, d'une part, il précise que le rapproche-
ment du régime fiscal applicable aux commerçants et artisans
et du régime des salariés devra être réalisé par étapes annuelles
et que, d'autre part, on devra parvenir à l'égalité totale et perma-
nente à la fin du VI' Plan . Puisque dans le texte qui nous
est présenté il est fait souvent référence au VI' Plan, nous
estimons qu'il serait bon de le faire également ici . (Applaudisse-
ments.)

M. le président . La parole est à M . Bernard-Reymond, rappor-
teur, pour soutenir l'amendement n" 8 au nom de la commission
spéciale.

M. Pierre Bernard-Reymond, rapporteur. J'ai eu l'occasion
d'expliquer mardi dernier dans mon rapport oral les raisons qui
ont incité votre commission à élaborer un nouvel article 5, mais
je souhaite apporter quelques précisions supplémentaires.

Il faut d'abord envisager le cas des commerçants et artisans
qui ont de faibles revenus . Pour ces derniers, un effort urgent
était nécessaire, et rfbus sommes heureux de constater que le
Gouvernement en a été conscient lors de l'élaboration du budget
de 1974.

Par une lettre rectificative, nous avons appris que serait
réalisée progressivement l'unification de la limite d'exonération
des salariés et des non-salariés et que cette limite serait relevée
de 8.300 à 10 .000 F.

Pour cette catégorie de contribuables, il s'agit d'un 'avantage
non négligeable qui, dans certains cas, peut même se révéler
supérieur à ce que leur aurait apporté l'abattement de 20 p. 100.
Nous nous en félicitons puisque cette mesure concerne les plus
deshérités.

Mais il est un point sur lequel je voudrais appeler votre
attention : c'est que cette mesure ne concerne pas formellement
l'abattement de 20 p . 100 et surtout qu'elle ne peut pas être
considérée comme un début d'application de l'abattement à tous
les commerçants et artisans.

En d'autres termes, si les messires annoncées par la lettre
rectificative équivalent, en moyenne, à appliquer l'abattement
de 20 p . 100 aux commerçants et artisans qui se trouveront en-
dessous du seuil d'exonération, cette disposition qui, en toute
hypothèse, n'est pas- susceptible d'une extension indéfinie puis-
qu'il s'agit ds fixer un seuil d'exonération, ne porte pas en
germe, par simple élargissement de la mesure, la généralisation
de l'abattemv it de 20 p . 100 à tous les commerçants et artisans.
Or, c'est l'e. .tension de cet abattement de 20 p . 100 à tous les
commerçants et artisans que souhaite votre commission.

II faut en effet poser le problème de la justice 'sociale, .non
pas simplement au niveau de l'individu, comme je viens de le
faire, mais aussi au niveau de toute une catégorie sociale.

Cette lei d'orientation vise à mieux intégrer les commerçants
et artisans dans la nation . Peut-on à la fois affirmer ce principe
et les considérer tous comme des fraudeurs potentiel. ?

Certes le problème de la connaissance des re v enus reste posé,
et votre commission en est parfaitemént consciente, comme je
l'ai déclaré mardi, ce qui prouve d'ailleurs que M. Poperen n'a
rien entendu ou rien compris . (Exclamations sur les bancs des
socialistes et radicaux de gauche.)

Votre commission souhaite que des progrès soient rapidement
accomplis en ce domaine : l'égalité devant l'impôt c 'est aussi
l'égalité devant la fraude . Il ne s'agit donc pas de savoir si l'on
est plus ou moins favorable à telle ou telle catégorie sociale, il
s'agit de savoir si l'on souhaite vraiment que tous les revenus
des contribuables du pays soient parfaitement connus . S'il en
est réellement ainsi, il faut s'orienter vers des modes d'appré-
hension différents et plus modernes. C'est ce que souhaite votre
commission lorsqu'elle pose comme principe que, dans cinq ans,

l'administration des finances devra être en mesure de bien
connaître tous les revenus des commerçants et artisans . Alors,
plus aucune raison ne s'opposera à l'application de l'abattement
de 20 p . 100.

La position de votre commission n ' est donc pas seulement
juste, elle est aussi moderne, et, pour ces deux raisons, je
souhaite que vous la suiviez sur cette question . Nous sommes
ici, en matière fiscale, au point central et fondamental de cette
loi d'orientation.

Je crois pouvoir dire que nous sommes tous d'accord, dans
cet hémicycle, pour considérer que l'impôt sur le revenu doit
être égal pour tous, suivant d'ailleurs en cela la Déclaration des
droits de l'homme et du citoyen.

Pour parvenir à cette unité, il faut choisir une base de réfé-
rence et une seule . L'expression t autres catégories de contri-
buables s qui était proposée par le Gouvernement peut faire
penser à bien d'autres régimes. Il faut donc préciser vers lequel
d'entre eux doit tendre le rapprochement souhaité.

Votre commission a estimé que le régime des salariés pouvait
être considéré comme une bonne base de référence et elle vous
demande donc d'inscrire cette précision dans la loi.

Enfin, votre commission a estimé que le rapprochement du
régime fiscal applicable aux commerçants et aux artisans avec
celui des salariés devait se faire par priorité au niveau de
l'impôt sur le revenu.

C'est d'ailleurs ce qui a toujours été sous-entendu, je crois,
dans toutes les discussions concernant l'article 5. Mais il a paru
bon d'indiquer expressément qu'il s'agissait bien, dans l'article 5,
de l'impôt sur le revenu. (Applaudissements sur les bancs de
l'union centriste et sur divers bancs de l'union des démocrates
pour la République et des républicains indépendants .)

M. le président . La parole est à M. Chassagne, pour soutenir
les amendements n"' 184 et 185.

M . Jean Chassagne. L'amendement n" 184 rejoint l'argumen-
tation qui vient d'être développée par M . Bernard-Reymond et
que je ne reprendrai pas afin de ne pas abuser du temps de
l'Assemblée.

Je propose de substituer aux mots t autres catégories de contri-
buables» les mots : autres catégories de salariés s ce qui me
semble résumer parfaitement les propos qui viennent d'être
tenus.

L'amendement n° 185 n'a pas ençore été distribué . Je vais vous
en donner lecture. ..

M. Pierre Kedinger. Nous ne pouvons pas travailler dans ces
conditions ! Nous n'avons pas les textes sous les yeux.

M. le président . Mes chers collègues, M. le président de la
commission des finances pourrait vous dire que cette commis-
sion s'est réunie pour juger de la recevabilité de plusieurs
amendements . Elle a fait connaître son avis il y a très peu de
temps.

Au demeurant, l'amendement n° 185 est très simple.
M. Jean Chassagne . L'exposé des motifs de cet amendement

rejoint l'argumentation développée par M . Bardol.
M. Joël Le Theule . Nous n'avons reçu aucun exemplaire de

cet amendement !
Ces conditions de travail sont absurdes.
M. le président. Monsieur Le Theule, je vous répondrai dans

un instant.
Veuillez poursuivre, monsieur .Chassagne.
M. Jean Chassagne. L'argumentation de cet amendement

n" 185 a déjà été développpée par M. Bardol . Pourquoi y
revenir?

M. André Fenton. Je demande la parole.
M . le président. La parole est à M. Fanton.
M . André Fenton. Monsieur . le président, je regrette que nous

continuions à discuter du texte dont M . Chassagne vient de
donner lecture . Cet amendement n'est pas d'une simplicité
évidente pour ceux qui l'entendent énoncer pour la première
fois. La commission en a eu connaissance et l'a étudié ; elle
sait dé quoi elle parle.

Quant à l'amendement de M . Bardol, nous en avons bien
compris le sens général, mais le moins qu'on puisse en dire
est qu'il n'est pas très facile d'en appréhender les détails . Il en
a été distribué un exemplaire par travée ! Mais nous n'avons
aucun exemplaire de l'amendement de M . Chassagne.

Nous ne pouvons pas, s'agissant de dispositions financières
continuer à débattre dans ces conditions . Je demande instamment
à la présidence de bien vouloir prendre une mesure — je ne
sais pas laquelle — pour que nous puissions disposer de ces
textes.

On peut, éventuellement, parler d'autre chose (Sourires .) je
veux dire de dispositions qui ne sont pas d'ordre financier . Encore
une fois, il est très difficile de poursuivre un débat financier
sans avoir les textes sous les yeux . Cela ne s'est jamais fait,
monsieur le président. Je souhaiterais que nous ne commencions
pas cette session dans de telles conditions. (Applaudissements
sur de nombreux bancs .)
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M. le président. La présidence n'entend pas créer un redou-
table précédent, monsieur Fanton.

L'amendement n" 299 de M. Bardot a bien été distrit,ue.
C'est celui dont la rédaction est la plus difficile.

M. André Fanton . Nous en avons eu un par travée !

M. le président. Vous en avez eu un pour dix. (Exclamations
sur plusieurs bancs) . C'est ce que M. Fanton vient de dire !

M. Gabriel Kaspereit . Cette assemblée se ridiculise ! (Mouve-
ments divers.)

M. Robert Capdeville . Je demande la parole.

M. ie président. La parole est à M. Càpdeville.

M . Robert Capdeville. Monsieur le président, l'amendement
a° 169 a été oublié.

M . le président. Il sera appelé ensuite.

M. Michel Boscher. Mieux vaudrait suspendre la séance jus-
qu'à ce que les amendements soient distribués.

M. le président. J'invite d'abord M. Bernard-Reymond, rappor-
teur, à donner l'avis de la commission spéciale sur les amende-
ments de l'article 5.

Nous verrons ensuite, monsieur Boscher.

M. Pierre Bernard-Reymond, rapporteur. La commission a
repoussé l'amendement n" 299 présenté par M. Bardot . Il
comportait, en effet, dans son premier point, un objectif qui
était moins ambitieux que celui que vous propose la commission,
mais en revanche, il constituait, dans ses points 2, 3 et 4, une
véritable réforme fiscale de grande ampleur qui, en tout état
de cause, ne pourrait trouver sa place que dans une loi de
finances.

Si la commission est d'accord sur le fond de l'amendement
n° 315 présenté par M. Briane, elle a toutefois estimé que la
réforme proposée ne pouvait pas se faire en trois ans, mais en
cinq ans comme je le disais à l'instant. La commission a donc
repoussé l'amendement n° 315.

L'amendement n" 184, présenté par M. Chassagne, a été accepté
par la commission puisqu'il correspond à son avis.

En revanche, elle a repoussé l'amendement n° 185 de
M . Chassagne.

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'économie
et des finances.

M. Valéry Giscard d'Estaing, ministre de l'économie et des
finances . Mesdames, messieurs, il faut replacer ce débat dans
son contexte : nous examinons actuellement un projet de loi
d'orientation et non un texte fiscal. Par conséquent, les règles
organiques s'appliquent en la matière : les dispositions de carac-
tère financier doivent être introduites dans des textes qui
suivent une procédure particulière et qui ont le caractère de
loi de finances.

Il ne convient donc pas, à l'occasion de ce débat, d'envisager
ou de tenter d'introduire dans le texte de ce projet des dispo-
sitions qui trouveraient leur place dans un texte financier —
en particulier, dans la prochaine loi de finances — mais qui
ne peuvent pas s'intégrer dans une loi d'orientation ; je rappelle,
d'ailleurs, que les dispositions fiscales intéressant l'agriculture
n'ont, par exemple, pas été traitées dans la loi d'orientation
agricole.

Le projet qui vous est soumis conserve donc son caractère
d'orientation : il décrit certaines intentions et volontés concer-
nant l'évolution de la fiscalité des commerçants et des artisans.

Ce sont ces intentions que je commenterai brièvement avant
de donner le sentiment du Gouvernement sur les amendements
qui viennent d'être soutenus, sinon distribués ! (Sourires.)

D'abord, nous sommes engagés depuis plusieurs années —
de grâce, qu'on ne l'oublie pas — dans une action qui vise à
l'égalité et à l'unité de l'impôt sur le revenu. La majorité ne
découvre pas ce problème seulement à l'occasion du présent
débat puisque, au cours des dernières années, nous avons oeuvré
considérablement pour approcher de cette égalité et de cette
unité.

	

'
En effet, c'est dès 1969 que le Gouvernement avait inscrit

dans son programme la formuie, dont l'Assemblée avait retenu
le principe : « A revenu égal connu, impôt égal s . Au cours
des années, nous avons progressé dans cette direction par étapes

. considérables. En 1969, l ' impôt sur le revenu des personnes
,physiques comportait une taxe complémentaire au taux de
6 p. 100 qui frappait l'ensemble des revenus commerciaux et
artisanaux, et une réduction d'impôt de 5 p . 100 était réservée
aux seuls salariés. Or, en trois ans, l'action fiscale persévérante
du Gouvernement et de la majorité a abouti à la suppression
de la taxe complémentaire — seule revendication fiscale pré-
sentée par le monde du commerce et de l ' artisanat lors de la
campagne présidentielle de 1969 — et, pour la première fois
dans notre histoire fiscale, à l'extension à tous les contribuables,

depuis l'année dernière, de la réduction d'impôt de 5 p . 100
dont bénéficiaient les salariés. Cette année, nous présentons
un barème unique d'impôt sur le revenu pour tous les Français.

Cette évolution est considérable, même si elle n'est pas
clairement ressentie par tous. Entre 1969 et 1973, la charge de
l'impôt sur le revenu des 1 .700 .000 entreprises individuelles du
commerce et de l'artisanat aura, par rapport à la législation
antérieure, diminué de . 3,5 milliards de francs, sans compter
dans ce chiffre les moins-values résultant de l'élargissement
des tranches du barème de l'impôt sur le revenu, qui bénéficie
à l'ensemble des contribuables et qui a pour objet de compenser
les effets de la hausse des prix.

Si l'on rapporte le montant de cet allégement ou de cette
modération au nombre des bénéficiaires, on s'aperçoit que
chaque commerçant ou artisan paiera en 1973 environ
2 .000 francs d'impôt sur le revenu de moins qu'en 1969, grâce
à ce rapprochement des régimes d'imposition, entrepris depuis
trois ans.

Le Gouvernement vous proposera, lors de la discussion du
projet de loi de finances pour 1974, de franchir une étape de
plus dans cette direction.

Nous avions le choix entre deux solutions, puisque notre
régime fiscal établit entre les salariés et les non-salariés deux
différences : d'une part, les limites de l'exonération ne sont pas
les mêmes, et le salarié commence à payer l'impôt sur le revenu
à partir d'un niveau de ressources plus élevé ; d'autre part, la
réfaction est actuellement réservée aux seuls traitements et
salaires.

Nous pouvions donc agir soit en étendant le bénéfice de cet
abattement de 20 p . 100 aux revenus des catégories de non-
salariés, soit en élevant la limite d'exonération pour aligner la
situation d'imposition des contribuables de catégorie modeste.

A ce sujet, monsieur le rapporteur, il n'est pas possible,
en matière fiscale, de traiter le problème dont nous débattons
aujourd'hui en considérant que seuls sont contribuables les
salariés, d'une part, et les commerçants et les artisans, d'autre
part. Il y a d'autres catégories de contribuables, et nous ne
pouvons pas imaginer — je prends à témoin les parlementaires
— que si le bénéfice de cet abattement de 20 p . 100 était
accordé aux commerçants et aux artisans, il pourrait être refusé
aux agriculteurs ou aux professions libérale . Nous ne pouvons
pas entrer dans une espèce de réforma fiscale catégorielle
alors que nous faisons un effort général de justice fiscale, grâce
auquel tous les contribuables, quelle que soit leur activité, seront
finalement, au terme de l'évolution, placés sur des mêmes
bases.

L'amorce de cette extension de l'abattement de 20 p . 100 aux
contribuables non salariés les plus modestes aurait représenté
une dépense du même ordre de grandeur que celle que le
Gouvernement a finalement retenue et qui consiste à élever la
limite d'exonération.

Pourquoi avoir choisi ce système ?
D'une part, en relevant la limite d'exonération, nous sommes

sûrs que le bénéfice ira par nature aux contribuables les plus
modestes : en deux ans, 400 .000 travailleurs indépendants,
artisans ou commerçants, actuellement soumis à l'impôt sur le
revenu, seront exonérés. D'autre part, il s ' agit d'une action
d'égalisation, puisque tous les contribuables, quelle que soit la
nature de leur activité professionnelle, seront traités de la
même manière.

Contrairement à ce qui a été avancé tout à l'heure, je précise
que nous proposons d'augmenter la limite d'exonération des
salariés non pas de 10 p. 100 en 1974, mais bien de 20 p. 103.
D'ailleurs, il faut ajouter à cet effort les effets de l'élargisse-
ment des tranches du barème, qui va dans le même sens et
constitue un allégement supplémentaire.

Nous avons estimé, ayant à prévoir une mesure d'un coût
de 250 millions de francs, que cette action sur la limite d'exoné-
ration permettait le mieux d'égaliser en 1974 la situation fiscale
des artisans et commerçants de condition modeste.

Pour l'avenir, l'intention du Gouvernement est de poursuivre
dans cette direction . Mais, au regard des amendements proposés,
il convient d'apporter certains compléments.

D'abord, il faut poursuivre dans cette direction en tenant
compte des progrès constatés dans la connaissance des revenus,
car la majorité ne peut préconiser l'égalisation de l'impôt en
ignorant l'inégalité dans la connaissance des revenus.

Il convient d'être net à ce sujet. Je ne crois pas que vous nous
invitiez, par vos amendements, à une intensification de cet effort
et du contrôle fiscal sur ces catégories de contribuables au
cours des prochaines années . Or c'est par une action progressive
que nous pourrons, d'une part, améliorer la connaissance des
revenus et, d'autre part, en tirer des conséquences pour l'éga-
lisation des régimes fiscaux. Nous devrons donc procéder par
étapes, en faisant progresser parallèlement la connaissance des
revenus et l'extension de l'abattement.
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Ensuite, dans cet effort, nous entendons inclure l'ensemble
des catégories fiscales concernées et non pas seulement des
catégories particulières, Mfin de ne pas recréer au détriment
de telle ou-telle autre les injustices que vous vous efforceriez
maintenant de supprimer.

Enfin, il n'est pas possible et ce, compte tenu du délai —
mais je parle plus pour nos successeurs que pour nous-mêmes —
de fixer une date dans le temps à une telle action puisqu'elle
dépend de deux éléments, le progrès dans la connaissance des
revenus et la limite des pertes de recettes annuelles que les
budgets successifs pourront consentir au cours de la période.

Sur ce point, je demanderai au rapporteur de bien préciser
— car c'est important — Lors.; i'il parle d'alignement, s'il 'sise
à un alignement qui pourrait s'ésIblir par l'al'égement des uns
combiné à la majoration des autres ou s'il vise, au contraire,
à aligner le régime des non-salariés sur le régime actuel des
salariés : il va de soi que la politique n'est pas du tout de
même nature.

S'agit-il de faire aller les commerçants et les artisans vers
les salariés en faisant franchir aux salariés, par une réduction
de leurs avantages, une partie du chemin ou de rechercher
l'alignement des commerçants et des artisans sur le régime
actuel des salariés ? Ce point doit évidemment être précisé.

Deuxième élément, qui est important dans l'orientation fiscale
et répond aux préoccupations de mon collègue du commerce et
de l'artisanat : adapter nos droits de mutation à la nécessité
du remodelage ou de la réadaptation du commerce et de l'arti-
sanat.

A cet égard, l'année dernière, nous avons déjà réduit les
droits de mutation de 20 à 16,60 p. 100 et nous avons prévu
un abattement de 10.000 francs pour les fonds les plus modestes.
Le Gouvernement envisage, si l'orientation des t r avaux de
l'Assemblée allait en ce sens, de déposer un amendement dans la
prochaine loi de finances, qui réduirait encore ces droits
d'enregistrement et il pourrait même envisager, après concer-
tation avec l'Assemblée, une exonération pure et simple des
ventes de fonds réalisées par les bénéficiaires de l'aide compen-
satrice, dans les limites de valeur des fonds retenues pour
bénéficier de cette aide.

Le troisième volet, fondamental, de notre action fiscale —
étant donné l'heure, je serai bref — c'est la disparition et le
remplacement de la patente. En fait, il s'agit du débat essentiel
que nous aurons cette année sur la fiscalité du commerce et
de l'artisanat ; l'Assemblée nationale ne doit d'ailleurs pas en
sous-estimer la difficulté.

Le Gouvernement déposera en effet un projet de loi portant
suppression de la contribution des patentes à partir du 1" jan-
vier 1975.

Ce projet de loi traitera le problème de la substitution des
ressources en deux parties : la nature de l'impôt de rempla-
cement et l'affectation de cet impôt.

L'orientation retenue jusqu'à présent est de remplacer l'impôt
indiciaire par un impôt partiellement assis sur des valeurs
comptables, de telle manière que son poids soit réparti diffé-
remment et que les commerçants et artisans modestes, en parti-
culier, bénéficient d'un allégement important.

Concernant l'affectation de cet impôt, la question n'est pas
encore tranchée . Convient-il de maintenir l'enchevêtrement des
ressources fiscales entre les départements et les communes ou,
au contraire, à l'occasion de la création d'un impôt nouveau,
n'est-il pas préférable de séparer les ressources fiscales et de
faire apparaitre une fiscalité communale, une fiscalité départe-
mentale et une fiscalité nationale, ce qui permettrait à chaque
instance de notre vie locale et nationale de devenir respon-
sable et maîtresse de ses propres ressources ?

Ce problème important doit faire l'objet d'un vaste débat qui
devra intervenir ou, en tout cas, être largement amorcé avant
la fin de cette session si nous voulons faire disparaître l'impôt
des patentes pour le 1" janvier 1975.

Il est clair, enfin, que des dispositions de transition devront
être prévues pour 1974 pour éviter que l'effort de modération
décidé en 1973 ne soit annulé en 1974 par l'évolution de la base
des patentes.

Telles sont, mesdames, messieurs, les orientations du Gouver-
nement, qui vont très clairement dans le sens de vos propres
préoccupations et de l'inspiration — si le mot n'est pas empha-
tique — de la commission spéciale.

En revanche, sur les amendements, nous sommes conduits à
prendre une position que j'exposerai lors de la discussion de
chacun d'eux, mais qui consiste à confirmer nos orientations
sans introduire de limite dans le temps, ni de perte de recettes.
Celles-ci ne peuvent être dégagées que dans une loi de finances ;
elles ne peuvent l'être dans une loi d'orientation.

Je souhaite que ces explications — et que les votes qui inter-
viendront — n'aient pas pour effet d'affaiblir, par esprit de
perfectionnisme de détail, l'intention du Gouvernement et celle
de la majorité, qui est de procéder à l'égalisation de l'impôt

sur le revenu en rapprochant les conditions d'imposition des
commerçants et artisans de celles des autres catégories de
contribuables, en particulier des salariés.

Cette oeuvre a été suffisamment entreprise pour que l'on
connaisse désormais notre volonté de la poursuivre . Dans le
cadre des dotations budgétaires annuelles, le Gouvernement,
année après année, traduira dans les faits le principe qu'il a
articulé lui-même, à savoir : e A revenu connu égal, impôt
égal. » (Applaudissements sur les bancs des républicains indé-
pendants, de l'union des démocrates pour la République et de
l'union centriste .)

M. le président. La parole est à M. Bernard-Reymond, rap-
porteur.

M. Pierre Bernard-Reymond, rapporteur. L'Assemblée est main-
tenant parfaitement informée . Je tiens simplement à redire à
mes collègues qu'effectivement deux méthodes étaient possibles
pour amorcer ce rapprochement . Mais la méthode "choisie par
le Gouvernement n'est pas susceptible d'extension et elle ne
porte donc pas en germe l'application de l'abattement de
20 p. 100 aux commerçants et artisans . Il importe que taus les
esprits soient bien éclairés avant que le vote de cette dispo-
sition n'intervienne.

Je réponds maintenant à la question posée par M. le ministre
de l'économie et des finances . Conformément au principe énoncé
à l'article 1 A, la commission n'entend nullement établir une
discrimination entre les commerçants et artisans, d'une part, et
les salariés, d'autre part . Quant à la méthode, elle s'en remet
au Gouvernement qui lui en proposera certainement une.

M. le président. La parole est à M . Bardot, pour répondre
au gouvernement.

M. Jean Bardot . Je voudrais brièvement relever les propos
de M. le ministre de l'économie et des finances.

M. le ministre prétend abaisser les droits de mutation de 20
à 16,60 p . 100. Mais il aurait dû préciser qu'il les avait d'abord
augmentés, il y a deux ou trois ans, puisque de 16 p . 100 il les
a portés à 20 p . 100 . Les ramener maintenant à 16,60 p . 100
constitue donc non une diminution, mais la suppression d'une
augmentation qu'il avait lui-même instaurée.

Il convenait de remettre les choses au point.
M. le ministre de l'économie et des finances. En effet, remettons

les choses au point : je n ' étais pas ministre des finances lorsque
cette majoration a été décidée ! (Exclamations et rires sur les
bancs des communistes).

M. Jean Bardot. Je vous remercie de cette précision . La
solidarité gouvernementale — on s'en est aperçu cet après-
midi et ce soir — c'est beau ! (Protestations sur de nombreux
bancs des républicains indépendants et de l'union des démocrates
pour la République .)

Mais oui, ce n'est pas nous qui le prétendons, ce sont les
ministres qui le disent !

M. le ministre de l'économie et des finances . Monsieur Bardol,
voulez-vous me permettre de vous interrompre ?

M. Jean Bardol. Vous me répondrez plus tard.
M. le président. Monsieur Bardol, M. le ministre de l'économie

et des finances demande à vous interrompre.
M. Jean Bardol. M . le ministre n'a pas mon autorisation . Mon-

sieur le président, il ne m'est plus possible de poursuivre mon
intervention, si je suis interrompu continuellement.

M. le président. Monsieur Bardol, je vous en prie . ..
M. le ministre de l'économie et des finances. Au contraire,

je voudrais vous aider à travailler avec précision . De plus, lors-
qu'on met quelqu'un en cause, on lui permet de s'expliquer,
sans invoquer le règlement pour continuer son monologue.
(Applaudissements sur les bancs des républicains indépendants
et de l'union des démocrates pour la République .)

Vous avez dit, en me citant — et personne d'autre — que
j'avais réduit un impôt que j'avais moi-même majoré . Connais-
sant la rigueur de votre pensée, je tenais à faire constater par
l'Assemblée nationale que c'était inexact . (Applaudissements sur
les mêmes bancs .)

M. le président. Poursuivez, monsieur Bardol.
M. Jean Bardol . Monsieur le ministre, connaissant le principe

de la solidarité gouvernementale, je pensais, en m'adressant à
vous, à l'ensemble du Gouvernement . Vous êtes, en effet, soli-
daire du ministre qui majora les droits de mutation à votre
place.

Mais, monsieur le ministre, vous n'avez rien dit des chiffres
limites de la décote et de la franchise . Nous y viendrons dans
un instant.

Monsieur le ministre du commerce et de l'artisanat, je vous
ai posé une question précise au sujet d'un engagement impor-
tant que vous avez pris devant trois cents personnes à Saint-Lô.
Maintenez-vous cet engagement ou vous ralliez-vous à la position
très en retrait affichée par M. le ministre des finances?

Selon l'article 2 B de la e lettre rectificative de justice
fiscale », les personnes physiques qui bénéficient principalement
de traitements, salaires et pensions sont exonérées de l ' impôt
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sur le revenu lorsque leur revenu net de frais professionnels
n'excède pas 10 .000 francs ; po les autres personnes physiques,
en l'occurrence les commerçants et les artisans, la limite d'exo-
nération est fixée à 8.000 francs en 1974 pour les revenus de
1973 et à 10 .000 francs en 1975 pour les revenus de 1974.

Or, en 1975, du fait de l'inflation galopante et compte tenu
de la revision biennale, fondée sur les indications que vous don-
nez au service des impôts, les forfaits actuels de 8 .000 francs —
ils sont vraiment peu nombreux — seront peut-être de 10.000
francs.

Les bénéficiaires de l'exonération seront au plus 100.000 ou
150.000, et ce n'est pas du tout ce que souhaitent les commer-
çants et artisans . M . Rabreau vous a d'ailleurs démontré que
c'était là un moyen dilatoire et que vous ne répondez pas aux
préoccupations des intéressés.

Nous maintenons notre amendement. - (Applaudissements sur
les bancs des communistes et des socialistes et radicaux de
gauche.)

M . le président . La parole est à" M . le ministre du commerce
et de l'artisanat.

M . le ministre du commerce et de l'artisanat . Monsieur Bardot,
je vais, pour vous répondre, et puisque vous m'avez mis en
cause, employer le même style que lorsque j'ai répondu aux
intervenants dans la discussion générale.

	

.

Ne croyez pas que vous m'ayez mis en difficulté. Lors des
réunions que j'ai tenues en France, et dans le cadre de l'appli-
cation du premier principe" prévu à . l'article 5 du volet fiscal,
j'avais indiqué aux commerçants et aux artisans un moyen
d'harmonisation que j'avais toujours recommandé, aussi bien
devant les commissions parlementaires qu'au sein du Gouver-
nement.

Mais M. le ministre de l'économie et des finances vient de .
démontrer 'qu'il y avait en quelque sorte deux méthodes pour
parvenir à harmoniser l'impôt sur le revenu entre, d'une part,
les non-salariés que sont, les commerçants et les artisans, et,
d'autre part, les salariés ; ou bien diminuer les avantages_ dont
jouissent les salariés, et il a bien précisé qu'il n'approuvait pas
cette méthode ; ou bien porter le seuil d ' ex' nération à une ligne
commune, mais à un niveau supérieur à celui qui était appli-
qué jusqu'à ,résent aux salariés. Et c'est ce qui est fait pour
les deux années qui viennent, c'est-à-dire pour les lois de
finances de 1974 et de 1975 . Et le ministre a ajouté que l'effort
serait poursuivi .

	

i
Seul le résultât compte . Ce qu'espèrent les commerçants et

lés artisans, c'est une harmonisation de leur impôt sur le revenu
avec celui des salariés . A cet égard, une première étape est
franchie, même si ce n' est pas dans la même filière ni avec la
même méthode.

L'Assemblée peut en juger autrement . Mais que diriez-vous,
monsieur Bardol, si, le principe figurant dans la • loi, aucune
application, même restreinte, n'était envisagée dans les deux lois
de finances pour 1974 et 1975 ? C'est là que sous pourriez me
mettre en contradiction avec M . le ministre des finances et aller
jusqu'au bout de la forine dialectique de votre opposition.
(Applaudissements sur plusieurs bancs de l'union des démocrates
pour la République et du groupe des républicains indépendants .)

M. I. président. Je mets aux voix l'amendement n' 299 présenté
par M. Bardol et plusieurs de ses collègues.

Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de
scrutin public, sans qu'il y ait pointage des délégations de vote.
• Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du Palais et sera

ouvert dans cinq minutes.

M. le président. Je prie Mmes et MM: les députés de bien
vouloir regagner leur place.

J'informe nos collègues que des modifications techniques ont
été appontés au système de vote électronique.

La clé de contact a été munie d'un dispositif la ramenant
automatiquement à sa position initiale.

Il est donc nécessaire, pour que le vote puisse être émis vala-
blement, de mettre la clé en position de contact et, simultané-
ment, d'appuyer sur le plot vendu.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)
M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants . . . .

	

.	 485
Nombre de suffrages exprimés 	 443
Majorité absolue,	 222

Pour l'adoption	 186
Contre	 277

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Je vais mettre aux voix l'amendement n° 315 déposé par
M. Briane et plusieurs de ses collègues.

La commission a formulé un avis défavorable.
Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie et des finances. Il est également
défavorable.

M. Michel Durafour. Je demande un scrutin public sur cet
amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement - n° 315.
Je suis saisi par le groupe des réformateurs démocrates

sociaux d'une demande de scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du Palais et sera

ouvert dans cinq minutes.

	

.

M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutin .)

M . le président. "Personne ne demande plus à" voter?...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 474
Nombre de suffrages exprimés	 357
Majorité absolue	 179

Pour l'adoption	 92
Contre	 :	 265

L'Assemblée natioha e n'a, pas adopté.
Je vais mettre aux voix l'amendement n° 8 de la commis-

sion .

	

"
•La parole est à M. le ministre de l'économie et des finances.

M. le ministre de l'économie et des finances . Je renouvelle
la question que j'ai déjà posée à la commission et je sollicite
l'attention de l'Assemblée.

L'amendement n°8 proposé par la commission tend -à opérer
un rapprochement entre les conditions d'imposition des salariés
et celles des artisans et des commerçants.

J'imagine que l'esprit de cet amendement est d'aligner le
système d'imposition des commerçants et des artisans sur celui,
plus favorable, des salariés . Je pense que telle est bien l'intention
de ses auteurs et qu'il ne s'agit pas de majorer quelque peu
la fiscalité des salariés pour alléger quelque peu la fiscalité des
non-salariés . Ce point doit être clairement précisé avant nue
je fasse connaitre l'opinion du Gouvernement.

M. le président. La parole est à M . Bernard-Reymond, rappor-
teur.

M. Pierre Bernard-Reymond, rapporteur. Ne pouvant outrepas-
ser la mission stricte du rapporteur, je ne puis que rappeler la
position de la commission, qui est de ne faire aucune discrimina-
tion entre le régime des commerçants et des artisans et le régime
des salariés.

Je ne veux pas non plus empiéter sur les prérogatives du
Gouvernement en proposant une formule de rapprochement.
Je ne puis donc que répéter ce que j'ai dit dans ma première
réponse. (Applaudissements sur divers bancs .)

M . le président. La parole est à M. le ministre de l'économie
et des finances.

M . le ministre de l'économie et des finances. L'avis du Gouver-
nement est tout à fait net : il ne veut pas, à l'occasion d'un
tel amendement, laisser croire qu 'on l'invite à opérer une majo-
ration de la fiscalité sur les salariés.

La réponse * qui a été faite, comme par le sphinx dans le
bosquet de Thèbes (Sourires), n'est pas de nature à . nous éclairer
sur l'intention véritable des auteurs du texte proposé. Or l'in-
tention du Gouvernement n'est pas que, par le biais de ce texte,
il puisse y avoir une incitation quelconque à majorer le régime
actuellement appliqué aux salariés..

Ce que veulent les auteurs de l'amendement — j'en suis per-
suadé — c'est en fait ramener la fiscalité des non-salariés au
niveau de la fiscalité actuelle des salariés . C 'est la seule inter-
prétation possible.

Dans ces conditions, le fait qu' une date figure dans le texte
de l 'amendement nous conduirait à lui opposer l ' article 40 de
la Constitution.

En revanche, si la commission se .place clans la . perspective
d un texte d'orientation, autrement dit si elle maintient son
amendement sans y mettre d'échéance et donc sans fixer elle-
même le niveau des pertes de recettes, le Gouvernement peut
l'accepter.

M. le président . - .La parole est à M . Bernard-Reymond, rap-
porteur .
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M. Pierre Bernard-Reymond, rapporteur. Monsieur le ministre,
je m'étonne simplement que l'article 40• de la Constitution n'ait
pas été opposé tout à l'heure à l'amendement de M. Briane,
presque identique à l 'amendement de la commission à cela près
que, au lieu de cinq ans, il proposait un délai de trois ans ..

Mais entre l'application de l'article 40 et la suppression de la
date, je choisis tout de même, dans l'intérêt des commerçants et
des artisans, la suppression de la date . Je propose donc, à titre
personnel et par voie de sous-amendement, de rédiger ainsi
l ' amendement n° 8:

« En matière d' impôt sur le revenu des personnes, un rappro-
chement progressif du régime applicable aux artisans et commer-
çants avec celui des salariés sera poursuivi chaque année pour
parvenir à une égalité totale et permanente . s

Ce texte diffère de celui du Gouvernement puisqu'il n'y a pas
de référence à la connaissance des revenus . Il s'agit donc bien
d'un sous-amendement à l ' amendement n° 8 de la commission
et non d'un amendement au texte du- Gouvernement.

M. Jean Poperen. J'avais donc très bien compris 1
M. Raoul Bayon. Le rapprochement est renvoyé aux calendes

grecques !
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur le sous-

amendement proposé par M. Bernard-Reymond ?
M. le ministre de l'économie et des finances . -Le Gouverne-

ment accepte que l'amendement soit ainsi rédigé.
Voix nombreuses. Pas nous !
M . le président. Quel est l'avis de M. le président de la commis-

sion ?
M. Claude Payret, président de la commission spéciale . Mon-

sieur le président, la commission a accepté l' amendement n° 8
mais ne s'est pas prononcée sur le sous-amendement qui est pré-
senté par M . Bernard-Reymond à titre personnel. (Applaudisse-
ments sur divers bancs.)

M. le président. Je vais mettre aux voix le sous-amendement
présenté par M. Bernard-Reymond à l'amendement n° 8 de la
commission, qui tend, dans le texte de cet amendement, à suppri-
mer les mots : «en 1978 D.

M. le ministre de l'économie et des finances. Monsieur le pré-
sident, sur le plan de la procédure, il ne me semble pas que
vous puissiez procéder ainsi.

Si le sous-amendement était repoussé, cela signifierait que
l'amendement lui-même pourrait-être adopté . Or, à cet amende-
ment le Gouvernement oppose l'article 40 de la Constitution.

Il s'agit donc- non pas d' un sous-amendement mais d'un nouvel
amendement qui se substitue à l'amendement n 8 de la
commission.

M. le président. Monsieur le ministre, si le sous-amendement
de M. Bernard-Reymond est 'écarté, nous en reviendrons à l'amen-
dement n" 8 de la commission, auquel vous pourrez opposer
l'article 40.

	

•
Je mets aux voix le sous-amendement présenté par M. Bernard-

Reymond.
(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse, L'Assem-

blée est consultée par assis et levé.)
M . le président. Le sous-amendement n'est pas adopté.
Nous en venons donc au texte de l'amendement n° 8 auquel

le Gouvernement oppose l'article 40.
La parole est à M. le président de la commission des finances,

de l'économie générale et du Plan.
M. Fernand Icart, président de ta commission• des finances, de

l'économie générale et du Plan.
Je me permettrai de reprendre la question posée par M. le

ministre de l'économie et des finances à l'auteur de l'amende-
ment, mais sous une forme différente.

Dans son esprit, cet amendement implique-t-il un relèvement
de la fiscalité des salariés ?

Voix nombreuses. Non ! Non i
M . Fernand kart, président de la commission des finances.

Si ce n'est pas le cas, l'adoption de l 'amendement entraînerait
une diminution dg recettes non compensée.

Par conséquent, l'article 40 est applicable.
M . le président. L 'amendement n° 8 est donc irrecevable.
Nous en arrivons aux amendements n" 184 et 185 de M . Chassa-

gne.
Quel est l'avis de la commission sur l'amendement n" 184?
M. Pierre • Bernard-Reynnend, rapporteur. La commission a

déjà donné' son avis sui cet amendement : elle l'accepte.
ht le président, Quel est ravis du Gouvernement ?
M,•le ministre de l'économie et des finances. Le Gouvernement

peut accepter cet amendement.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 184.
(L 'amendement estadapté .)

SEANCE DU 4 OCTOBRE 1973
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• M. le président . Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n° 185 ?

M. Pierre Bernard-Reymond, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'économie et des finances. Le Gouverne-

ment est défavorable.

	

'
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 185.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 305, présenté par M . Foyer, est ainsi conçu :
« Compléter l'article 5 par le nouvel alinéa suivant :
« La neutralité de l'impôt à l'égard des diverses formes

d'entreprises sera instaurée. »

	

-
L'amendement n" 169, présenté par MM. Aumont, Bayou,

Capdeville, Darinot, Paul Duraffour, Lebon, Mermaz et les mem-
bres du groupe du parti socialiste et des radicaux de gauche et
apparentés, est ainsi rédigé :

e Compléter l'article 5 par le nouvel alinéa suivant -
« Le conseil des impôts étudiera avant le 1" janvier 1975

les moyens d'améliorer les connaissances des revenus ainsi
que les mesures propres à favoriser le rapprochement du
régime fiscal visé au premier alinéa-ci-dessus . Le rapport
élaboré à cet effet par le conseil des impôts sera déposé
sur le bureau du . Parlement.»

La parole est à M. Foyer pour défendre l'amendement n" 305.
M. Jean Foyer. A l'article 5 du projet de loi, le législateur

entreprend d'effacer de la loi fiscale certaines discrimi :iations.
L ' amendement que j'ai l'honneur de proposer à l'Assemblée pro-
longe cette action. Il tend, en effet, à inviter le Gouvernement
à proposer des dispositions tendant à instaurer ce que j'appelle
dans mon texte la neutralité de l'impôt à l'égard des diverses
formes d'entreprises . Je m'en expliquerai brièvement :

Le droit fiscal actuellement en vigueur traite selon des règles
très différentes la rémunération d'un dirigeant de société, selon
qu'il s'agit d'un gérant de société à responsabilité limitée majo-
ritaire ou d'un président directeur général de société anonyme.
Or ce dernier, même s'il possède la quasi-totalité des actions
de la société, ce qui est parfois le cas, voit sa rémunération
pratiquement traitée, sur le plan fiscal, comme un salaire . Au
contraire, le gérant d'une société à responsabilité limitée, dès
l'instant qu'il détient 51 p . 100 des parts, est imposé selon des
règles semblables à celles qui s'appliquent aux bénéfices indus-
triels et commerciaux.

Cette situation entraîne des conséquences fâcheuses au point
de vue du droit privé . Elle constitue un encouragement à la
constitution de sociétés anonymes dans des cas où, du point de
vue du droit privé, il n'en est nul besoin.

D'ailleurs, la revendication est actuellement si pressante que
'vous entendez des membres de professions auxquelles est inter-
dite la constitution de sociétés anonymes, tels les pharmaciens
d'officine, réclamer qu'on les autorise à constituer de telles
sociétés pour qu'ils puissent bénéficier de ces avantages.

Nous en sommes arrivés à une situation véritablement para-
doxale : on constitue des sociétés anonymes pour exploiter de
toutes petites affaires, si , bien que nous comptons en France
plus de 80 .000 sociétés anonymes, alors qu'il n'y en a que 3.500
en Allemagne.

Le droit fiscal se trouve donc déterminer le choix, d'une forme
de société, alors qu'il ne devrait pas intervenir dans des moti-
vations de ce genre. Loin d'être neutre, comme il devrait l'être
normalement, il est actif dans le mauvais sens.

C'est pourquoi je propose, par voie d'amendement, que l'effort
de suppression des discriminations soit complété par un ensemble
de dispositions qui, en cette matière, établiraient la neutralité
de l'impôt, laquelle, d'une manière générale, est considérée
comme un objectif souhaitable dans notre droit fiscal, tout au
moins à notre époque moderne.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur l'amen.
dement n° 305 ?

M. Pierre Bernard-Reymond, rapporteur. La commission ne
s ' est pas prononcée sur le fond de cet amendement . Elle a simple-
ment estimé que l 'ampleur de la réforme proposée justifierait
son intégration dans-une loi de finances plutôt que dans un texte
spécifique.

	

•
Je ferai d'ailleurs remarquer à M. Foyer que l'objectif qu'il

vise aurait été atteint si le texte proposé pour l'article 5 par la
commission avait été adopté.

M. Jean Foyer. Pas du tcut !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
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M . le ministre de l'économie et des finances. Le Gouvernement
indique à M. Foyer que le problème posé, qui est de vaste enver-
gure, n'est pas lié à la loi d'orientation du commerce et de
l'artisanat.

Le problème de la neutralité fiscale par rapport à la forme
de l ' entreprise est un problème complexe, à la fois juridique et
économique, et qui ne saurait être simplement résolu par un
voeu . Encore faut-il qu'un dispositif efficace permette d'assurer
une telle neutralité.

Il y a là une question de, principe qui pourrait être tranchée
à l'occasion d'un débat fiscal et qui n'intéresse pas particulière-
ment la catégorie des artisans et des commerçants.

M. le président. La parole est à M. Foyer- pour répondre au
Gouvernement.

M. Jean Foyer. La doctrine de M . le ministre de l'économie
et des finances est si subtile quand il s'agit de définir les dispo-
sitions d'orientation qu'elle en devient fuyante.

Lorsque la commission propose des dispositions très précises,
M. le ministre déclare qu'il ne s'agit plus là de dispositions
d'orientation mais de dispositions qui devraient figurer dans une
loi de finances et, lorsqu'elle propose une disposition qui énonce
un principe, il considère que le principe, lui non plus, n'a pas
sa place dans une loi d'orientation. Que doit-il donc subsister dans
une loi d'orientation ? (Applaudissements sur les bancs de l'union
des démocrates pour la République.)

M . le président. Vous maintenez votre amendement, monsieur
Foyer ?

M . Jean Foyer. Oui, monsieur le président.
M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 305.
(L'amendement est adopté .)
M. le président. La parole est à m. Darinot pour soutenir l'amen-

dement n" 169.
M. Louis Darinot . L'adoption de cet amendement s'impose

après les votes qui viennent d'intervenir.
En effet, l'article 5 né prévoit aucune mesure concrète et

n'est assorti d'aucun échéancier. Il parait indispensable que le
Parlement invite le Gouvernement à saisir le conseil des impôts,
afin qu : celui-ci étudie les moyens de mieux connaître les
revenus, ainsi que les mesures qui pourraient être suggérées
au législateur pour favoriser le rapprochement du régime fiscal.
(Applaudissements sur divers bancs.)

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . Pierre Bernard-Reymond, rapporteur. La commission a

repoussé cet amendement.
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'économie et des finances. Le Gouvernement

s'en remet à la sagesse de l 'Assemblée.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 169.
(L'amendement est adopté.)
M . le président. La parole est à M. Bardol, pour une explication

de vote sur l'article.
M. Jean Bardol . Notre explication de vote sera extrêmement

brève.
Ainsi que nous l'avons démontré déjà dans la discussion géné-

rale, il ne reste plus rien de- toutes les promesses fiscales, comme
il n'en restera Pratiquement rien dans la loi de finances qui
viendra en discussion dans quelques jours. M. le ministre en a
d'ailleurs lui-même fait la démonstration. Il ne reste plus qu'une
orientation . Plus tard, à Pâques ou à la Trinité, on fera peut-être
un effort pour réaliser le rapprochement attendu.

Dans ces conditions, et pour ne faire naitre aucune illusion
chez les commerçants et artisans, le groupe communiste s'abs-
tiendra sur l'article 5.

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 5 modifié par les amendements

adoptés.
M. Raoul Bayou . Le groupe du p arti socialiste et des radicaux

de gauche s'abstient.
(L'article 5, ainsi modifié, est adopté .)
M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine

séance .

-5—

DEPOT D'UN PROJET DE LOI

M. .le président . J'ai reçu de M . le Premier ministre un projet
de loi modifiant les articles L. 412-12, L . 420-9, L . 433-4 du
code du travail en ce qui concerne les conditions d'éligibilité
aux fonctions de membre de comité d'entreprise et de délégué
du personnel et les conditions de désignation des délégués syn-
dicaux.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 678, distribué et
renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, à défaut de constitution d'une commission spéciale dans
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement .

-6—

DEPOT DE RAPPORTS

M . le président. J'ai reçu de M. Simon-Lorière un rapport
fait au nom de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales sur le projet de loi relatif à l'amélioration
des conditions de travail . (N" 636).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 679 et distribué.
J'ai reçu de M. René Caille un rapport fait au nom de la

commission dés affaires culturelles, familiales et sociales, sur
le projet de loi portant modifications de l'ordonnance n" 59-126
du 7 janvier 1959 modifiée tendant à favoriser l'association ou
l ' intéressement des travailleurs à l'entreprise, de l'ordonnance
n° 67-693 du 17 août 1967 modifiée relative à la participation des
salariés aux fruits de l'expansion des entreprises et de l'ordon-
nance n° 67-694 du 17 août 1967 relative aux plans d'épargne
d'entreprise. (N' 641 .)

Le rapport sera imprimé sous le numéro .680 et distribué.

-7—

ORDRE DU JOUR

M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, première
séance publique :

— Suite de la discussion du projet de loi d'orientation du
commerce et de l'artisanat (n" 496). (Rapport n" 640 de
MM. Charles Bignon, Brocard et Bernard-Reymond au nom de
la commission spéciale).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique
— Eventuellement, aménagement de l'ordre du jour ;
— Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à zéro heure trente .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

MARCEL CNOUVET.

Nominations de rapporteurs.

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION
ET DE L 'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M. Bernard Marie a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Ansquer sur les sociétés de partenaires (n" 319).

Mme Stéphan a été nommée rapporteur de la proposition
de loi de M . Ducray tendant à abroger le décret-loi du 1" avril
1939 instaurant une procédure d'urgence pour l'instruction des
demandes de construction de dépôts d'hydrocarbures (n" 392).

M. Rivierez a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues tendant à
abroger les dispositions de la loi n" 64-650 du 2 juillet 1964
et de la loi n" 71458 du 17 juin 1971 portant atteinte au droit
de grève des personnels de la navigation aérienne (n" 468).

M. Fenton a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M . Fiszbin et plusieurs de ses collègues tendant à doter
Paris d'un statut démocratique de « Ville-capitale » (n" 471).

M. Lauriol a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M . Lauriol tendant à compléter et à modifier les dispositions
(le la loi n" 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commer-
ciales afin d'assurer l'indépendance de l'exercice du commissariat
aux comptes (n" 477).

M. Dhinnin a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Neuwirth tendant à étendre le bénéfice de la loi
n" 51-1124 du 26 septembre 1951 aux agents des services natio-
nalisés et concédés des régies, des administrations et établisse-
ments publics à caractère industriel et commercial (n" 479).

M. Claudius-Petit a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . Claudius-Petit tendant à abolir la peine de mort
en France (n" 486) .
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M . Renard a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Renard et plusieurs de ses collègues relative à l'appli-
cation dans le temps des dispositions de la loi n" 73-42 du
9 janvier 1973 déterminant les naturalisés auxquels ne s'appli-
quent pas les incapacités prévues à l'article 81 du code de la
nationalité (n° 487).

M. Krieg a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Labbé et plusieurs de ses collègues tendant à modifier
le régime des matériels de guerre, armes et munitions (n" 488).

Mme Thome-Patenôtre a été nommée rapporteur de la propo-
sition de loi de Mme Thome-Patenôtre tendant à rendre obli-
gatoire la mention du groupe sanguin sur la carte d'identité
nationale (n" 490).

M. Massot a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Canacos et plusieurs de ses collègues tendant à étendre
le champ d'application de l'article 38 de la loi du 1°r septembre
1948 relative aux rapports entre bailleurs et locataires (n" 492).

M. Gerbet a été nommé rapporteur de la proposition de loi
constitutionnelle de M. Icart et plusieurs de ses collègues ten-
dant, à modifier le titre VII de la Constitution (n" 503).

M. Camille Petit a été nommé rapporteur de la proposition
de résolution de MM. Josselin, Saint-Paul, tendant à instituer
une commission d'enquête parlementaire sur le fonctionnement
des établissements d'hébergement collectif d'enfants mineurs,
visés aux articles 95 et suivants du code de la famille et de
l'aide sociale (n" 518).

M. Neuwirth a été nommé rapporteur de la proposition de
résolution de M. Virgile Barel et plusieurs de ses collègues
tendant à la création d'une commission d'eaquête parlementaire
sur la pollution du littoral méditerranéen et les mesures à

. mettre en oeuvre pour ta combattre et assurer la défense de ta
nature (n" 523).

M. Charles Bignon a été nommé rapporteur de la proposition
de résolution de M . Robert Ballanger et plusieurs de ses collègues
tendant à la création d'une commission d'enquête parlementaire
sur la fraude fiscale à laquelle recourent les sociétés pour
échapper à l'imposition et sur les moyens qui permettent l'éva-
sion fiscale (n" 534).

M. Donnez a été nommé rapporteur de la proposition de loi
constitutionnelle de M. Rossi et plusieurs de ses collègues ten-
dant à instituer le régime présidentiel (n" 542).

M. Krieg a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de MM. Pidjot et Sanford supprimant le rattachement du collège
électoral français des Nouvelles-Hébrides à la Nouvelle-Calédonie
et dépendances pour les élections législatives (n" 552).

M. Krieg a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Sanford et plusieurs de ses collègues portant abrogation
du décret du 24 mai 1932 autorisant le Gouverneur des Etablis-
semerts français de l'Océanie à interdire l'accès et le séjour
de certaines îles de la colonie aux personnes qui n'en sent pas
originaires (n" 553).

M. Lauriol a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Rossi et plusieurs de ses collègues tendant à faire élire
au suffrage universel direct les membres du Parlement euro-
péen (n" 554).

M. Charles Bignon a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Longequeue et plusieurs de ses collègues tendant
à compléter l'article premier de la loi n" 62-904 du 4 août
1962 instituant une servitude sur les fonds privés pour la pose
des canalisations publiques d'eau ou d'assainissement (n°. 556).

M . Ch . Bignon a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M . Lebon et plusieurs de ses collègues relative au transfert
du patrimoine des communes en cas de fusion (n" 557).

M . Baudouin a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Icart tendant à• réprimer l'affichage électoral en dehors
des emplacements spéciaux réservés à cet effet pendant les
campagnes électorales (n° 559).

M . Burckel a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M . Combrisson et plusieurs de ses collègues tendant à promou-
voir une urbanisation équilibrée et à abroger la loi n° 70-610
du 10 juillet 1970 relative à la création d'agglomérations nou-
velles (n° 565) .

M . Fanton a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. de La Malène portant réforme du statut de la ville de
Paris (n° 568).

M. Fenton a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Rossi tendant à compléter le code électoral, en vue de
la prise en considération des bulletins blancs dans le calcul de
la majorité absolue (n" 571):

M. Maisonnat a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Louis Maisonnat et plusieurs de ses collègues tendant
au renforcement des droits de la défense devant les tribunaux
administratifs (n" 576).

M. Villa a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
M. Gosnat et plusieurs de ses collègues tendant à permettre
la réception normale des émissions *de télévision (n° 585).

M. Gerbet a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Dalbera tendant à abroger l'article 7 de la loi n" 72-650
du 11 juillet 1972 relative à la procédure de recouvrement de
certaines amendes et condamnations pécuniaires (n" 586).

M. Ducoloné a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Ducoloné et plusieurs de ses collègues tendant à améliorer
la loi du 3 janvier 1972 sur la filiation (n" 588).

M. Bernard Marie a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Corrèze tendant à instituer une taxe au bénéfice
des communes : verser par les propriétaires de zones boisées
qui entourent leur propriété d'une clôture permanente (n° 591).

M . Claudius Petit a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues tendant à
abolir la peine de mort (n" 593).

M. Nungesser a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Lebon et . plusieurs de ses collègues tendant à taxer les
emballages plastiques et les déchets de fabrication de produits
à base de matières plastiques (n" 595).

M. Alain Terrenoire a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . Alloncle tendant' à permettre aux conseils généraux
de créer des caisses départementales d'aide à l'accession à la
propriété, en faveur des personnels des collectivités locales
(n" 597).

M . Krieg a été nommé rapporteur de la proposition de loi
organique de M . Rossi et plusieurs de ses collègues tendant à
modifier l'article 7 de l'ordonnance n" 58-1360 du 29 décembre
1958, en vue d'assurer la représentation des retraités civils et
militaires au Conseil économique et social (n" 607).

M. Alain Terrenoire a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . Abelin et plusieurs de ses collègues tendant à ins-
tituer pour les élections à l'Assemblée nationale, un scrutin unino-
minal à un tour, avec répartition proportionnelle des sièges dans
le cadre régional (n" 624).

M. Alain Terrenoire a été nommé rapporteur de la proposition
de loi organique de M . Abelin et plusieurs de ses collègues ten-
dant à modifier les articles L.O. .19, LI). 176, L .O . 177 et
L.O . 178 du code électoral (n" 626).

M . Gerbet a été nommé rapporteur du projet de loi modifiant
certaines dispositions pénales et de procédure pénale (n" 630).

M . Ch . Bignon a été nommé rapporteur du proje t , de loi sur
la modernisation des bases de la fiscalité directe locale (n" 637).

M . Piot a été nommé rapporteur du projet de loi constitution-
nelle portant modification de l'article 6 de la Constitution
(n" 639).

M . Lauriol a été nommé rapporteur pour avis du projet de
loi relatif à la souscription ou à l'acquisition d'actions de sociétés
par leurs salariés (n" 642) dont l'examen au fond a été renvoyé
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales.

COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES j .CHANGES

M. Maujouan du Gasset a été nommé rapporteur de la propo-
sition de loi de M . Ducray tendant à préserver les aires de
production des vins d'appellation d'origine contrôlée contre les
pollutions industrielles (n" 390).

M. Sénés a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
M . Denvers et plusieurs de ses collègues relative à l'application
aux offices publics tl'H, L. M . des dispositions de l'article 72 de
la loi n" 53 . 80 du 7 février 1953 (n" 491) .
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M. Jans a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
M. Jans et plusieurs de ses collègues tendant à définir la situa-
tion juridique et sociale des chauffeurs de taxi propriétaires de
leur voiture (n" 493).

M. Guillermin a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de MM . Debré, Cerneau, Fontaine, tendant à la nationalisation
de l'électricité dans le département de la Réunion (n" 543).

M. Schvartz a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Maurice Andrieux (Pas-de-Calais) et plusieurs de ses collè-
gues tendant à assurer la rénovation des cités et de l'habitat
miniers du bassin du Nord et du Pas-de-Calais (n" 564).

M. Hamel a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
M. Bertrand Denis instituant un régime d'épargne foncière agri-
cole (n" 567).

M. Renouard a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de MM. Pidjot et Sanford tendant à l'abrogation des lois n" 694
du 3 janvier 1969 modifiant la réglementation minière en Nou-
velle-Calédonie, et n" 69 .6 du 3 janvier 1969 portant régime
fiscal de certains investissements dans le territoire de la Nouvelle-
Calédonie (n" 570).

M. Jans a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
M . Jans et plusieurs de ses collègues tendant à assurer un
fonctionnement démocratique des conseils d'administration des
offices publics d'H. L . M. (n" 577) .

M. Canacos a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
M. Kalinski et plusieurs de ses collègues tendant à assurer la
suppression des nuisances causées par le trafic aérien aux abords
des aéroports d'Orly et de Roissy-en-France, et à garantir les
droits des riverains (n" 582).

M. Porelli a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Barel et plusieurs de ses collègues tendant à assurer le
développement du tourisme social et familial (n" 583).

M. Cornette (Maurice) a été nommé rapporteur de la propo-
sition de loi de M. Maurice Cornette relative au statut du
fermage (n° 590).

M. Sénés a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
M. Sénés et plusieurs de ses collègues tendant à inclure la

Clairette s parmi les cépages admis pour l'élaboration des
c vins doux naturels s (n" 594).

M. Schvartz a été nommé rapporteur du projet de loi modifiant
le livre V du code de la santé publique relatif à la pharmacie
vétérinaire (n" 645).

Convocation de la conférence des présidents.

Afin ee tenir compte de la discussion d'une éventuelle motion
de censure, la conférence, constituée conformément à l'article 48
du règlement, est convoquée pour le vendredi 5 octobre 1973,
à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue d'amé-
nager l 'ordre du jour de la Semaine prochaine.

H-i



ASSEMBLES NATIONALE — 2° SEANCE DU 4 OCTOBRE 1973

	

4059

QUESTIONS

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT
(Art . 133, 134, 135 et 137 du règlement.)

Pensions de retraites civiles et militaires . Retraites
(revendications des retraités : mesures prévues dans la loi de finances).

5052. — 4 octobre 1973. — M. Ansquer appelle l 'attention de M. le
Premier ministre (fonction publique) sur les revendications pré-
sentées depuis plusieurs années par les fédérations des retraités
de la fonction publique et des collectivités locales concernant les
problèmes spécifiques des retraités. Il lui demande ai, dans l'éla-
boration de la loi de finances pour 1974, des mesures ont été prévues
pour apporter une solution — ou un début de règlement — aux
légitimes aspirations des retraités concernés en prenant en consi-
dération les principales de leurs revendications rappelées ci-dessous :
1° relèvement des pensions afin de pallier la diminution du pouvoir
d'achat ; 2° accélération de l'intégration de I'indemnité de résidence
dans le traitement soumis à retenue pour pension ; 3° réversihtlitë
sur le conjoint survivant de la pension perçue par la femme fonc-
tionnaire lors du décès de celle-cl ; 4 majoration du taux de la
pension de réversion, en envisageant de le porter' dans un premier
temps ép. 100 ; 5° revision des dispositions de la loi du 26,décem-
bre 1Sb,,jpportant un préjudice aux fonctionnaires ayant cessé leur
activité avant le 1°' décembre 1964 ; 6° abattement de . 10 p : 100
consenti aux retraités sur la partie de l'élément imposable constituée
par la retraite ; 7° étude de la procédure du paiement mensuel des
pensions destinée à faciliter l'équilibre du budget des personnes
âgées.

QUEST" 1NS ORALES SANS DÉBAT .
(Art . 133, 134, 136 et 137 du règlement.)

Ramassage scolaire (problèmes soulevés).

4987. — 3 octobre 1973 . — M . Sudreau appelle l 'attention de
M. le ministre des transports sur let problèmes soulevés par le
ramassage scolaire . Il lui demande notamment s'il ne convient ras
de recônnaitre le caractère spécifique du transport des enfants
et de déterminer les conditions générales d'exécution de ce service
ainsi que de nouvelles normes de sécurité. Il lui demande, d'autre
part, s'il envisage de faire représenter les associations familiales au
sein des sections . spéciales des comités techniques départementaux
des transports prévus par le décret du 4 mai 1973.

Ramassage scolaire (problèmes soulevés).

4988. -,- 3 octobre 1973. — M. Sudr ev appelle l'attention de
M. le ministre de f'4ducatlor ;; tionale sur les problèmes soulevés
par le ramassage scolaire. lui demande notamment s'il ne
convient pas de reconnattre le caractère spécifique du transport des
enfants at de déterminer les conditions générale : d'exécution de

ce service ainsi que de nouvelles normes de sécurité . Il lui demande,
d'antre part, s ' il envisage de faire représenter les associations de
parents . d 'élèves et les associations familiales au sein des sections
s p éciales des comités techniques départementaux des transports
prévus ,"r le décret du 4 mai 1973 . -

Transports routiers (difficultés des transporteurs routiers français
en Grande-Bretagne).

4989. — 3 octobre 1973 . M. Cousté attire l'attention de M. le
ministre des transports sur les tracasseries et difficultés, auxquelles
ont à faire face les transporteurs routiers lorsqu'ils se rendent en
Grande-Bretagne, notamment à cause des poids et mesures de leurs
véhicules . II lui demande quelles mesures ont . été prises pour faire
cesser un état de choses préjudiciable au développement des échanges
entre la France et l'Angleterre.

Commerce extérieur (exportation vers l' Italie
par la voie ferroviaire).

4990. - 3 octobre 1973 . — M. Julia expose à M. le ministre des
transports que le département de Seine-et-Marne effectue de très
nombreuses exportations en dirction de l'Italie : sable de la forêt
de Fontainebleau destiné aux verreries italiennes, céréales en pro-
venance de la Beauce et de la Brie, charpentes métalliques. Au cours
des derniers mois et spécialement dans le courant du mois de sep-
tembre, l'écoulement de ce trafic a subi un important retard
puisque pendant plus de trois semaines les trains sont restés blo-
qués à la frontière franco-italienne. Il semble que ce retard soit
dé( à l 'insuffisance des gares de triage (spécialement du côté
italien) susceptibles de recevoir et de distribuer les wagons en
provenance de France. 11 lui demande s' il n ' estime pas utile d ' inter-
venir auprès de son collègue Italien afin que toutes dispositions
soient prises pour que les exportations de notre pays, et spécia-
lement du département de Seine-et-Marne, vers l' Italie, ne subissent
pas de graves pféjudices en raison de la situation qui vient d 'être
exposée.

Valeurs mobilières (conditions de remboursement
de la rente Pinay 3,50 p. 100 1952. 1958) .

	

-

5000. — 3 octobre 1973 . — M . Cousté demande à M. le ministre,
de l'économie et des finances s'il peut préciser les conditions défi-
nitivement fixées pour le remboursement de l ' emprunt Pinay
3,50 p. 100 1952-1958 et, en même temps, faire connaître les condi-
tions d'émission du nouvel emprunt appelé à se substituer à lui.

Syndicats professionnels (confédération française du travail:
représentativité dans l 'industrie chimique).

5048 . — 4 octobre 1973 . — M . Jean brocard demande à M. le
ministre du travail, de l'emploi et de la population pour quelles
raisons les représentants de la confédé ; ation française du travail, en
dépit des engagements pris par le Premier ministre et par ses
services, n'ont pas pu prendre part à la réunion mixte des industries
chimiques le 19 septembre 1973, alors quo cette centrale syndicale
a été reconnue représentative dans cette branche .
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QUESTIONS ÉCRITES
-(Art. 139 et 133 du règlement.)

Art . 139 du règlement :
a 1 . Lee questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans

:es coedi ions fixées par l'article 133. En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d 'ordre personnel à l'égard de tiers
nommément désignés;

e 2. Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption ;

e 3 . Dans ce délai, les ministres ont toutefois ta faculté soit de
déclarer par écrit que l ' intérêt public ne leur permet pas de répondre,
soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler les éléments
de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut excéder un
mois ;

e 4. Lorsqu 'une question écrite n'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de L'Assem-
blée à lui faire connaître s'il entend ou non la convertir en question,
orale . Dans la négative, le ministre compétent dispose d 'un . délai
supplémentaire d 'un mois;

e 5. Dans te cas oit la question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133;

e 6. Font l 'objet d'un rappel publié au Journal officiel les ques-
tions écrites auxquelles iL n'a pas été répondu dans les délais prévus
aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article;

« 7. Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié. s

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L 'ASSEMBLEE NATIONALE

Enseignants (travail à mi-temps).

4991 . - 5 octobre 1973 . — M. Dhinnin signale à M. le ministre de
l 'éducation nationale la situation de nombreux enseignants qui, bien
que ne rentrant pas ou plus, dans les conditions posées par la loi
du 19 juin 1970 pour pouvoir . bénéficier du travail à mi-temps, sou•
haiteraient pouvoir, surtout pour raisons de santé, bénéficier ou
continuer de bénéficier de cette loi . Il lui demande, si dans ce
secteur professionnel où le surmenage et la fatigue nerveuse sont
très grands mais où, par -ailleurs, l'organisation du travail permet
une utilisation plus importante d 'agents à mi-temps, il n 'envisage
pas de demander une extension des possibilités offertes par la loi
de 1970.

H . L. M . (garantie des emprunts pour l 'accession à la propriété).

4992. — 5 octobre 1973. — M . Dhinnin attire l 'attention de M. le
ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du loge-
ment et du tourisme sur les difficultés rencontrées par les sociétés
H. L. M. ayant dû avoir recours au fonds de garantie créé par
l 'arrêté du 25 juillet 1972 (Journal officiel du 20 août 1972) . Ce texte
prévoit en effet que désormais les garanties d ' emprunt pouvant être
accordées par les communes sont limitées à une somme correspondant
à 35 francs par habitant, le fonds de garantie prenant en charge la
fraction comprise entre 35 francs et 100 francs, une autre garantie
devant être recherchée pour toute somme égale ou supérieure
à 100 francs . Il en résulte que systé .natiquement pour des pro-
grammes en accession à la propriété dépassant quelques dizaines
de logements et situés nécessairement en dehors des agglomé-
rations, compte tenu de la rareté des terrains et des charges fon-
cières correspondantes, l 'intervention de trois garants, au lieu d'un
seul précédemment, devient indispensable pour permettre l' établis-
sement des contrats de prêt et la réalisation des fonds correspon-
dants . Or, il se trouve qu ' en dehors des communautés urbaines pour
leur secteur de compétence, les seuls organismes ayant une surface
financière suffisante pour accorder l 'indispensable garantie des
sommes supérieures à 100 francs sont, d ' une part, les chambres
de commerce, d'autre part, les conseils généraux. Pour ce qui
concerne les premières, les charges financières pridritaires qu 'elles
ont par ailleurs à supporter les conduisent souvent à refuser leur
concours et lorsque exceptionnellement elles consentent à le prêter,
les détails pour l'accomplissement des formalités auxquelles elles
sont soumises pour y être autorisées sont tels (six mois ' environ)
que la signature du contrat de prêt en est considérablement retardée.
Quant aux conseils généraux, Ils se montrent souvent réticents à
s'engager, arguant des càarges qui leur Incombent par ailleurs et
de l'effort qu'ils consentent déjà en matière de logement social en

garantissant les emprunts accordés aux offices publics d 'H. L . M.
réalisant des résidences locatives . Certains d 'entre eux disposent
d'ailleurs d'un règlement excluant du bénéfice de leurs garanties
d' emprunts les opérations d 'accession à la propriété réalisées par les
sociétés anonymes et coopératives d'H . L. M. Enfin, d'autres oppo -
sent une fin de non recevoir à des demandes de garantie émanant
des sociétés d'H. L. M . n' ayant pas leur siège social dans le dépar-
tement bien qu'y réalisant des programmes en accession à la pro-
priété pour les salariés modestes. Dans ces conditions, le conseil
d'administration du fonds de garantie saisi du refus des collectivités
locales de garantir les emprunts, a la faculté dans le cadre des
dispositions du titre III de l 'arrêté du 25 juillet 1972 de prendre en
charge seul et intégralement la garantie desdits emprunts. Or, à ce
jour cette disposition libérale, bien que sollicitée à plusieurs reprises
par des sociétés d'H. L . M. ayant essuyé un refus des collectivités
locales, ne semble pas avoir joué . Il ressort de cette situation que
la réalisation d'importants programmes financés par les crédits
H . L . M . et prêts à démarrer est reportée sine die et risque d'être
définitivement compromise alors que, les sociétés d 'H . L. M . promo-
trices ont acquis les terrains et les ont équipés . Pour sortir de cette
impasse et permettre le déblocage de cette situation particulièrement
critique à la fois pour les sociétés et les futùrs acquéreurs de ces
logements, il lui demande s' il n 'est pas opportun d'autoriser la
caisse de prêts aux H. L. M . à prendre systématiquement à titre de
garantie une sûreté réelle sûr les programmes édifiés en accession
à la propriété financés en crédits H. L. M. qui serait l 'inscription
hypothécaire de premier rang, telle qu ' elle est prise par le Crédit
foncier de France pour des opérations de même nature dans le cadre
du financement a Prêts spéciaux immédiats » accordés par cet
organisme. L' application d 'une telle mesure qui a le mérite de la
clarté et de l 'efficacité a déjà été sollicitée par certaines sociétés
d ' H. L . M. mais n' a pas été autorisée, jusqu'à présent, par les caisses
de prêts aux H . L . M . qu'à titre tout à fait exceptionnel. Au cas où
une telle solution ne pourrait être retenue, quelles seraient alors
les mesures d'urgence qui seraient prises pour mettre un terme
à une telle situation qui gèle les crédits accordés par l 'Etat et rend
inefficace l 'effort que consent le Gouvernement pour le , financement
du logement social en accession à la propriété.

Transports routiers (propositiàns de la confédération nationale
des chauffeurs routiers en vue d'une plus grande sécurité routière).

4993. 5 octobre 1973. — M. Gissinger expose à M. le ministre
des transports que la confédération nationale des chauffeurs routiers
lui a fait part de son. souci de promouvoir une plus grande sécurité
routière. Il lui indique à cet égard que, selon elle, les dispositions
suivantes permettraient d'atteindre ce but. Elle souhaite : que le
respect des accords de Bruxelles de 1968, qui comportaient : l ' obli-
gation d'un double équipage à partir du 450' kilomètre ; l'obligation
faite aux chauffeurs routiers d'avoir au moins vingt et un ans ; la
fixatjon d 'un horaire hebdomadaire pour les conducteurs (dans lequel
seraient incluses les heures passées hors de conduite, c 'est-à-dire
pour le chargement et le déchargement, le temps dû aux formalités
de passage en douane, de recherche de fret, etc.), soit plus sévè-
rement contrôlé ; qu'obligation soit faite aux constructeurs de ne
mettre sur le marché des véhicules poids . lourds que des véhicules
équipés de ralentisseurs genre Telma électrique ou similaires mais
efficaces ainsi que d'un double circuit de freinage, tel qu' il existe

.dé;à sur certains véhicules de tourisme. Elle rappelle d 'ailleurs
que ces ra!entisseurs sont obligatoires sur les véhicules de transport
de voyageurs. La même organisation fait observer que lorsque le
chauffeur . du véhicule est le propriétaire de son véhicule, lorsque
le permis de conduire lui est retiré pour une infraction, le véhicule
est immobilisé, ce qui représente une lourde pénalisation . Par contre,
lorsque le chauffeur n'est pas propriétaire du véhicule, l'employeur
n'est frappé, lorsque sa responsabilité est partiellement engagée,
que par une amende qui est d'ailleurs reportée au chapitre des frais
généraux de l'entreprise . Afin de mieux faire prendre conscience
à certains employeurs de leurs responsabilités, par exemple en ce
qui concerne l'entretien des véhicules ou les horaires imposés , leurs
chauffeurs, il serait. souhaitable, même lorsque leur responsabilité
n'est que partiellement engagée, que le retrait du permis de conduire
au chauffeur s'accompagne d'une immobilisation du véhicule pour
une durée égale à celle du relrait' ' du permis . Il lui demande quelle
est sa position à l'égard "e ces diverses suggestions.

S. N. C. F . (représentation des différents syndicats
à la commission P4 de la commission mixte du statut).

4994. — 5 octobre 1973 . — M. Gissinger appelle l 'attention de
M. le ministre des transports sur la composition de la commission
dite P 4, mise en place. à la S. N. C. F . par le président de la commis .
sien mixte du statut le 22 février dernier. Cette mise en place a
rencontré i'opposition de l ' une des organisations syndicales concer-
nées. En effet, lorsque la commission traitera des problèmes de
la réglementation du travail du personnel roulant, elle doit com-
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prendre : un représentant du ministère ; trois de la S . N . C. F. ; .
trois de la C. G . T. ; deux de la C. F . D . T. ; un de la C . G. T: F. O.
an de la F. M . C . ; un de la C. G. C. et un de la F. G . A. A. C.
En ce qui concerne les organisations syndicales, leur représentati-
vité, telle qu'elle résulte des élections de 1973, se présente de la
manière suivante : C. G . T. 56,19 p. 100 ; C . F . D . T . 11,48 p. 100 ;
C . G . T : F. O . 1,68 p . 100 ; C . F. T. C. 0,81 p . 100 ; F. M . C. 0 p . 100 ;
C . G . C . 0 p . 100 ; F. G . A . A. C . 29,82 p. 100 . Cette dernière orga-
nisation. syndicale fait remarquer, apparemment à juste titre, que
le nombre de représentants ne correspond absolument pas à la
représentativité de chacune des organisations et qu ' il est d 'ailleurs
très difficile de travailler efficacement à moins de deux représen-
tants par délégation. Elle estime que le principe de la représen-
tation proportionnelle n 'est pas respecté et souhaite une modification
de la composition de la commission P 4 lorsqu 'elle a à régler des
questions se rapportant à la réglementation du travail du personnel
roulant. Il lui demande quelle est sa position à l'égard du problème
ainsi exposé.

Transports routiers
(permis poids lourds : nouvelles modalités d'obtention).

4995. — 5 octobre 1973 . — M. Gissinger ' appelle l'attention de
M . le ministre des transports sur les projets de création de nouveaux
permis poids lourds . Il lui demande s'il n 'estime pas souhaitable
que tout nouveau conducteur entrant dans la profession de chauffeur
routier en qualité de : conducteur de véhicules articulés ; conducteur
de trains routiers ; conducteur de véhicules à deux essieux, ait à
subir un examen après une formation professionnelle qui pourrait
consister en un stage de quatre semaines, par exemple . Il souhai-
terait savoir aussi s 'il n 'estime pas que le permis ainsi obtenu
le soit à titre provisoire et ne devienne définitif qu ' après trois ans
d'exercice de la profession exempt de sanctions administratives
lourdes. En ce qui concerne les conducteurs déjà en exercice .et
titulaires de l 'actuel permis C, il lui demande s ' il envisage l 'attri-
bution de la carte professionnelle du conducteur routier, celle-ci
remplaçant le permis C I dispensant de l ' examen tout conducteur
ayant cinq années d ' activité dans la profession au moment de la
délivrance de la carte, professionnelle. Les conducteurs ayant moins
de cinq ans d 'exercice dans la profession pourraient se voir attribuer
une carte provisoire de trois ans.

Eau (récupération de la T. V. A.
par les communes effectuant elles-mêmes les travaux).

4996 . — 5 octobre 1973 . — M. Gissinger appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur l ' inégalité de traitement des com-
munes par rapport aux régies des services publics en ce qui
concerne la distribution d'eau et l ' assainissement. En effet, les
régies de distribution d 'eau et d 'assainissement d'eau peuvent
récupérer la T . V . A . sur les travaux d 'extension, de renforcement
et d 'entretien du réseau de distribution qu'elles effectuent alors
que cette possibilité est refusée aux communes qui réalisent elles-
mêmes lesdits travaux. Il semble que le régime applicable, en cette
matière, aux régies de distribution d 'eau et d ' assainissement pour-
rait être étendu aux communes puisque la réglementation budgé-
taire leur' impose de gérer ces services de façon industrielle en les
obligeant à la tenue de budgets autonomes lorsqu ' il s'agit de ser-
vices d'eau et de services d'assainissement . Pour ces . raisons, il lui
demande s 'il peut intervenir auprès de son collègue, M. le minis-
tre de l 'économie et des finances afin que les communes se voient
reconnaître les droits ouverts à l 'heure actuelle aux régies des ser-
vices publics, c'est-à-dire la possibilité de récupérer la T . V . A . sur
l 'ensemble des travaux effectués au titre des réseaux d 'eau et d 'assai-
nissement.

Sécurité routière tlanitation de la vitesse :
amnistie des contrevenants).

4997 . — 5 octobre 1973 . — M . Graziani attire l 'attention de M. le
Premier ministre sur les infractions aux règles de limitations de
vitesses relevées entre le 1°' juillet et le 30 septembre . En effet, si
la limitation généralisée de la vitesse, appliquée en France depuis
le 1 ' juillet, a certes été précédée et accompggnée d'un réel effort
d 'information, son application supposait toutefois une modification
profonde du comportement des usagers . Ceux•ci, en effet, étaient
habitués à respecter les chiffres prescrits avec une marge parfois
assez sensible . D' autre. part, dans bien des cas, les services du minis-
tère de l 'équipement n'ont pu prévoir la signalisation adéquate.
La mise en service d' un grand nombre de radars ayant provoqué une
quantité assez considérable de contraventions, de l 'ordre de 100 .000
en deux mois, il lui demande s' il ne serait pas possible de considé-
rer les mois de juillet, août, septembre 1973 comme période d 'adap-
tation et d'amnistier les contrevenants qui n 'auraient pas dépassé
la vitesse prescrite d ' une manière exagérée.

Fiscalité immobilière (prélèvement de 50 p . 100 sur les profits
de construction réalisés en France _par des sociétés étrangères :
prélèvement libératoire de 30 p . 100).

4998 . — 5 octobre 1973 . — M. Mauger rappelle à M . le ministre de
l ' économie et des finances que les profits de construction réalisés
en France par les sociétés qui n'y ont pas d ' établissement et qui sont
normalement passibles du prélèvement de 50 p . 100 prévu à l'arti-
cle 244 bis du code général des impôts peuvent, conformément au
II de l 'article 2 de la loi du 29 juin 1971, être soumis au prélè-
vement libératoire de 30 p . 100 sous la condition que les activités
exercées en France par la société présentent un caractère accessoire
par rapport à l' ensemble des activités exercées hors de France par
la société étrangère. A titre de règle pratique, l ' instruction admi-
nistrative du 20 mars 1972 (1 34) (B. O, D. G. I. 8. E .2 .72) admet
que ces dernières activités revêtent un caractère principal lorsque
les profits de construction réalisés en France n' excèdent pas 25 p.
100 de l' ensemble des bénéfices nets de la Société . La même ins-
truction précise qu ' il appartiendra à celle-ci de fournir à cet égard
les justifications nécessaires en produisant une copie des déclara-
tions de bénéfices adressées à l'administration fiscale du pays du
siège social . Il lui demande quelles justifications devrait produire,
pour bénéficier du prélèvement libératoire de 30 p. 100, une société
étrangère réalisant en France des profits de construction et dont
le siège social est à Vaduz (Liechtenstein) remarque étant faite
qu 'aux termes de la législation en vigueur dans ce pays, elle n ' est
tenue d' y souscrire aucune déclaration fiscale et n'y supporte aucune
imposition du chef des bénéfices qu 'elle réalise.

Etudiants et élèves (non-imposition de leurs revenus occasionnels).

4999. — 5 octobre 1973 . — M . Rolland appelle l 'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les lycéens ou étudiants qui,
de plus en plus souvent, exercent une activité professionnelle rému-
nérée à l'occasion de leurs vacances scolaires ou universitaires . Les
sommes qu ' ils perçoivent à cette occasion sont imposables et entrent
dans 'le revenu déclaré à l 'administration fiscale par le chef de
famille. En fait l'argent gagné par ces jeunes gens sert le plus
souvent à leurs menues dépenses personnelles et ne constitue pas
de véritables revenus pour le père de famille . Il serait normal que
les rémunérations ainsi acquises soient dispensées de toute impo-
sition afin d'encourager le maximum tle jeunes gens à exercer une
activité pendant leurs vacances, ce qui leur permet de prendre un
premier contact avec le vie active . Pour ces raisons, il lui demande
s 'il envisage des mesures tendant à ce que le salaire saisonnier des
élèves de l'enseignement secondaire et des étudiants ne soit pas
retenu dans les bases d ' imposition du chef de famille . Une telle
mesure serait d'autant plus souhaitable que l ' imposition qui frappe
actuellement ces salaires est susceptible d ' entraîner la suppression
de divers' avantages sociaux : allocations familiales, bourses d'études.

Armée (centre national des engagés).

5001 . — 5 octobre 1973 . — M . Longequeue rappelle à M . le minis-
tre des armées que l ' institution d ' un ' centre national des engagés e,
jugée souhaitable il y a quelques années, avait dû Mtre différée pour
des motifs budgétaires . Il lui demande si ce projet doit être consi-
déré comme définitivement abandonné.

Armée (conseil supérieur de la fonction militaire).

5002 . _ 5 octobre 1973 . — M. Longequeue demande à M. le
ministre , des armées quelles ont été les activités du conseil supé-
rieur de la fonction militaire du l " jan v ier au 1"' octobre 1973.

Commerçants et artisans âgés
(aide spéciale compensatrice : réunion de la commission nationale).

5003. — 5 octobre 1973 . -- M. Andrieu appelle l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les moda-
lités d 'application de la loi n" 72.657 du )3 juillet 1972 instituant des
mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans
âgés . Il lui fait observer que les textes d 'application de cette loi
ont prévu la création d'une commission nationale chargée de régler
les modalités d 'aide aux commerçants et artisans . Or, si cette com-
mission a bien été créée, elle ne s 'était pas encore réunie à la
date du 30 juin 1973 ainsi qu 'en fait foi une correspondance adressée
à un assuré émanant d 'une caisse d 'allocation vieillesse . De ce fait,
de nombreux commerçants et artisans attendent de pouvoir bénéfi-
cier d 'aides sur fonds sociaux instituées en leur faveur . Dans ces
conditions, il lui demande : 1 " pour quels motifs la commission nntio•
nale ne s'est pas encore réunie depuis sa création ; 2" à quelle date
Il pense que cette commission se réunira.
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Retraités (devenus infirmes après la liquidation

de leur pension de retraite : majoration pour tierce personne).

5004 . — 5 octobre 1973 . — M. Jean-Pierre Cot attire l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le cas
des retraités qui deviennent infirmes après la liquidation de leur
pension de vieillesse et ne peuvent bénéficier de l 'attribution de la
majoration pour tierce personne puisque le code de la sécurité
sociale prévoit que le recours à l ' aide constante d ' une tierce per-
sonne pour effectuer les actes ordinaires doit être constaté avant le
soixante cinquième anniversaire et être le complément d 'une pension
acquise ou revisée pour inaptitude au travail . Il lui demande s ' il envi-
sage de modifier cette législation qui semble particulièrement rigou-
reuse aux intéressés.

Impôts (contentieux : inopportunité de poursuites
quand la somme à régler est d 'un montant infinie).

5005. — 5 octobre 1973 . — M . Pierre Lagorce expose à M. le
ministre de l'économie et des finances le cas ci-après, signalé récem-
ment et souvent avec humour, par toute la presse française. Un habi-
tant de Bordeaux vient d 'être avisé par un comptable du Trésor que
faute de règlement immédiat des condamnations pécuniaires dont
il était redevable, il ferait incessamment l 'objet de poursuites sur
ses biens et si nécessaire par voie dp contrainte par corps . Certes
on ne peut que louer ce fonctionnaire des finances dont le zèle à
faire appliquer la' loi semble devoir se traduire, à première vue, par
une rentrée substantielle de fonds dans les caisses de l 'Etat. Mais,
en l'occurence la somme en litige se monte à deux centimes. L 'inté-
ressé, en effet, n 'avait versé au Trésor que 155,83 francs au lieu de
155,85 francs qu ' il lui devait . Il lui demande s' il n 'estime pas exagéré,
même si, à la lettre, ce comptable du Trésor a raison d'envisager,
pour récupérer une somme aussi ridicule, qui aurait pu facilement
passer, semble-t-il, par profits et pertes la mise en branle de toute
une procédure répressive dont le coût, à commencer par le simple
envoi par la poste d'un double avertissement, reviendra infiniment
plus cher à l ' Etat qu 'elle n' est susceptible de lui rapporter.

Accidents du travail (salariés agricoles : baisse du taux des cotisations
dues par les exploitants forestiers et scieurs).

5006. — 5 octobre 1973. — M . Pierre Lagorce appelle l' attention
de M. le ministre de l'agriculture et du développement rural sur
le taux anormalement élevé des cotisations des accidents du travail
des salariés agricoles et contre lequel vient notamment de protester
le syndicat des exploitants forestiers et scieurs du département de
la Gironde. Les membres de ce syndicat considèrent, en effet, qu 'il
n' appartient pas aux employeurs. de main-d'oeuvre agricole de payer
l ' indemnisation des compagnies d'assurances . Ils n'entendent pas,
d 'autre part, être les victimes d ' une évolution démographique défa-
vorable du nombre des salariés agricoles, dont ils ne sont pas res-
ponsables . Le syndicat des exploitants forestiers et scieurs de la
Gironde demande donc q'ue l 'indemnisation des compagnies d'assu-
rances ne soit pas comprise dans le taux de la cotisation accidents
du travail . Il demande, en outre, que soit rétablie la subvention
versée par l ' Etat au fonds de revalorisation des rentes . D'une
enquête effectuée par la fédération nationale du bois, il résulte que
le taux de cotisation accidents du travail des exploitations de bois
au sens de l ' article 1144 nouveau du code rural ne doit pas dépas-
ser 7 p. 100, chiffre qui correspond le mieux au risque réellement
encouru . Or, c'est le taux réellement intolérable de 10,10 p . 100 qui
a été fixé par l 'arrêté du 29 juin 1973 . Il lui demande s' il n 'envisage
pas de prendre les mesures nécessaires pour abaisser ce taux de
cotisation dont le montant actuel ne peut être accepté par les inté-
ressés .

Sécurité sociale militaire
(délais excessifs de remboursement).

5007 . — 5 octobre 1973. — M. Laborde appelle l' attention de M. le
ministre des armées sur les délais anormaux apportés au rembour-
sement des prestations de soins par la caisse nationale de sécurité
militaire. Pour beaucoup de retraités, de veuves et aussi de mili-
taires en activité, ces retards atteignant souvent plusieurs mois
constituent un préjudice grave puisqu ' ils peuvent aboutir à l 'inter-
ruption d 'un traitement médical. II lui demande quelles sont les

„mesures qu ' il envisage de prendre pour les abréger.

Musique (subventions accordées aux festivals de musique).

5008 . — 5 octobre 1973 . — M. Guerlin demande à M . le ministre
des affaires culturelles s'il pela. lui Indiquer le montant global des
subventions distribuées aux festivals de musique et la répartition
de ces crédits entre ces divers festivals .

Routes
(tracé de la voie sur les berges du canal du Midi à Toulouse).

5009. — 5 octobre 1973. — M. Andrieu appelle l' attention de M. le
ministre de la protection de la nature et de l'environnement sur le
tracé de la voie pénétrante sur les berges du canal du Midi à Tou-
louse, en bordure du secteur Rangueil - Saouzelongue - Pont-des-
Demoiselles, qui entraînera l'abattage de 400 arbres essentiels à
la protection de la qualité de la vie dans ces quartiers . Il lui
demande s'il n'estime pas devoir modifier le tracé prévu afin de
satisfaire aux légitimes inquiétudes des habitants, une telle voie
ne pouvant se justifier dans le cadre d 'un urbanisme humain, alors
qu' il existe des possibilités d 'aménager un tracé plus logique et
certainement moins coûteux.

Permis de construire
(non-attribution à la S . C.1 . Rangueil -Immobi l ier B, Toulouse).

5010. — 5 octobre 1973 . — M. Andrieu appelle l' attention de M. le
ministre de l ' aménagement du territoire, de l'équipement, du loge-
ment et du tourisme sur la demande de permis de construire qui
a été déposée le 19 mai 1973 par la S . C . I . Rangueil-Immobilier B,
concernant la construction de 144 logements . En effet, il s'agit d'un
ensemble immobilier qui comporte déjà une densité démentielle et
un déficit considérable d ' espaces verts, d ' équipements socio-éduca-
tifs, de parkings, d 'aires de jeux, etc . Or. cette construction inter-
viendrait en violation des règles d'urbanisme, se rapportant à la
densification et aux plans d 'aménagement de la Z.U.P. de Rangueil
dans lequel est situé cet ensemble qui était déjà gravement déna-
turé par l'absence d' aménagements tels que centre administratif,
centre culturel, maison de jeunes, bibliothèque, édifice du culte,
prévus cependant dans le rapport justificatif annexé au plan d 'urba-
nisme . Depuis trois ans, le comité de défense regroupant l ' associa-
tion des résidents, les conseils des paren ts d' élèves, la confédération
syndicale des familles et le syndicat des copropriétaires n 'a cessé
d' alerter les autorités et l' opinion publique . En outre, l' ancien pré-
fet de la région, actuellement chef de cabinet de M. le ministre,
avait promis une table ronde, en vue de rechercher démocratique-
ment une solution conforme à la doctrine de participation si sou-
vent préconisée par le Gouvernement . Il lui demande s'il n'estime
pas devoir, pour ces raisons, opposer un refus à ce permis de
construire.

Routes
(tracé de la voie sur les berges du canal du Midi à Toulouse).

5011 . — 5 octobre 1973 . — M. Andrieu appelle l 'attention de M . le
ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du loge-
ment et du tourisme sur le tracé de la voie pénétrante sur les
berges du canal du Midi à Toulouse, en bordure du secteur Rangueil-
Saouzelongue -Pont-des-Demoiselles, qui entraînera l'abattage de
400 arbres essentiels à la protection de la qualité de la vie dans
ces quartiers . II !ui demande s 'il n 'estime pas devoir modifier le
tracé prévu afin de satisfaire aux légitimes inquiétudes des habi-
tants, une telle voie ne pouvant se justifier dans le cadre d 'un
urbanisme humain, alors qu 'il existe des possibilités d ' aménager un
tracé plus logique et certainement moins coûteux.

Travaux agricoles (entrepreneurs âgés:
indemnité de cessation d 'entreprise).

5012. — 5 octobre 1973. — M. Laborde appelle l'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation
difficile des entrepreneurs de travaux agricoles parvenus à rage
de la retraite. En effet, ils ne peuvent bénéficier de l'indemnité
de cessation d 'entreprise prévue par la loi du 13 juillet 1972
puisqu 'ils ne relèvent pas d ' une caisse d ' assurance vieillesse des
artisans et des commerçants . Ils dépendent en effet du régime
de protection sociale agricole bien qu 'assujettis à la patente et
inscrits au registre du commerce . Par ailleurs, ils ne peuvent
percevoir l ' indemnité viagère de départ réservée aux seuls exploi-
tants agricoles. Il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre, en accord avec le ministre de l'agriculture et du dévelop-
pement rural, pour leur permettre de bénéficier d 'une indemnité
de cessation d 'entr eprise.

Travaux agricoles (entrepreneurs âgés:
indemnité rte cessation d 'entreprise).

5013 . — 5 octobre 1973. — M . Jean Laborde appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' agriculture et du développement rural sur
la situation difficile des entrepreneurs de t ravaux agricoles parvenus
à l'âge de la retraite . En effet, ils ne peuvent bénéficier de l ' indem-
nité de cessation d 'entreprise prévue par la loi du 13 juillet 1072
puisqu 'ils ne relèvent pas d' une caisse d ' assurance vieillesse des
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artisans et commerçants . Ils dépendent en effet du régime de pro-
tection sociale agricole bien qu 'assujettis à la patente et inscrits
au registre, du commerce. Par ailleurs, ils ne peuvent percevoir
l 'indemnité viagère de départ réservée aux seuls exploitants agri-
coles. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre en
accord avec le ministre du commerce et de l 'artisanat pour leur
permettre de bénéficier d 'une indemnité de cessation d 'entreprise.

Personnes âgées (envoi sous pli fermé
de toutes les correspondances relatives aux aides qu'elles perçoivent).

5014 . — 5 octobre 1973 . — M . Fillioud expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que les acr usés de
réception des demandes d 'allocation du fonds national de soli-
darité sont habituellement adressés sur cartes ouvertes et peuvent
ainsi être lues par toutes personnes qui les ont en mains avant
qu ' elles ne parviennent à leur destinataire . 1I en résulte, dans bien
des cas, une publicité ou une absence de discrétion dont souffrent,
vis-à-vis de leur entourage, de nombreuses personnes àgées qui
se trouvent ainsi atteintes dans leur dignité. Pour l'administration,
l 'économie qui résulte de cette pratique est très minime et peut
être considérée comme négligeable au regard des conséquences
psychologiques qu 'elle entraîne . lI lui demande s 'il n 'estime pas
devoir prescrire à tous les organismes sociaux soumis à son . autorité
que les correspondances relatives au fonds national de solidarité,
et d'une façon générale à toutes les aides en faveur des personnes
âgées, soient acheminées aux intéresés sous pli fermé.

Rentes viagères (versement par une S . A . R. L . à son gérant
démis de ses fonctions ; cotisations sociales sur la rente).

5015 . — 5 octobre 1973. — M. Le Douar« expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale la situation suivante :
en 1947, M. Dupont a été embauché par une société ° anonyme
en qualité de -cadre pour une durée devant prendre fin lorsqu'il
aurait atteint l'âge de soixante-quinze ans . Ultérieurement, M . Dupont
est devenu président directeur général de la société, puis gérant de
celle-ci après sa transformation en société à responsabilité limitée,
tout en conservant le bénéfice de son contrat de travail . Pour
diverses raisons, les associés de la société ont demandé à M . Dupont
de se démettre de ses fonctions de gérant et de résilier son contrat
de travail . M. Dupont est disposé à répondre favorablement à
cette demande, mais à la condition que la société accepte de lui
servir une rente viagère de 20.000 francs par an . Cette rente
viagère doit-elle être considérée comme une indemnité de départ
ou, au contraire, doit-elle être assimilée à un salaire passible
des cotisations de sécurité sociale. Dans l'affirmative, les cotisations
devront-elles être acquittées sur les arrérages de la rente, au fur
et à meure de leur perception, ou, au contraire, devront-elles
être acquittées une fois pour toutes sur le capital que représente
ladite rente? Dans l 'éventualité où le contrat de travail serait abusi-
vement rompu par la société, quelle serait la nature de la rente
viagère qui serait accordée par celle-ci à M . Dupont à titre de
dommages et intérêts.

Assurance maladie (veuve de fonctionnaire :
droit immédiat aux prestations).

5016. — 5 octobre 1973. — M. Albert Voilquin expose à M. le Pre.
mier ministre (fonction publique) qu'en application de l'article 4 du
décret n" 47.2045 du 20 octobre 1947 et des textes subséquents relatif
au régime de sécurité sociale des fonctionnaires, la veuve du fonc-
tionnaire, titulaire d ' une pension de réversion, bénéficie des mémes
prestations que son mari retraité et dans les mêmes conditions . Son
droit aux prestations est donc conditionné à la concession d 'une
pension du chef du décès du mari. Il en résulte que pendant la
période drrant laquelle s 'engage la procédure de constitution de son
dossier, oai dans certains cas s' avère assez longue, la veuve ne peut
obtenir le paiement immédiat des prestations dont elle est susceptible
de prétendre . Celles-ci ne lui seront versées qu 'après que son droit
à pension de réversion lui soit reconnu . Or, le décret n" 62. 1266 du
20 octobre 1982 relatif à la détermination des droits aux prestations
des assurances maladie et maternité des ayants droit d ' un assuré
social décédé dispose que le droit à ces prestations est maintenu pour
les ayants droit du décédé pendant un délai de six mois, porté depuis
à douze mois, à compter du jour du décès de l ' assuré. Il ne semble
pas que depuis l'intervention du décret du 20 octobre 1947 modifié
une telle disposition ait été appliquée dans la fonction publique. Il
lui demande, dans ces conditions, s'il envisage de faire bénéficier du
décret du 30 octobre 1962 modifié les ayants droit des fonctionnaires
décédés en position d'activité ou de retraite. St une telle décision était
prise, outre qu 'elle supprimerait la discrimination qui semble exister
en cette matière entre assurés sociaux, éviterait, dans des circons-
tances déjà pénibles pour la veuve, une attente parfois insupportable
dans le paiement des prestations maladie .

Impôt sur le revenu (déductions forfaitaires supplémentaires :
sculpteurs à domicile'de Neufchâteau).

5017. — 5 octobre 1973. — M . Voilquin attire l' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur le fait que l ' article 5 de
l' annexe IV du code général des impôts prévoit que, pour la déter-
mination des traitements et salaires à retenir pour le calcul de l 'impôt
sur le revenu, les contribuables exerçant certaines professions ont
droit à une déduction forfaitaire supplémentaire . On y relève notam-
ment les ouvriers à domicile. La région de Neufchâteau est peuplée
d 'un certain nombre de sculpteurs à domicile . A l 'époque de l'élabo-
ration des dispositions fiscales de l'article , précité plus haut, ces
salàriés n 'utilisaient que du matériel à main d'un coût modique.
Depuis, les techniques ont évolué, les sculpteurs à domicile, pour
répondre aux besoins de leurs mandants, ont acquis, souvent avec
des crédits bancaires, des matériels d ' un montant élevé qu' il faut
entretenir et renouveler . Ces frais supplémentaires, nés de cette nou-
velle manière d'exercer leur profession salariale, ajoutés aux dépenses
professionnelles habituelles, dépassent largement la déduction . nor-
male de 10 p. 100 autorisée pour tous les salariés et qui était suffi-
sante au moment de la seule utilisation d'outillage à main . Cette
profession est finalement assimilable à celle de lapidaire du Jura
et de l 'Ain. Il lui demande s' il ne serait pas possible d'accorder aux
sculpteurs à domicile de la région de Neufchâteau la même déduc-
tion supplémentaire que celle qui est accordée aux lapidaires.

se_

Anciens combattants (forclusions : titre de C . V. R. et de déporté).

5018. — 5 octobre 1973 . — M. Voilquin demande à M . le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre s'il ne serait pas
possible d 'envisager en 1974, à l ' occasion du trentième anniversaire
de la Libération, une levée temporaire ' des forclusions intervenues
en matière de reconnaissante des titres de C . V. R . ou de déporté,
au moins en faveur des postulants qui, remplissant toutes les condi-
tions requises (pièces justificatives indiscutables délivrées par l 'auto-
rité militaire), n'avaient par ignorance, ou négligence, pas fait
valoir leurs droits dans lés délais réglementaires.

Légion d ' honneur (contingent exceptionnel
de croix pour les anciens combattants et résistants).

5019. — 5 .octobre 1973. - M . Voilquin demande à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre s'il ne serait pas pos-
sible d'envisager la création en 1974, à l'occasion du trentième anni-
versaire de la Libération, d ' un contingent exceptionnel de croix de
la Légion d 'honneur et de médailles militaires en faveur des combat-
tants de la deuxième guerre mondiale et des anciens résistants qui
auraient été oubliés ou dont les titres auraient été insuffisamment
récompensés.

Pension de réversion (veuve d'artisan :
déduction d'un avantage vieillesse personel).

5020. — 5 octobre 1973. — M . Daillet attire l'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population sur
les règles applicables en matière de pension de réversion au
conjoint survivant d ' un assuré bénéficiaire d ' une pension de
vieillesse des professions artisanales . Il lui signale le cas d 'une
veuve d'artisan titulaire d'une pension de réversion s 'élevant
à 586 francs par trimestre. Cette personne, aujourd 'hui âgée de
71 ans, a exercé de 1946 à 1973 une activité à temps partiel,
consistant à porter des télégrammes pour le compte de l ' admi-
nistration des P .T.T . Elle n 'a été immatriculée à la sécurité
sociale par l 'administration qui l'employait que pendant les der-
nières années de son activité . Depuis le 1" avril 1973, elle est
titulaire d 'un avantage de vieillesse de la sécurité sociale, qui
s'élève à 85 francs par trimestre . En application de l 'article 32
du décret n " 64-994 du 17 septembre 1964, la pension de réversion
servie à l ' intéressée se trouve dès lors diminuée du montant de
l 'avantage personnel qui lui a été octroyé par le régime gén .' 's'
de sécurité sociale, et elle est ramenée de ce fait à 501 franc_ ,
trimestre . Il lui demande s'il n 'estime pas que cette disposition
du décret n" 64 .994 du 17 septembre 1964 est profondément
injuste puisqu 'elle a pour effet d'annuler l 'avantage personnel
acquis par une veuve d'artisan, et s 'il n ' estime pas opportun d'inviter
les dirigeants du régime autonome d 'assurance vieillesse des
professions artisanales à mettre à l'étude une modification de cette
réglementation tendant à permettre aux veuves d ' artisans de cumuler
un avantage personnel avec une pension de réversion des professions
artisanales, quel que soit le nombre d ' années pendant lequel le
mari décédé a versé des cotisations et le nombre de points de
retraite acquis par lui .
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Impôt sur le revenu (loyers d' un logement acquis
en vue de la retraite : exonération).

5021 . — 5 octobre 1973 . — M. Michel Durafour attire l'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur le cas de plus
en plus .fréquent des travailleurs, et notamment des cadres, qui,
ayant acquis un logement en prévision de leur retraite, dans la
localité où ils exercent leur profession, se trouvent obligés, pour
des raisons professionnelles, de changer de résidence, et t'ont
ainsi amenés à payer dans la nouvelle localité où ils résident un
loyer qui, bien souvent, atteint le montant du revenu du logement
dont ils sont propriétaires et qu'ils ne peuvent plus occuper . Ils
subissent ainsi un préjudice relativement important, puisqu 'ils
doivent payer un impôt sur le revenu du logement donné en
location . Il lui demande s'il ne serait pas possible de prévoir,
en faveur des contribuables ayant atteint un âge relativement
voisin de la retraite, cinquante-cinq ans par exemple, des exoné-
rations d'impôts sur le revenu de l'immeuble qu 'ils ont acquis
en vue de leur retraite et qu ' ils sont contraints de louer pour des
raisons d 'ordre professionnel.

Prestations familiales (cotisations des producteurs de fruits et légumes
apportant leurs produits à une station de conditionnement).

5022. — 5 octobre 1973. — M. Schioesing expose à M. le ministre
de l'agriculture et du développement rural que les producteurs
de fruits et légumes qui apportent leur production à une station
de conditionnement doivent supporter, en matière de cotisations
d ' allocations familiales, des charges plus élevées que les agriculteurs
qui conditionnent leur production à domicile . Ils doivent, en effet,
d ' une part, payer individuellement des cotisations calculées au
prorata de leur revenu cadastral, et d'autre part, participer au
paiement des cotisations dues par la station au titre des salaires
du personnel. Des exonérations atteignant de 50 à 80 p. 100 du
montant des redevances dues par les stations ont été accordées
par certains comités départementaux en 1972 et 1973. Il lui
demande s 'il n'envisage pas, afin de permettre l'organisation la
plus large possible de la production des fruits et légumes, d'accorder
aux stations de conditionnement l'exonération des cotisations d 'allo-
cations familiales.

Assurance maladie (prestations en nature : travailleurs inscrits
comme demandeurs d ' emploi depuis plus de quatre ans).

5023 . — 5 octobre 1973 . — M. Gagnaire signale à M . le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que certaines caisses pri-
maires d' assurance maladie, interprétant des instructions anciennes,
refusent de verser les prestations en nature d ' assurance maladie
aux travailleurs inscrits comme demandeurs d 'emploi au-delà d ' un
délai de quatre ans. Or, il s'avère que, bien souvent, des salariés
sans emploi ne peuvent, compte tenu de leur âge, retrouver une
occupation et qu ' ils sont ainsi privés de leur droit aux prestations
en nature avant d 'avoir atteint l'âge de soixante-cinq ans. Il lui
demande s ' il n ' estime pas indispensable que soit assuré jusqu'à
l 'âge de soixante-cinq ans le versement des prestations en nature
de l 'assurance maladie, dans le cas où il s'agit d 'un travailleur
n 'ayant pu retrouver d 'emploi, ou tout au moins jusqu'à son admis-
sion à la retraite, si cette dernière est octroyée avant l'âge de
soixante-cinq ans.

Formation professionnelle
(élèves des écoles d'infirmières : suppression d'avantages).

5024. — 5 octobre 1973 . — M . Jean Briane attire l 'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les
conséquences particulièrement graves qui découleraient, si elles
étaient maintenues, des restrictions apportées par la circulaire
ministérielle n° 2449 du 28 juin 1973 aux avantages accordés en
matière de formation sociale aux élèves des écoles d'infirmières et
des écoles de cadres . Plusieurs candidates ayant exercé une activité
professionnelle depuis plus de trois ans hésitent à se reconvertir
dans la profession d'infirmière si aucun salaire ne leur est versé
pendant la durée de leur formation . Il lui demande quelles mesures
i1 compte prendre afin que soient maintenus, tout au moins, les
avantages qui avaient été prévus par la loi du 16 juillet 1971 et
que puissent bénéficier de ces avantages les personnes relevant
de la formation professionnelle et de la conversion qui justifient
d'une durée suffisante d'activité salariée.

Instruction civique (amélioration de son enseignement).

5025 . — 5 octobre 1973. — Parmi les raisons évoquées pour expli-
quer le taux record d'abstention aux élections cantonales l' une,
majeure, est l'ignorant manifeste du public quant au rôle et aux
attributions du conseiller général. Différents sondages et interviews
ont confirmé ce point de vue. Mais, s' il y a carence de l ' information
sur les réalités de la vie politique. (départementale ou nationale)
il y a plus encore faillite de l 'enseignement de l 'instruction civique.
La grande majorité des électeurs actuels sont sensés avoir reçu
pendant leur vie scolaire des éléments d 'instruction civique. Le
moins que l 'on puisse dire est que le résultat est pitoyable . M . Marcus
demande donc à M. le ministre de l'éducation nationale ce qu'il
envisage pour rendre effectif et efficace l 'enseignement de l 'instruc-
tion civique et faire en sorte qu'un jeune Français ne soit pas
à la fois très au courant des intrigues de la cour de Louis XV et
totalement ignare de la vie présente de son pays.

Protection des sites (Paris : conditions de délivrance
d'un permis de construire dans un secteur protégé).

5026. — 5 octobre 1973 . — M . Frédéric-Dupont rappelle à M. le
ministre des affaires culturelles que l' immeuble sis 23, rue Oudinot,
se trouve dans un secteur a sauvegardé s, que la sauvegarde
de la loi Malraux repose sur l'avis de l'architecte chargé d' établir
le plan de sauvegarde et sur l ' avis de l 'architecte des bâtiments de
France du secteur. Il lui demande : 1° comment un permis de
construire avec dérogation a pu être donné le 7 août 1973 à cet endroit,
alors que l ' architecte chargé de la sauvegarde avait donné un avis
défavorable et que l'architecte des Bâtiments de France chargé du
secteur et 'hostile au projet étant en vacances, c 'est un architecte
d 'un secteur voisin signant a par intérim a qui a donné son accord
le 2 août 1973 ; 2° quels sont les motifs de cette précipitation alors
qu 'aucune disposition légale ne justifiait le règlement de ce dossier
à la sauvette et que d' ailleurs l'esprit de la loi de sauvegarde
imposait `en l'espèce un refus ou au moins un sursis à statuer
jusqu ' à ce que le plan de sauvegarde en cours d 'élaboration par
l 'architecte protecteur ait été approuvé par le Conseil d 'Etat ; 3° si
une modification de dernière heure ne concernant pas le plan-masse
si contesté mais la seule façade a été soumise à l ' architecte chargé
de la sauvegarde ; 4° s 'il ne juge pas nécessaire de procéder à une
enquête pour rechercher comment le même promoteur influent avait
déjà pu obtenir à cet endroit une autorisation de construire accordée
le 23 août 1972 (encore durant les vacances) après un vote unanime
du conseil de Paris sauvegardant tout spécialement cet ilot ; mais
quelques jours avant l 'arrêté de sauvegarde, malgré un avis défa-
vorable de la commission des sites qui avait considéré que le
projet, par son plan-masse, ne pouvait s 'intégrer dans le site urbain
environnant a et quelques jours après que le directeur de l 'urba-
nisme de Paris ait écrit que la demande du promoteur a allait
aboutir à un refus s . Il lui rappelle encore que ce permis de
construire du 25 août 1972 ainsi obtenu dans des conditions surpre-
nantes a été frappé d'une décision de sursis à exécution du tribunal
administratif en date du 21 décembre 1972, mais que le promoteur,
aussitôt après cet échec, a déposé une nouvelle demande de permis
de construire (la troisième) sans modification notable du plan-
masse . Il lui demande donc s'il peut lui expliquer comment ce
promoteur tenace a pu, dans les conditions rappelées au début
de la question, obtenir le 7 août 1973, malgré l 'avis défavorable de
l'architecte chargé de la sauvegarde, en l 'absence de l 'architecte
des Bâtiments de France du kecteur, malgré les mises en garde
faites auprès du ministre interrogé et du préfet de Paris par tous
les élus de l' arrondissement, malgré la pétition signée par 1 .904 per-
sonnalités parisiennes, parmi lesquelles le président du Conseil
constitutionnel, obtenir la disparition d' un site sauvegardé, témoi-
gnage d'une époque, habité par des artistes, avec zone de silence
et de travail . Il lui demande enfin si, en maintenant un permis
obtenu dans de telles conditions, il n ' estimerait pas enlever à la
loi Malraux, qui avait soulevé tant d 'espoir, toute efficacité et même
toute signification .

Météorologie (services centraux
de la météorologie nationale : transfert).

5027 . — 5 octobre 1973 . — M . Raymond demande à M. le Premier
ministre s' il est exact que les services centraux de la météorologie
nationale dont le transfert à Toulouse est prévu Pont 1977 sont dans
l 'obligation de quitter les locaux qu'ils occupent actuellement 196, rue
de l'Université au plus tard le janvier 1976. Cett e opération
représenterait une dépense considérabe car elle obligerait la météo-
rologie nationale à s'installer pour quelques mois dans des bâtiments
loués à des prix exorbitants et ne manquerait pas d 'apporter de
graves perturbations dans le fonctionnement de cet organisme dont
le centre de calcul très Important se trouverait pratiquement
paralysé pendant plusieurs mois. 11 lui demande s'il peut lui
Indiquer les raisons impérieuses qui ont présidé à cette décision
et quelle est l'utilisation envisagée pour les terrains ainsi libérés .
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Hôpitaux (personnel : congés d'éducation ouvrière,
rémunération des bénéficiaires) .

	

.

5028 . — 5 octobre 1973 . — M. Boulay appelle l'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situation
des agents des établissements d'hospitalisation, de soins ou de
cures publics au regard du congé d'éducation ouvrière prévu en
leur faveur par la loi du 23 juillet 1957 . Il lui fait observer, en
effet, que si le décret du 13 octobre 1964 a prévu que la rémuné-
ration des agents intéressés était suspendue pendant ce congé,
une circulaire du 9 juin 1971, prise par le ministre de l ' intérieur,
a rétabli cette rémunération en ce qui concerne les agents des
collectivités locales. Toutefois, les dispositions de cette circulaire
nient pas été étendues aux agents hospitaliers qui se trouvent
donc particulièrement défavorisés à l'égard de leurs collègues de la
fonction publique communale et des travailleurs du secteur privé
dont une partie de la rémunération est prise en charge par le
comité d'entreprise. Dans ces conditions, il lui demande s'il peut
Iui faire connaître : 1° pour quels motifs la circulaire précitée du
9 juin 1971 n' a pas été étendue aux agents hospitaliers et assi-
milés ; 2° quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à
l'injustice résultant de la discrimination qui frappe les agents
hospitaliers.

Patente (assujettissement des loueurs en meub .é
pour une période de trois mois seulement).

5029. — 5 octobre 1973 . — M. Braun rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que l ' article 1480 du code général
des impôts a posé le principe de l'annualité de la patente. L'arti-
cle 1462 du C. G . I . dispose cependant qu' une réduction de moitié
du droit fixe est accordée lorsque la durée d ' exploitation d ' une
entreprise saisonnière ne dépasse pas six mois par an . Cette mesure
est applicable aux loueurs en meublé dont les locaux sont donnés
en location pendant une période qui ne dépasse pas six mois par
an . Il lui fait observer que dans certaines régions touristiques,
par exemple, dans te massif vosgien, certains loueurs en meublé ne
donnent en location une partie de leur habitation que pendant une
période d'un ou de deux mois durant la saison d 'été, quelquefois
complétée par un mois pendant la saison d' hiver, la durée totale
de la location étant fréquemment inférieure à trois mois . Il lui
demande s ' il n ' estime pas équitable pour tenir compte de telles
situations, de prévoir une dérogation plus sensible au principe de
l'annualité de la patente, de telle sorte que les loueurs en meubé
se trouvant dans la situation qui vient d'être exposée ne soient
assujettis, soit à la patente, soit au droit fixe de celle-ci que pour
une période de trois mois et non de six.

Formation professionnelle
(stagiaires poursuivant des études de travailleur social).

S030 . — 5 octobre 1973 . — M . Cressard rappelle à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que la circulaire
n" 73-176 du 8 juin 1973 émanant de ses services a pris de nouvelles
dispositions en ce qui concerne l ' application du décret ri, 71-980 du
10 décembre 1971 relatif aux aides financières accordées aux sta-
giaires de formation professionnelle. Cette circulaire a pour effet
de réduire considérablement le nombre de nouveaux stagiaires sus-
ceptibles de bénéficier d' une aide financière pour poursuivre des
études de travailleur social. Certes, cette mesure a été prise dans
le but très motivé de compenser les attributions trop libérales faites
antérieurement, qui avaient abouti à un dépassement des quotas
fixés . Mais cette restriction brutale et tardive cause un grave
préjudice aux jeunes salariés qui croyaient pouvoir entreprendre
leurs études dès la rentrée prochaine et qui vont devoir prolonger
leur attente pendant encore au moins un an . Considérant à la fois
leur situation digne d 'intérêt, leur légitime déception, la demande
importante sur le marché du travail de spécialistes des professions
dites s sociales et la responsabilité des services administratifs
Oui n'ont pas suffisamment respecté jusqu 'à présent toutes les condi-
tions d 'attributions des aides financières en matière de formation .
professionnelle, il lui demande s'il envisage des mesures transitoires
moins contraignantes et mieux adaptées à la jeune population labo-
rieuse qui désire entreprendre des études de travailleur social.

Régions (comité économique et social de la région Pays de la Loire •
représentation insuffisante des syndicats d 'exploitants agricoles).

5031 . — 5 octobre 1973. — M. Chaumont appelle l'attention de
M. le ministre chargé des réformes administratives sur la compo-
sition du comité économique et social de la région Pays de la Loire
qui figure en annexe du décret n " 73-855 du 5 septembre 1973 relatif
à la composition et au fonctionnement des comités économiques et
sociaux Institués par la loi n° 72.619 du 5 juillet 1972 . Il lut fait

observer que le nombre de sièges attribués aux syndicats d'exploi-
tants agricoles est notoirement insuffisant et ne correspond abso-
lument pas à l 'importance de l 'agriculture dans cette région . Ainsi.
la population active agricole du département de la Sarthe représente
environ 27 p . 100 de la population active totale, ce qui permet de
considérer que l' agriculture constitue une activité de tout premier
plan qui devrait se traduire par une représentation correspondante
au sein du comité économique et social de la région . Il serait tout
à fait souhaitable que chaque fédération départementale de syndicats
d 'exploitants agricoles des Pays de la Loire puisse être représentée
par un membre au sein du conseil, ce qui porterait le nombre
actuellement prévu de deux- à cinq . Il convient d 'ailleurs d'observer,
en ce qui concerne la région Bretagne, que celle-ci aura cinq repré-
sentants des syndicats agricoles pour quatre département et que,
de même, la région de Basse-Normandie a trois représentants des
syndicats agricoles pour trois départements . Il lui demande s'il
entend, dans un but d ' équité, retenir la présente suggestion en
modifiant le tableau donnant la composition du comité économique
et social de la région Pays de la Loire tel qu ' il figure au Journal
officiel du 6 septembre 1973.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (suspension
pendant la durée de condamnation du pensionné ; maintien de la.
pension alimentaire de la femme divorcée).

5032 . — 5 octobre 1973. — M . Chaumont rappel :e à M. le ministre
de l'économie et des finances qu'en . application des dispositions
de l' article L . 107 du code des pensions militaires d 'invalidité, le
droit à l'obtention ou à la jouissance d' une pension militaire est
suspendu par la condamnation à une peine afflictive ou infamante
pendant la durée de la peine. Si cette mesure se justifie pleinement
à l ' égard du titulaire de cette pension, elle peut avoir des réper-
cussions particulièrement pénibles lorsqu ' elle affecte directement
les moyens de subsistance des membres de la famille du pensionné.
Il lui expose à cet égard le cas d ' une mère de famille divorcée,
ayant trois enfants à charge, dont la pension alimentaire qu'elle
percevait de son ex-mari, titulaire d 'une pension militaire d'inva-
lidité, a cessé de lui être versée du fait que le paiement de cette
dernière pension a été suspendu à la suite de la condamnation de
l'intéressé à une peine de réclusion criminelle . Une demande, pré-
sentée par cette mère de famille, tendant à la remise en paiement
de la pension militaire d 'invalidité pour le montant de la pension
alimentaire due, n 'a pu être prise en considération, motif pris qu'il
ne pouvait être dérogé aux dispositions impératives de l ' article L . 107
précité . Devant la situation aberrante à laquelle aboutit l 'application
d'une législation qui n ' a pas pris en considération l'incidence dou-
loureuse qu'elle peut entraîner, il lui demande s 'il n ' envisage pas
de promouvoir rapidement le dépôt d ' un projet de loi visant à
modifier l ' article L. 407 du code des pensions militaires d ' invalidité
afin que, pendant la durée de la condamnation subie par un pen-
sionné de guerre, le paiement de la pension alimentaire puisse
légalement être maintenu.

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre (suspension
pendant la durée de la condamnation d'une pension ; maintien de
la pension alimentaire due à la femme divorcée).

5033 . — 5 octobre 1973. — M. Chaumont rappelle à M . le ministre
des anciens combattants et victimes de la guerre qu'en application
des dispositions de l ' article L. 407 du code des pensions militaires
d ' invalidité, le droit à l 'obtention ou à la jouissance d ' une pension
est suspendu par la condamnation à une peine afflictive ou infamante
pendant la durée de la peine. Si cette mesure se justifie pleinement
à l' égard du titulaire de cette pension, elle peut avoir des réper-
cussions particulièrement pénibles lorsqu ' elle affecte directement les
moyens de subsistance des membres de la famille du pensionné.
Il lui expose à cet égard le cas d ' une mère de famille divorcée, ayant
trois enfants à charge, dont la pension alimentaire qu'elle percevait
de son ex-mari, titulaire d ' une pension militaire d'invalidité, a cessé
de lui être versée du fait que le paiement de cette dernière pension
a été suspendu à la suite de la condamnation de l'intéressé à une
peine de réclusion criminelle. Une demande, présentée par cette
mère de famille, tendant à la remise en paiement de la pension
militaire d 'invalidité pour le montant de la pension alimentaire due,
n'a pu être prise en considération, motif pris qu ' il ne pouvait être
dérogé aux dispositions impératives de l 'article L . 107 précité . Devant
la situation aberrante à laquelle aboutit l'application d ' une législa-
tion qui n 'a pas pris en considération l 'incidence douloureuse qu' elle
peut entraîner, ii lui demande s'il n'envisage pas de promouvoir
rapidement le dépôt d'un projet de loi visant à modifier l'article L . 107

du code des pensions militaires d'invalidité afin que, pendant la
durée de la condamnation subie par un pensionné de guerre, le
palment de la pension alimentaire puisse légalement être maintenu .
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Grève (de travailleurs immigrés des usines Citroën
contre les crimes racistes ; sanctions).

5034. - - 5 octobre 1973 . — M. Le Foll demande à M . le ministre
du travail, de l'emploi et de la population s'il est exact qu'à la
suite de la grève du 14 septembre où 420 travailleurs immigrés
se sont élevés - contre les récents crimes racistes aux usines
Citroën situées dans le 15' arrondissement à Paris, il y a eu
150 mises à pied de deux à quatre jours, 30 mutations et 15 licen-
ciements . Il voudrait savoir si une ' enquête a été ouverte sur
cette affaire, si des sanctions seront prises contre les responsables
de ces décisions et d'un façon générale, quelles mesures le ministre
du travail entend prendre pour faire repecter le droit de grève
pour les immigrés comme pour les autres travailleurs.

Armement (suspension des contrats de vente d 'armes au Chili).

5035 . — 5 octobre 1973. — M. Le Foll demande à M. le ministre
des armées s'il a l'intention d 'annuler les commandes de matériel
d 'armement obtenues auprès du Gouvernement chilien par Renault
Famae, par la Sofma (pour douze chars AMX 13),- par la Thomson
et par la S. N. I. A . S . (pour neuf hélicoptères SA 330) . Il vou-
drait savoir s'il entend s'opposer à la poursuite des négociations
engagées pour la fourniture d'éléments de cartoucherie par les
Forges stéphanoises et la Thomson ; de 35 chars AMX 13 par
Creusot-Loire et de matériel de télécommunications par Thomson.
II lui demande quelles dispositions il compte prendre — d 'une
manière générale — pour éviter d'encourager le massacre dés
travailleurs chiliens par la junte fascite qui s'est emparée du pouvoir
à Santiago. -	.

Ambulanciers (statut des entreprises de transports sanitaires:
communes rurales).

5036. — 5 octobre 1973 . — M. Mayoud attire l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur les graves conséquences de l 'application aux ambulanciers
ruraux de l 'article 2, paragraphe I, du décret n° 73.384 . du 27 mars
1973 relatif aux transports sanitaires privés. Cet article stipule
en effet que l'équipage des véhicules visés à l'article 1" doit
comprendre au minimum deux personnes titulaires du permis de
conduire catégorie B. Ces dispositions risquent de mettre en dif-
ficulté les ambulanciers des communes rurales ou serai-rurales
qui travaillent actuellement individuellement et qui seraient alors
contraints d'embaucher du personnel . Ces charges supplémentaires
risquent de faire disparaître ces entreprises indispensables à notre
monde rural, déjà nettement défavorisé par rapport aux zones
urbaines . Il lui demande s'il ne lui paraîtrait pas indispensable
d'envisager une dérogation à l'application de ce décret pour les
artisans ambulanciers ruraux.

Assurance vieillesse (revalorisation semestrielle des pensions).

5037. — 5 octobre 1973. — M. Sainte-Marie appelle l'attention
de M . le ministre de la santé publique , et de la sécurité sociale
sur la situation des personnes âgées en retraite. H lui fait
observer en effet, que les retraites, font l'objet d'une revision
annuelle pour tenir dompte de la hausse des prix, mais que si
cette revision est parfaitement admissible chaque année en période
de hausse des prix normale, il n'en va _ plus de même en période
d'inflation lorsque la hauses des prix est très rapide . Or, il est
évident que l'inflation porte atteinte en premier eau aux retraités
dont le pouvoir d'achat est généralement faible. Dans ces conditions,
il lui demande quelles mesures il compte prendre afin que les
pensions soient désormais revisées chaque semestre et non chaque
année.

O. R. 7' . F. (accès à la télévision des e Libres Penseurs s).

5038 . — 5 octobre 1973. — M . Frache appelle l'attention de
M. le ministre de l'Information sur le fait que la e libre pensée s
ne bénéficie pas du droit d'expression sur les chaînes de télévision.
En effet, si les émsslons du dimanche matin laissent la parole
aux représentants des principaux cultes existants dans notre pays,
aucun temps n'est réservé pour les Libres Penseurs . II lui demande
quelles décisions il compte prendre pour donner à la fédération
nationale des . «Libres Penseurs s, accès à la télévision dans le
cadre du droit d'expression qui doit être réservé à toutes les
croyances philosophiques et religieuses. -

S. N. C . F . (billet annuel de congés payés :
extension aux commerçants et aux professions libérales).

5039. — 5 octobre 1973. — M. Haesebroeck demande à M . le ministre
des transports pour quelles raisons les catégories des commerçants
et des professions libérales ne peuvent pas bénéficier comme les
autres catégories de Français du billet de congé annuel de la
Société nationale des chemins de fer français.

Agriculture de montagne (octroi des aides spéciales
à des exploitations agricoles de l'Isère).

5040. — 5 octobre 1973. — . M. Gau expose à M. le ministre de
l'agriculture et du développement rural que plus de soixante-quinze
exploitations agricoles de l'Isère, bien que situées entre 600 mètres
et 1 .200 métres d ' altitude et soumises aux rigueurs de l'hiver
montagnard au point d'être parfois isolées plusieurs jours par la
neige, tenues de faire hiverner leur bétail pendant de longs mois,
de s'équiper de matériel coûteux en raison du relief et de construire
et d'entretenir des bâtiments adaptés au climat, pénalisées par le
montant des frais de ramassage et de livraison de leurs produits,
ne sont pas néanmoins incluses par les arrêtés des 26 juin 1961
et 22 août 1962 dans les zones de montagne pour lesquelles sont
prévues diverses mesures d'aide particulière . Tel est notamment le
cas de quatre exploitations situées sur la commune de La Suisse
(hameau du Grand-Ratz), de trois exploitations de la commune
d'Iseran (hameau de Montchardon-Le Fay) et d'une exploitation de
Saint-Pierre-de-Cherennes (hameau du Fa) . Ii lui demande quelles
mesures il entend prendre pour corriger cette anomalie et étendre
aux sections ou parties de communes concernées, le bénéfice des
dispositions applicables aux agriculteurs de montagne.

Autoroutes (restoroutes : prix abusifs des consommations).

5041 . — 5 octobre 1973. — M. Haesebroeck exprime à M. le ministre
du commerce et de l'artisanat les doléances' de très nombreux auto-
mobilistes français empruntant les autoroutes concernant les prix
pratiqués par les sociétés concessionnaires des restoroutes . Il lui
indique quelques prix exorbitants constatés dernièrement : bières :
sans alcool, 2,10 F ; Gueuze 33 centilitres, 4,10 F ; Munich
23 centilitres, 3,10 F ; Pelforth 33 centilitres, 3,60 F ; Pelforth pres-
sion, 2,10 F . Minérales : un quart, 1,95 F ; un demi, 2,50 F. Coca-cola,
2,10 F. Scheppes, 3,40 F. Limonades, 25 centilitres, 1,95 F . Jus de
fruits : tomates, pamplemousse, ananas, abricot, 2,35 F. Pour la
plupart de ces consommations cela constitue un bénéfice considé-
rable représentant bien souvent quatre à cinq fois le prix d'acha£
Il lui demande donc pourquoi ces sociétés sont autorisées à pratiquer
de tels prix et pourquoi les directions des services et des prix
n'ont-elles pas sévi . De plus, il lui demande également par quelles
procédures et quels textes sont accordées les concessions de ces
restoroutes.

Sécurité sociale militaire
(remboursement aux retraités des cotisations indûment perçues).

SO42. — 5 octobre 1973. — M . Lucien Pignion rappelle à M. le
ministre des armées que la décision n° 77422 du 7 juillet 1972 a
annulé le décret du 2 janvier 1969 qui portait le taux de cotisation-
des retraités de la caisse de sécurité sociale militaire de 1,75 p . 100
à 2,75 p. 100. Malgré les protestations des ayants droit, en dépit des
multiples questions écrites posées par des parlementaires, aucune
instruction n'a encore été donnée pour le remboursement aux inté-
ressés des trop-perçus de cotisation . Il lui demande avec insistance
à quelle date le Gouvernement sera en mesure de réparer l'erreur
commise et fera droit aux légitimes recours des intéressés.

Enseignement privé (difficultés financières).

5043 . — 5 octobre 1973 . — M. Ducray attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation 'nationale sur les graves difficultés finan-
cières que rencontrent les établissements d'enseignement privé . Il
lui 'demande s'il n'estime pas que, pour réunir réellement les condi•
tiens d' un véritable exercice de la liberté de l 'enseignement, Il serait
nécessaire qu 'il prenne toutes dispositions utiles pour faire béné
licier de l 'application de la loi du 16 Juillet 1971 sur la formation
permanente les 90 .000 maîtres contractuels ou agréés privés,
rétablir l'allocation scolaire dont sont privées les familles d'un million
d'élèves sous contrat simple, réajuster les crédits attribués aux
établissements d 'enseignement agricole et supprimer l 'Injuste discri-
mination qui frappe huit cent mille familles de l'enseignement privé
en ce qui concerne notamment les bourses, les transports et les
fournitures scolaires .
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Assurance accidents du travail des travailleurs de l'agriculture
(exploitants forestiers : cotisations).

5044 . — 5 octobre 1973 . — M. Brun attire l 'attention de M . le
ministre de l'agriculture et du développement rural sur le
mécontentement des exploitants forestiers et scieurs du département
de l'Allier, qui considèrent comme anormalement élevé le taux
des cotisations mises à leurs charges pour la couverture du risque
a Accidents du travail . de leurs salariés (10,10 p . 100, arrêté du
29 juin 1973), et font valoir d ' une part, qu' il n'appartient pas aux
employeurs de main-d'oeuvre agricole de financer l 'indemnisation
des compagnies d' assurances, d'autre part, qu 'ils n 'ont pas à subir
les conséquences d 'une évolution démographique défavorable dans
ce secteur. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour abaisser un taux de cotisation que la profession qualifie
d'a intolérable », et éviter ainsi de regrettables répercussions
économiques et sociales .

Enseignants
(application de la loi Roustan sur Le rapprochement des conjoints).

5045 . — 5 octobre 1973 . — M . kart rappelle à M. le ministre de
l'éducation nationale qu 'il est à plusiuers reprises, au cours de
l' année, intervenu auprès de lui, mais sans succès, pour obtenir
des mutations d 'enseignants que leur affectation éloigne de leur
conjoint, souvent lui-même fonctionnaire, et spécialement ensei-
gnant . Il lui parait particulièrement choquant que des coupes
puissent être ainsi dispensés d ' un bout à l'autre de la France, au
préjudice de leur vie familiale et de l'éducation de leurs enfants,
en dépit des dispositions de la loi Roustan sur le rapprochement
des conjoints et de l 'article 48 du statut général des fonctionnaires
qui stipule que les affectations doivent tenir compte de la situation
de famille des fonctionnaires. Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour respecter plus correctement ces dispositions et
mettre fin à d 'aussi déplorables situations que ne sauraient, dans
tous les cas, justifier les exigences du service.

Cures thermales (attribution aux pensionnés militaires d' invalidité
sans limite d 'âge).

5046. — 5 octobre 1973. — M. Cornut-Gentille, se référant à la
réponse faite à la question écrite posée par M. Douzans (Journal
officiel du 11 mars 1972), précisant les modalités d'octroi de cures
thermales aux militaires et anciens militaires bénéficiaires des
soins gratuits prévus par l'article L . 115 du code des pensions
militaires d ' invalidité et des victimes de guerre, attire l ' attention
de M . le ministre des anciens combattants et victimes de guerre
sur la rigueur des instructions en vigueur, qui interdisent, sauf
rares exceptions, l' octroi de ces cures aux intéressés âgés de plus
de soixante-dix ans, alors que les régimes civils de sécurité sociale
accordent à leurs ressortissants l'usage des cures thermales sans
limite d ' âge. Il lui demande en conséquence s'il ne serait pas pos-
sible de reconsidérer les instructions actuelles et d ' en assouplir les
modalités d 'application afin d 'éviter une telle disparité de traite-
ment entre les ressortissants de ces divers régimes.

Rapatriés (de Guinée : indemnisation).

5047. — 5 octobre 1973 . — M. Jean Brocard demande à M. le
ministre de l'intérieur : 1° si les rapatriés de Guinée peuvent
prétendre au bénéfice de la loi du 15 juillet 1970, relative à une
contribution nationale à l ' indemnisation des Français dépossédés de
biens situés dans un territoire antérieurement placé sous la souve-
raineté, le protectorat ou la tutelle de la France ; 2" si le Gouver-
nement envisage de prendre un décret d 'application de ladite loi
en faveur des rapatriés de Guinée, comme il l'a fait pour les rapa-
triés de Tunisie, du Maroc, du Laos et du Cambodge . Des
de réinstallation ont eu être consentis à l ' époque à des rapatriés
de Guinée, sans pourtant que leur ait été conféré le statut de
rapatrié au sens de la loi du 15 juillet 1970, ce qui fait que les
dossiers de demandes d' indemnisation pour cette catégorie de
rapatriés ne peuvent être instruits valablement.

Anciens combattants (nés entre 1910 et 1917,
titulaires de la carte du combattant et anciens prisonniers de guerre).

5049. — 5 octobre 1973 . — M . Jean Brocard demande à M . le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre quel
est, année par année, le nombre des titulaires de la carte du
combattant nés entre le l•' janvier 1910 et le 31 décembre 1917,
et quel est, parmi eux, année par année, le nombre des anciens
prisonniers de guerre .

Action sanitaire et sociale
(vacances de postes de directeurs et d'inspecteurs).

5050. — 5 octobre 1973 . — M . Longequeue attire l 'attention de
M . le ministre àe la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation très difficile dans laquelle se trouvent, sur l ' ensemble
du territoire national, les services régionaux et départementaux
de l 'action sanitaire et sociale du fait de la vacance de nombreux
postes de directeurs, directeurs adjoints, d 'inspecteurs principaux
et d'inspecteurs de l ' action sar'taire et sociale. Il lui demande s 'il
peut lui faire connaitre — tout en précisant le nombre de postes
actuellement vacants — les me ures qu ' il compte prendre pour
rétablir la situation dans les meilleurs délais et lui indiquer notam-
ment s' il ne lui parait pas souhaitable : 1 " de réduire, au moins à
titre temporaire, les conditions d 'ancienneté exigées pour l'accès
aux grades d ' inspecteur principal, de directeur adjoint ou de direc-
teur ; 2" d'augmenter le nombre de postes d 'inspecteurs mis annuel-
lement au concours ou de procéder à des recrutements plus fréquents
pour tenir compte au plus tôt des vacances qui se produisent en
cours d'année (démissions, détachements, retraites anticipéesu.

Hôpitaux (personnel : possibilité pour les agents de bureau
nommés dactylographes d'être candidat au concours de commis),

5051 . — 5 octobre 1973 . — M. Muller attire l ' attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situa-
tion des agents de bureau promus dactylographes dans les établis-
sements d 'hospitalisation. L'arrêté du 30 décembre 1971 a permis
de nommer comme dactylographe les agents de bureau qui, à la
date d'effet de cet arrêté, accomplissaient effectivement des travaux
de dactylographes . Entre-temps le décret n" 72-349 du 11 septem-
bre 1972 a prévu en son article 25, pour les agents de bureau dont
les emplois sont transformés en emploi de commis (option Adminis-
tration), un concours réservé aux seuls agents de bureau en fonction
à la date de publication de ce décret et cela pendant une période
de trois ans. De ce fait les agents de bureau, promus précédemment
dactylographes, se trouvent exclus de cette mesure transitoire . Il lui
demande si, sans attendre la fin de cette période transitoire de
trois ans, les dactylographes en question ne pourront pas être auto-
risés à participer à ce concours de commis.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Formation professionnelle (décrets d 'application de la 16i du 16 juil-
let 1971 pour les fonctionnaires et les agents ,ion titulaires de
l 'Etat ).

3552. — 21 juillet 1973 . — M . Brugnon indique à M. le Premier
ministre qu 'en vertu de l'article 43 de la loi n" 71.575 du 16 juil-
let 1971, des décrets en Conseil d ' Etat doivent fixer les modalités
particuiières de formation professionnelle continue des agents civils
non titulaires de l 'Etat. Par ailleurs, l'article 42 de la même loi
précise qu 'un autre décret déterminera les conditions d'accès à la
formation professionnelle des titulaires de l ' Etat . Or, à ce joie' et
à sa connaissance, les décrets prévus par la loi du 16 juillet 1971
ne sont pas encore intervenus, de sorte qu ' un grand nombre de
travailleurs échappent aux dispositions de la rormation profession-
nelle continue . Dans ces conditions, il lui demande où en est la
préparation de ces décrets et à quelle date il pense pouvoir les
publier.

Réponse . — Les dispositions de la loi du 16 juillet 1971 sur la
formation professionnelle continue concernant l 'ensemble des agents
de l'Etat y compris les agents non titulaires . Les premières moda-
lités d ' application de cette loi ont fait l 'objet de deux décrets
publiés au Journal officiel du 30 juin 1973 et pris en application
respectivement de ses articles 41 et 42. Le premier de ces textes
(décret n" 73 . 562 du 27 juin 1973) prévoit les conditions dans les-
quelles la formation professionnelle dans la fonction publique est
animée, coordonnée et concertée avec les organisations syndicales
représentatives. Le second texte (décret n" 73-563 du 27 juin 1973)
définit les types d ' actions dont peuvent bénéficier les fonctionnaires
ainsi que la position et, le cas échéant, la rémunération des inté-
ressés pendant les périodes de formation . Il concerne les agents
titulaires de l' Etat. Les dispositions réglementaires s'enco r nant les
agents non titulaires sont actuellement en cours d'élaboration et
feront prochainement l 'objet d ' une concertation avec les organi-
sations syndicales représentatives.
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Handicapés (reclassement dans la fonction publique) ..

2858. — 27 juin 1973. — Ne Tourné expose à M. le Premier ministre
(fonction publique) que l'application des dispositions relatives au
reclassement social des. travailleurs handicapés dans les services
publics s'effectue dans des conditions de lenteur désespérantes.
Deçà delà, on assiste même à des oppositions dont le but est de
limiter le recrutement des travailleurs handicapés, cependant aptes
à tenir leur place dans une des multiples administrations de France,
qu'elles soient municipales, départementales .ou nationales. Cette
situation est vraiment en opposition avec la loi n° 57-1223 du
23 novembre 1957, complétée par le décret n° 65-111,2 du 16 décem-
bre 1965, qui prévoient que les travailleurs handicapés doivent être
eux aussi recrutés dans les services publics . Sur ce point, les minis-
tères eux-mêmes , ne semblent pas donner l'exemple. Aussi, lui
demande-t-il : 1° quelles sont les préoccupations de son ministère
pour permettre d'obtenir le respect des dispositions relatives au
reclassement social et professionnel des travailleurs handicapés dans
la fonction publique ; 2° combien il y a eu au cours de l 'année 1972
de travailleurs handicapés qui ont bénéficié d'emplois dans la fonc-
tion publique au titre de la loi : a) pour toute la France ; b) dans
chacun des départements français ; c) dans chacun des ministères
nommément désignés.

Réponse. — L'importance, sur le plan social et humain, du recru-
tement des handicapés , physiques dans la fonction publique retient
toute l'attention du Gouvernement. La direction générale de' l'admi-
nistration et de la fonction publique, pour sa part, veille à l'appli-
cation de la législation en vigueur concernant l'accès des handicapés
aux emplois publics de l'Etat soit par vole des concours de recrute-
ment, soit par voie dés . emplois réservés. Ont accès au concours
normal de ' recrutement les candidats e handicapés physiques »
reconnus aptes à exercer les fonctions considérées par la commis-
sion départementale d'orientation des infirmes . Ils peuvent bénéficier
des dérogations aux règles normales du déroulement des : concours
permettant d'adapter à leurs moyens physiques la durée et les
modalités des épreuves . Ces facilités sont -notamment appliquées.
pour les . concours interministériels organisés par la direction géné-
rale, de l'administration et de la fonction publique, et les recomman-
dations en ce sens ont été faites à plusieurs reprises aux différentes
administrations pour les autres concours . En ce qui concérne les
emplois réservés, il est précisé que -l'ouverture par arrêté Inter-
ministériel des concours de recrutement dans un corps soumis à ce
régime est subordonnée à la mise en réserve d'une _certaine pro-
portion de postesau profit des handicapés. La procédure est dans
une large mesure calquée -ne celle appliquée pour le reclassement
des bénéficiaires du code des pensions militaires d'invalidité et des
victimes de guerre. Les services du ministère des anciens combat-
tants et victimes de guerre assurent le classement des candidats et-
proposent les candidatures aux administrations au fur et à mesure
des vacances se produisant dans les catégories d'emplois réservés.
Comme l'indique le tableau I ci-dessous, 1 .021 handicapés se sont
présentés aux examens organisés en 1972 et 624 ont été admis . Le
nombre des handicapés qui participent aux concours normaux semble
relativement faible, comme le fait apparaître le tableau II. Il est
vrai que les administrations ne font pas un recensement systéma-
tique de tous les candidats handicapés ; et on peut remarquer que
les candidats, lorsqu'ils ont le choix entre les deux modes de recru-
tement, optent pour la procédure des emplois réservés . A titre
indicatif, quatorze candidats e handicapés physiques s ont su11è en 1973
les épreuves écrites . des concours interministériels : concours pour
l'accès à l'emploi d'attaché d'administration centrale et concours
d'entrée aux institute régionaux d'administration . -Actuellement le
Gouvernement étudie différentes mesures complémentaires suscep-
tibles de faciliter l'Insertion des handicapés dans la fonction publique.

Teat.aau I

Recrutement des travailleurs handicapés
par la voie des emplois réservés en 1972.

Ain .

	

. . .

	

..
Aisne	 :	
Allier . . :	
Alpes-de-Haute .Provence	
Alpes -(Hautes-) 	
Alpes-Maritimes	
Ardèche -	
Ardennes	
Ariège . ., :	
Aube	
Aude	
Aveyron	

0fP.L .RTEMENTS

	

PRÉSENTES

	

ADMIS

	

NOMMÉS
aux examens.

Bouches-du-Rhône	
Calvados	
Cantal

	

. .!	
Charente	
Charente-Maritime	
Cher	
Corrèze	
Corse	
Côte-d'or	
Côtes-du-Nord	
Creuse	
Dordogne	
Doubs	
Drôme	 :	
Eure	
Eure-et-Loir	
Finistère	
Gard	
Garonne (Haute-)	
Gers	 :	
Gironde	
Hérault	
Ille-et-Vilaine	
Indre	
Indre-et-Loire	
Isère	
Jura '	
Landes

	

. .

	

.	
Loir-et-Cher	
Loire	
Loire (Haute-)	
Loire-Atlantique	
Loiret	
Lot	
Lot-et-Garonne	
Lozère	
Maine-et-Loire	
Manche	
Marne	
Maine (Haute-)	
Mayenne	 : . :	
Meurthe-et-Moselle	
Meuse	
Morbihan	
Moselle	
Nièvre	
Nord	
Oise	
Orne	
Pas-de-Calais	
Puy-de-Dôme	
Pyrénées-Atlantiques 	 ,
Pyrénées

	

(Hautes-)	
Pyrénées-Orientales 	
Rhin (Bas-)	
Rhin

	

(Haut-)	
Rhône	
Saône - (Haute-)	
Saône-et-Loire	
Sarthe	
Savoie	
Savoie

	

(Haute-)	
Paris	
Seine-Maritime	
Seine-et-Marne	
Yvelines	
Sèvres

	

(Deux-)	
Somme	
Tarn	
Tarn-et-Garonne	
Var	
Vaucluse	
Vendée

	

. . . . : . ..
Vienne	
Vienne

	

(Haute-)	
Vosges	
Yonne	
Territoire de Belfort	
Essonne	
Hauts-de-Seine	
Seine-Saint-Denis	
Val-de-Marne	
Val-d'Oise	
Guadeloupe	
Guyane	
Martinique	
Réunion	

Total	

18
37

1
10
12

8

4
24

7
7

15
93

1
1
7

27
37

25
37
37

9
53
6

s
4
4
4
1

(il
6

4
9

i4
12
3
4
2

13
2

18
16
2

12
2
8
7

24
8
5

13
2

41
3
2

54
5
1

33
17

9
4
6

'

	

8

7
11
22

3
29

7

3

11
9
9
1

6
21

s6
5

s5

2
9
3
5
6
6
2
1
1
3

11
24

.
12
24
19

6
27

5
s

1
3
2
1

37
4

»
2
6
8
7
1
3
2

10
2

14
11

1
11

1
6
5

17 -
6
5

10

27
s

37
2

25
9
8
4
3

5
s4

9
14

13
3
1

s2

9
7
7

»
s

6

s

2
s
s

4
s

s
2

s
s 1

1
1
4

a
2
1
2.
3
5

s

s

20
3

'1

	

.
s3

.2
s3

1
6

s
2.
4

11
s4

2
4

s
s3

7
1.

16
s
»

5

1
70
14

6
3
2
2
1

2
s

9
2

2
s 4

5
3
4
2

s l

	

.

2866241 .021

	

.

(1) Ces chiffres comprennent pour partie des candidats orientés
dans des collectivités publiques autres que l'Etat.

nasaammamansramemie

DÉPARTEMENTS
PRÉSENTES

aIx axamM•.

2
6
3
2
3

19
5
2
1
3

16

ADMIS

1
4
1

s2
14

3
2
1
2
3
9

NOMMES

)2
s

2
1
1

4 .
' 1

2
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TABLEAU Ii

Nombre de travailleur:1 handiccpés recrutés en 1972.

BÉNÉFICIAIRES
du titre 1"

dv décet n° 65-1112
du 16 décembre 1965

M1NIS'15ES

	

(conteurs normal).

Affaires culturelles	
Affaires étrangères 	
Agriculture e t développement

rural	
Aménagement du territoire,

de l'équipement, du loge-
ment et du tourisme	

Anciens combattants et vic-
times de guerre	

Armées . . . . . . . . . . . .

	

. . . ..
Caisse des dépôts et consigna-

tions	
Développement industriel et

scientifique	
Economie et finances	
Education nationale	
Intérieur	
Justice	
Postes et télécommunications.

	

Transports (aviation civile)	
Travail, emploi et population,

santé publique et sécurité
sociale	

Préfecture de Paris	
Préfecture de police	

Total	

Instituts régionaux d'administration (situation des élèves).

3631 . — 21 juillet 1973 . — M. Albert Bignon appelle l'attention de
M. le Premier ministre (fonction publique) sur la situation des élèves
des Instituts régionaux d'administration sous le souble aspect de
l' alignement de leur carrière sur celle des agents issus des concours
ministériels et de l 'amélioration de leur situation financière en
cours de scolarité. II lui demande. s'il ,l'estime pas souhaitable, afin
de garder sa pleine valeur à ce mode ,de recrutement et de per-
mettre de traduire dans les faits les dispositions envisagées par la
législation sur - la formation professionnelle .et la promotion sociale,
de prévoir à l'égard des élèves des instituts régionaux d'administra-
tion la mise en oeuvre . des mesures suivantes : 1" alignement de
l'indice d'élève sur les indices accordés aux stagiaires issus. des
concours ministériels et donnant accès aux corps .de catégorie A
sur la base de deux années d'études supérieures ; 2° attribution d'un
indice de titularisation identique pour tous les élèves, sur la base
des indices accordés aux corps de l'Etat de catégorie A recrutés
par concours interministériels ; 3° revalorisation de l'indemnité de
formation, représentative des frais professionnels largement encou-
rus ; 4° Institution d'une procédure permettant le remboursement
effectif à tous les élèves de leurs frais de changement de résidence.

Réponse. — Les instituts régionaux d'administration poursuivent
un triple but : 1" assurer une décentralisation réelle du recrute-
ment des fonctionnaires de la catégorie A en permettant à de jeunes
femmes et à des jeunes hommes de recevoir leur formation dans
des cités, dans toute la mesure du possible, proches de leur cadre
de vie habituel ; les instituts régionaux d'administration favorisent,
dans le même esprit, l'animation et le développement des métro-
poles d'équilibre qui les accueillent ; 2' s 'insérer dans une perspec-
tive de formation professionnelle associée à une formation géné-
rale ; 3° harmoniser le recrutement de certains corps de catégorie A
en donnant à leurs futurs membres une formation analogue dans
les Instituts. Compte tenu de ces objectifs, il est apparu souhaitable
de mettre en place le plus rapidement possible plusieurs instituts
régionaux d'administration . Ainsi les deux premiers, Lyon et Lille,
ont ouvert leurs portes aux élèves le 1" janvier 1971. Dès le 1" jan-
vier 1973, l'institut régional d'administration de Nantes accueillait
à son tour sa première promotion. L'Institut régional d'administra-
tion de Metz entrera effectivement en service le 1"r janvier 1974.
La mise en place des établissements s'est accompagnée d'une aug-
mentation parallèle du nombre des places mises au concours :
150 en 1970, 216 en 1971, 300 en 1972 et 351 en 1973. Les candida.
tures aux concours ont augmenté plus . que proportionnellement au
nombre des places (candidats effectivement présentés) .

1970 . — Premier concours : 238 ; deuxième concours : 348 ; total : 586.
1971. — Premier concours : 394 ; deuxième concours : 271 ; total : 665.
1972 . — Premier concours : 634 ; deuxième concours : 293 . ; total : 927.
1973. — Premier concours : 920 ; deuxième concours : 380 ; total : 1 .30Q-

Le nombre de fonctionnaires recrutés par les instituts régionaux
d 'administration représentent d 'ores et déjà, suivant les corps, de
20 à 30 p . 100 des recrutements annuels de ces corps (en moyenne
25 p. 100) . La mise en place de quatre instituts régionaux d 'admi-
nistration permet le développement du recrutement par l'intermé-
diaire de ces établissements . Les instituts '-égionaux d 'administration
ont, d'ores et déjà, démontré leur capacité à être attractifs. Il n'en
demeure . pas moins que, comme pour toute institution nouvelle, le
fonctionnement de ces établissements peut poser des problèmes
particuliers, et notamment ceux évoqués par l 'honorable parlemen-
taire. Ces problèmes font l'objet d'une étude attentive, mais il va
de sot que les conclusions de cette étude ne peuvent conduire à
adapter pour les élèves des instituts régionaux d'administration sur
le plan des rémunérations ou des indemnités un régime totalement
distinct du régime "applicable dans des cas semblables.

Pensions de retraite civiles et militaires (poursuite
de l'amélioration du sort des retraités).

3815 . — 4 août 1973 . — M. Barthe attire l'attention de M. le Premier
ministre (fonction publique) sur le fait que le code des pensions de
retraites civiles et militaires, promulgué fin 1964, suivi peu de tempe
après, et même encore sous la présente législature, .du dépôt de
nombreuses propositions de loi, pouvait laisser espérer légitimement
l'expansion des nouvelles dispositions qu'il contient à tous les retraités
civils et militaires, la poursuite de l'amélioration des retraites et la
répercussion des acquis ainsi obtenus aux divers autres régimes. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
1° la poursuite accélérée de l'incorporation de l'indemnité de rési-
dence dans le traitement (dont 5 points en 1973 afin de rattraper
le retard pris depuis 1969 dans la réalisation de cette mesure) ;
2" la fixation à 880 francs nets par mois du minimum de pension, le
montant garanti prévu à l'article L. 17 du code des pensions étant
relevé au niveau du traitement brut afférent à l'indice majoré 140
(au 1" octobre 1972) pour vingt-cinq ans de services (y compris les
bonifications), fixation au minimum de pension à 4 p . 100 du traite-
ment brut afférent à l 'indice majoré 140 au 1rr octobre 1972 par année
de service ; 3° la prise en compte pour le calcul de la pension de
tous les éléments ayant le caractère de traitement du salaire afin que
la pension pour trente-sept ans et demi de service représente effecti-
vement 75 p. 100 du traitement du salaire _ lors de la cessation des
services valables pour la retraite et sans considération de la durée
des fonctions détenues dans l'emploi, grade-classe ou échelon à la
date de cette cessation ; 4 " la péréquation des pensions appliquée int&
gralement aux retraites et ce, dès la date de promulgation de toutes
'réformes et révisions indiciaires obtenues par les actifs.

Réponse . — Les questions posées par M. Barthe au ministre de
l'intérieur, qui relèvent plus particailèrement des attributions du
Premier ministre (fonction publique) appellent les réponses sui-
vantes : 1° l'accord salarial conclu en janvier dernier avec les organi-
sations syndicales représentatives de fonctionnaires prévoit l'incorpo-
ration d'ùn nouveau point de l' indemnité de résidence au traitement
de base soumis à retenue pour pension . Cette mesure sera effective
à partir du 1" r octobre 1973 . Depuis 1968, cinq points de l'indemnité
de résidence auront été ainsi intégrés au traitement de base . 2" Depuis
le 1^* janvier 1973 (décret n " 73. 586 du 29 juin 1973), le montant
garanti de pension, prévu à l'article L . 17 du code des pensions, est
déterminé par référence à l'indice majoré 133, au lieu de l'indice
majoré 123 . La pension rémunérant vingt-cifsq années, au moins, de
services effectifs ne peut . être Inférieure à 800,75 francs mensuel-
lement. Il s'agit encore ici de l'application de l'une des dispositions
de l 'accord salarial précité. Elle est majorée à chaque fois qu' inter-
vient une augmentation des traitements des fonctionnaires . 3' La
prise en compte pour le calcul de la pension de tous les éléments de
la rémunération d'activité supposerait que soit opérée la retenue pour
pension sur l'ensemble des émoluments. Or, les diverses primes
ou indemnités attribuées au fonctionnaire, quel que soit leur carac-
tère (de rendement, pour travaux supplémentaires, pour sujétions
spéciales, etc .) -sont liées aux conditions mêmes de l'activité de
l'agent, et ne saurait se perpétuer au-delà 'de la cessatic-1 de cette
activité. 4" La révision des pensions de retraite opérée désormais par
le centre électronique du service des pensions permet de réduire les
délais nécessaires au règlement des droits des pensionnés . Ce
système s'applique, non seulement aux pensions du régime général
des retraites, mals également à celle du régime local d'Alsace et de
Lorraine, du régime spécial de l'ex-caisse des retraites de la France
d'outre-mer et des anciennes caisses d'Afrique du Nord . La procédure
de révision s'en trouvera particulièrement allégée lorsqu'il s'agira
d'appliquer à l'ensemble des pensions des fonctionnaires de caté-
gorie B bénéficiaires de la réforme statutaire appelée à intervenir
prochainement.
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Instituts régionaux d 'administration (recrutement des élèves).

4001 . — 11 août 1973 . — M. Saint-Paul appelle l'attention de M. le
Premier ministre (fonction publique) sur les difficultés qui se posent
aux instituts régionaux d ' administration qui contribuent au recru-
tement de certains cadres de l 'administration centrale et des services
extérieurs de l 'Etat. La qualité de l'enseignement dispensé et l'intérêt
des études au sein de ces établissements auraient pu faire espérer
une généralisation du recrutement par les I .R .A . Cependant ce
choix risque d 'être remis en cause, faute d ' une attractivité suffi-
sante, le recrutement par les concours ministériels directs offrant,
à l'heure actuelle, un déroulement de carrière moins aléatoire, mieux
rémunéré dès le départ et ne nécessitant pas de formation initiale
très poussée. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour permettre aux instituts régionaux d 'administration de remplir
de façon plus complète• leur rôle' de recruteur privilégié pour la
fonction publique : 1° en opérant une revalorisation indiciaire des
fonctionnaires issus des I .R .A . en les alignant sur les indices
accordés aux stagiaires issus des concours ministériels donnant
accès aux corps de catégorie A sur la base de deux années d ' études
supérieures ; 2" en accordant un indice de titularisation identique
pour tous les 'élèves sur la base des indices accordés aux corps
de l 'Etat de catégorie A, recrutés par concours interministériels, au
niveau d' un diplôme d 'enseignement supérieur ; 3" en attribuant la
revalorisation et la défiscalisation de l' indemnité de formation repré
sentative de frais professionnels ; 4° en permettant l'institution d'une
procédure de façon à accorder le remboursement effectif de leurs
frais de changement de résidence à tous les élèves.

Réponse . — Les instituts régionaux d' administration poursuivent
un triple but : 1" assurer une décentralisation réelle du recrutement
des fonctionnaires de la catégorie A en permettant à de jeunes
femmes et à des jeunes hommes de recevoir leur formation dans des
cités, dans toute la mesure du possible, proches de leur cadre de vie
habituel ; les I .R .A . favorisent, dans le même esprit, l'animation et
le développement des métropoles d 'équilibre qui les accueillent;
2" s'insérer dans une perspective de formation professionnelle asso-
ciée à une formation générale ; 3 " harmoniser le recrutement de
certains corps de catégorie A en donnant à leurs futurs membres
une formation analogue dans les instituts . Compte tenu de ces
objectifs, il est apparu souhaitable de mettre en place, le plus
rapidement possible, plusieurs I .R .A . Ainsi les deux premiers —
Lyon et Lille — ont ouvert leurs portes aux élèves le l er janvier 1971.
Dès le 1" janv ier 1973, l 'I .R .A . de Nantes accueillait à son tour
sa première promotion . L ' I .R .A . de Metz entrera effectivement en
service le l e' janvier 1974 . La mise en place des établissements s 'est
accompagnée d'une augmentation parallèle du nombre des places
mises au concours : 150 en 1970, 216 en 1971, 300 en 1972 et
351 en 1973. Les candidatures aux concours ont augmenté plus que
proportionnellement au nombre des places (candidats effectivement
présentés).

1970 . — Premier concours : 238 ; deuxième concours : 348 ; total : 586.
1971 . — Premier concours : 394 ; deuxième concours : 271 ; total : 655.
1972 . — Premier concours : 634 ; deuxième concours : 293 ; total : 927.
1973 . — Premier concours : 920 ; deuxième concours : 380 ; total : 1 .300.

Le nombre de fonctionnaires recrutés par les I .R .A . représentent
d ' ores et déjà, suivant les corps, de 20 à 30 p . 100 des recrutements
annuels de ces corps (en moyenne 25 p . 100) . La mise en place
de quatre I .R .A . permet le développement du recrutement par
l 'intermédiaire de ces établissements . Les I .R .A . ont d ' ores et déjà
démontré leur capacité à être attractifs . Il n'en demeure pas moins
que, comme pour toute institution nouvelle, le fonctionnement de ces
établissements peut poser des problèmes particuliers et notamment
ceux évoqués par l ' honorable parlementaire . Ces problèmes font
l 'objet d 'une étude attentive, mais il va de soi que les conclusions
de cette étude ne peuvent conduire à adapter pour les élèves des
I .R .A . sur le plan des rémunérations ou des indemnités un régime
totalement distinct du régime applicable dans des cas semblables.

Fonctionnaires (bénéficiaires d'une distinction
au titre de la famille française).

4018. — 11 août 1973. — M. Chaumont expose à M. le Premier
ministre (fonction publique) que les fonctionnaires ou les épouses de
fonctionnaires recevant une distinction au titre de la famille fran-
çaise ne bénéficient pas des avantages que perçoivent, à cette occa-
sion, les allocataires des caisses d 'allocations familiales . Ces avan-
tages sont particulièrement appréciés des récipiendaires puisqu 'ils
peuvent consister en un colis de linge d ' une valeur de plusieurs
centaines de francs ou un séjour gratuit d'un mois dans une mai-
son familiale de vacances. Il lui demande s'il n 'estime pas que des
dispositions analogues devraient être envisagées dans la fonction

publique afin que les agents concernés, ou leurs épouses, voient se
concrétiser, comme les récipiendaires non fonctionnaires, la distinc-
tion dont ils ont fait l'objet.

Réponse- - Les caisses d'allocations familiales disposent de fonds
propres d' action sociale qu'elles peuvent affecter à différentes mesu-
res ponctuelles telles que l'attribution d 'avantages pécuniaires ou en
nature signalée par l'honorable parlementaire. Il est en effet exact
que les fonctionnaires ne relevant pas de la compétence desdites
caisses ne peuvent bénéficier actuellement des avantages matériels
liés en particulier à la distinction honorifique attribuée au titre de
la famille française . Cette situation a néanmoins retenu toute l 'atten-
tion du Gouvernement, qui fait étudier ce problème par les diverses
administrations intéressées . Il est toutefois précisé que les fonc-
tionnaires perçoivent par ailleurs un supplément familial de traite-
ment qui n'a pas son équivalent dans le secteur privé. Cet avan-
tage, qui s 'ajoute aux allocations familiales du régime général, pré-
sente des taux variables . proportionnellement au nombre d' enfants
à charge. Ces taux, fixés actuellement par le décret n" 62-1303 du
9 novembre 1962, doivent être prochainement revalorisés à compter
du 1e' octobre 1973 en exécution des accords salariaux négociés
dans la fonction publique pour 1973 . En particulier, l 'élément fixe
sera porté de 15 à 20 F par enfant pour les familles ayant au moins
deux enfants .

AFFAIRES CULTURELLES

Conciergerie de Paris (commentaire des guides).

3573 . — 21 juillet 1973. — M. Lèroy attire l ' attention de M. le
ministre des affaires culturelles sur le commentaire qui est infligé
aux visiteurs de la Conciergerie, à Paris . L' identité, pour l'essentiel,
du commentaire présenté par les différents guides atteste que son
contenu n 'est pas dû à l 'initiative et à la responsabilité de chacun
des fonctionnaires qui le prononcent. Ce commentaire, d ' une rare
indigence, présente notamment les caractéristiques suivantes : 1" il
est dénué de toute référence sérieuse à l 'histoire de la construction
et aux particularités architecturales, dont certaines sont pourtant
remarquables ; 2" des événements extrêmement importants qui se
sont déroulés, à la Conciergerie ou qui la concernent sont passés
sous silence : rien n 'est dit de l ' histoire de la Conciergerie . sous
la Commune et pendant la . semaine sanglante ; rien n ' est dit de
l ' utilisation sous l 'occupation hitlérienne, du dépôt de la Concier-
gerie comme lieu de détention et de torture des patriotes ; 3" mais
surtout, le commentaire est concentré sur la période révolution-
naire . Le moins qu ' on puisse dire, c 'est que, sans aucune nuance,
la Révolution française, fondement de la République, y est pré-
sentée comme un monstrueux bain de sang, les émigrés et les
ennemis de la Révolution comme d'innencentes victimes . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour élever la qualité,
établir la vérité de ce commg (taire.

Réponse . — La visite de la Conciergerie, édifice qui reçoit de très
nombreux touristes, français et étrangers, est guidée par plusieurs
gardiens des monuments historiques et, en période estivale, par des
étudiants qui reçoivent, les uns et les autres, les indications essen-
tielles destinées à servir de base de leurs commentaires . La durée
de chaque visite est de trente-cinq minutes . Elle comprend plusieurs
déplacements à l ' intérieur de ce vaste monument, ce qui ne permet
pas d'augmenter sensiblement le temps consacré aux commentaires,
comme le souhaite l' honorable parlementaire . Cependant, quelques
indications supplémentaires pourront être données aux visiteurs sur
l 'intérêt architectural du monument . En revanche, l ' introduction de
commentaires sur des événements auxquels l ' honorable parlemen-
taire fait allusion ne parait pas possible, non seulement en raison
du temps nécessairement limitée imparti aux visites, mais surtout
parce qu ' il résulte des recherches entreprises que les faits en ques-
tion ne se sont pas déroulés dans les locaux visités . On doit sou-
ligner, enfin, que selon les vérifications qui ont été faites par
les services du ministère des affaires culturelles, la présentation
de la Révolution française par les gardiens et les guides de la
Conciergerie - n 'est marquée par aucun jugement sur les acteurs
de cette période de notre histoire.

AFFAIRES ETRANGERES

Génocide (massacres au Mozambique).

3798. — 28 juillet 1973 . — M . Jean-Pierre Cut appelle l ' attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur la situation au Mozam-
bique. Des témoignages sérieux et conco rdants font état de massa-
cres systématiques, notamment à Wiriyamu . II apparait que ces
actes relèvent du crime de génocide, tel qu ' il a été défini par la
convention du 9 décembre 1948 pour la prévention et la répres-
sion du crime de génocide en ses articles 2 et 3 . II lui demande
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si le Gouvernement français a l 'intention d' intervenir auprès du
gouvernement portugais pour lui demander de traduire devant les'
tribunaux compétents les auteurs de ce crime et, en cas de refus
des autorités de Lisbonne, de saisir les organes compétentes de .
l'Organisation des Nations unies ou la Cour internationale de jus-
tice, des faits précités en application des articles 8 et 9 de ladite
convention.

Réponse . — Plusieurs articles parus dans la presse étrangère ont
mis en cause les autorités portugaises du Mozambique . Dans un
communiqué publié quelques semaines plus tard, le gouvernement
de Lisbonne a officiellement annoncé qu'il avait ordonné l ' ouver-
ture d'une enquête approfondie. Les premiers résultats de ces inves-
tigations « démentent l'existence des faits allégués dans les lieux
et sous la forme indiquée par les accusateurs s mais révèlent
que < des éléments isolés se sont livrés, contrairement aux ordres
reçus, dans une autre localité de la région, à des actes répréhen-
sibles e. Le communiqué affirme que les autorités compétentes
vont établir les responsabilités encourues en vue de l 'application
de sanctions. Des démarches de caractère bilatéral ou international,
dans l'état actuel de cette affaire, iraient à l' encontre du respect
des compétences internes d ' un Etat . D 'autre part, le Gouverne-
ment français est fondamentalement attaché au droit à l'autodé-
termination des peuples et considère que ce droit ne saurait être
refusé aux populations des territoires portugais d'Afrique . Il n 'a
jamais manqué de marquer nettement et publiquement une telle
position . Il l 'a fait sur le plan des relations entre les deux pays
en prohibant l 'exportation à destination du Portugal des armes ou
matériels militaires pouvant servir dans le cadre d 'opérations menées
outre-mer contre ces populations . Aux Nations unies, il s'est pro-
noncé à diverses reprises et, notamment le 22 novembre 1972 au
conseil de sécurité, en votant une résolution qui demande au gou-
vernement portugais d 'engager des négociations avec les parties
intéressées en vue de permettre aux peuples d'outre-mer d'exer-
cer leur droit à l 'autodétermination et à l 'indépendance.

AGRICULTURE ET DEVELOPPEMENT RURAL

Eau et électricité (communes, rurales du bas pays de Béthune)

227 . — 12 avril 1973. — M. Carlier expose à M. le ministre de
l'agriculture et du développement rural que de trop nombreux culti-
vateurs et habitants des communes rurales du bas pays de Béthune
et des communes voisines sont toujours privés d ' eau à domicile,
ce qui est anormal à cette époque de progrès . Les travaux d 'adduc-
tion d 'eau sont en retard sur les prévisions du VI' Plan n 'ayant
pas revu de son ministère la totalité des crédits prévus à cet effet.
Il leur faut en aller chercher bien loin avec leurs citernes pour
eux-mêmes et leurs animaux, les puits des temps passés ét des
cours d ' eau étant pollués. Il en est de même pour les travaux
d ' électrification qui ont pris également un retard important, le
courant électrique vendu n 'a pas la tension nécessaire pour per-
mettre le fonctionnement des appareils ménagers, cette tension
nécessaire pour permettre le fonctionnement des appareils ména-
gers, cette tension subit des bas et des hauts, ce qui provoque la
détérioration de ces appareils ménagers, postes de télévision, etc.
Cette situation est préoccupante, il est grand temps que les crédits
nécessaires soient accordés pour que les . transformateurs nécessaires
au besoin de la consommation et à l'équilibre de la tension soit
atteint. Il lui demande, en conséquence, s 'il entend accorder d ' urgence
les crédits indispensables à la vie normale de ces populations
rurales.

Réponse . — On note, au dernier inventaire, que la région du
Nord, avec un taux de desserte très élevé, figure parmi celles
les mieux desservies en eau potable . Toutefois, un peut comprendre
que les communes rurales ne disposant pas encore de réseaux de
distribution puissent ressentir à cet égard un sentiment de Mus-
tration d 'autant qu'elles sont minoritaires. Aussi, l ' enveloppe finan-
cière impartie à la région du Nord au titre de cette rubrique a-t-elle
été portée de 4,7 millions en 1972 à 8,7 millions en 1973 . En matière
d ' électrification rurale, l ' accroissement des besoins ayant été plus
rapide que prévu pour l'ensemble des départements au début du
VI' Plan, il a été décidé de confier à une commission interminis-
térielle le soin de faire une estimation nouvelle des besoins avant
la fin du VI. Plan et d'étudier les moyens propres à y répondre.
Dans l 'immédiat, un crédit exceptionnel de 600 .000 F est prévu au
titre du fonds d ' action rurale au bénéfice des travaux d ' électri-
fication du , paya bas de Béthune . En tout état de cause, aussi bien
pour l 'un que l'autre de ces équipements, ainsi que l 'a rappelé en
maintes occasions le Premier ministre, la résolution a été prise
d'achever, durant la présente législature, les programmes en cours
Intéressant l 'ensemble du territoire.

Elevage (prix du bovin : maintien 3u montant compensatoire
à l'exportation).

2233 . — 8 juin 1973 . — M . Forens signale à M. le ministre de
l'agriculture et du développement rural que la modification du
montant compensatoire à l ' exportation fait baisser les prix du
bovin à la production. Il lui demande s'il est possible de maintenir
le montant compensatoire au niveau du 28 mai 1973 afin d ' arrêter
une baisse amorcée depuis ,déjà deux mois.

Réponse . — Il est 'exact que la suspension des montants compen-
satoires pour certaines catégories de bovins a eu pour conséquence
d'entraver nos exportations vers l'Italie . Pour remédier à cette
situation, le Gouvernement français a obtenu de ses partenaires de
la Communauté économique européenne que ces montants compen-
satoires soient rétablis à compter du 24 juin . L ' effet de cette mesure
a été immédiat : la cotation nationale de synthèse des veaux, qui
était de 784 F i 100 kg vif début janvier 'et qui a atteint 734 F le
9 juillet est depuis cette date redressée à 771 F.

Elevage (augmentation du prix des aliments composés).

3214. — 7 juillet 1973. — M . Bonhomme appelle l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture et du développement rural sur les
graves difficultés que connaissent les agriculteurs en raison de
l'augmentation du prix dés aliments composés, augmentation qui
est de plus de 20 p . •100 depuis six mois. Cette hausse est aggravée
cette année dans tous les cas 'par l 'augmentation de l ' indice de la
consommation due à lM mauvaise qualité des céréales . -Le prix de
revient des volailles à la production a été de ce fait relevé d 'environ
0,30 par kilogramme vif et celui des oeufs de 0,02 en moyenne par
unité . Il convient d 'ajouter à cette augmentation les majorations
de salaires, des charges . sociales, du mût . d 'énergie et services
d'emballages et de transports subies depuis un an. De nombreux
producteurs en raison de la marge souvent étroite et parfois nulle
qui est la leur risquent .d 'être définitivement ruinés . Il lui demande
s 'il n'estime pas possible d ' envisager qu 'une ristourne soit accordée
à tous les utilisateurs de tourteaux et farines de poisson utilisés
pour la fabrication de l'aliment composé sur justification de factures
d 'achat . Cette intervention pourrait être financée par le F. E.O .G. A.
conformément à sa mission de soutien des marchés au sein de
la Communauté. Si cette solution était retenue elle permettrait
aux producteurs de viande et viticulteurs de retrouver des prix
de revient normaux si possible avec effet rétroactif 'au 1" octo-
bre 1972 (soit -qu 'ils achètent leurs aliments, suit qu ' ils les
fabriquent eux-mêmes) . Elle éviterait ainsi la ruine prochaine et
inévitable puisqu 'ils ne peuvent pas, eux bénéficier de prix de
garantie ni même pour l ' instant vendre en fonction de leurs prix
de revient. Cette solution permettrait en outre aux industriels de
l 'alimentation animale de poursuivre leurs fournitures à des pro-
ducteurs qui seraient ainsi mis en mesure d ' honorer leurs traites.
Enfin, les céréaliers ne verraient pas dangereusement baisser la
production_ animale en désarroi, de plus en plus exposée aux impor-
tations : Le moyen de financement envisagé apparaît comme justifié,
raisonnable et équitable, ie fonds de solidarité pouvant assurer au
plan français un relais instantané.

Réponse . — Il est exact que les éleveurs ont subi la hausse du
pria des aliments du bétail et la variation de leur composition en
raison notamment des difficultés d' approvisionnement en tourteaux
de soja . Cette situation est conjoncturelle et le prix du tourteau
de soja et des 'autres matières protéiques, s 'il a atteint un niveau
très élevé, au début du mois de juillet en particulier, est revenu à
un niveau plus raisonnable, comparable aux cours pratiqués avant
la décision américaine de limiter lem 's exportations de soja . La
solution consistant à faire bénéficies - . ' une ristourne les utilisateurs
de tourteaux et de farine de poisson ne semble . pas satisfaisante
car, pour être efficace, une telle mesure devrait s'appliquer à toutes
les sources de protéines employées dans l ' alimentation du bétail,
sous peine de créer des distorsions de concu r rence au ' détriment
notamment des protéines produites en Europe . Par ailleurs, les
produits avicoles, bovins et porcins sont soumis à ta réglementation
communautaire des marchés et il n ' est pas possible dans ce cadre
d'introduire une subvention qui apparaitrait comme une aide directe
aux produits, dont certains (',lande de pore, volaille et oeufs) béné-
ficient d ' une hausse notable de ' leurs prix à la production, susceptible
de compenser celle du coût des aliments . Par contre, les cultures
de plantes riches en protéines sont susceptibles d 'être encouragées ;
des aides sont ainsi consenties aux graines etc colza et de tournesol
et, en ce qui concerne la féverole, le Gouvernement avait dès 1972
demandé au F. O. R . M . A . de soutenir cette production à raison do
15 francs par quintal sur 2 .000 hectares . Cette action sera amplifiée
au cours de la prochaine campagne . Après la décision américaine,
il a été demandé aux fabricants d'aliments du bétail d'approvisionner
en priorité les secteurs les plus sensibles c ' est-à-dire, l'aviculture
et la viande porcine. Pour les ruminants l ' urée peut remplacer une
certaine proportion de tourteau de soja dans la ration ; aussi des
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actions d' information sur l'utilisation de l'urée seront menées en
septembre par l' I.N .R.A. Des dispositions techniques ont par
ailleurs été prises pour que la dénaturation de la poudre de lait
et son incorporation dans l' alimentation animale soient facilitées.
Les dernières informations sur la situation du marché mondial sont
encourageantes puisque les cours du soja disponible sont revenus
au niveau atteint avant la décision américaine d ' embargo et les
licences d'exportation de soja et autres oléagineux seront honorées
dans leur intégralité .

Animaux (protection).

3374. — 14 juillet 1973. — Mme de Hauteclocque expose à M. le
ministre de l'agriculture et du développement rural que les Français
sont de plus en plus nombreux, sous l'égide de certaines esso-
ciations,s pour demander que des actions soient entreprises ou
développées en vue d'assurer la défense des animaux et d 'éviter
à leur égard les actes de cruauté qui sont encore, sous des formes
diverses, trop fréquentes. Elle lui demande si des mesures seront
prises soit dans le cadre de ses services, soit en liaison avec les
autres départements ministériels — l' administration du ministère
de l' agriculture et du développement rural pouvant dans ce cas
assurer une coordination souhaitable — pour donner des solutions
aux problèmes énumérés ci-après : 1" application stricte des textes
réglementant l 'abattage des bêtes de boucherie ; 2" réglementation
et surveillance de l ' élevage industriel ; 3" aide accrue des munici-
palités pour l 'action de sauvegarde des animaux errants, abandonnés
ou maltraités ; 4° limitation de ,la chasse et respect des réglemen-
tations ; 5" répression effective des mauvais traitements ou actes
de cruauté. visés par les articles R. 38 et R . 453 du code pénal et
constatés par voie d ' huissier dans les cirques, zoo, ranch, chenils,
etc . ; 6" application stricte, à défaut de l 'abolition de la vivisection,
des dispositions du décret du 9 février 1968 relatives aux expé-
riences ou recherches scientifiques sur des animaux vivants ;
7° interdiction totale de toute démonstration ou expérimentation
sur les animaux vivants dans les enseignements primaire ou
secondaire.

Réponse . — Dans le domaine très vaste de la protection animale,
évoqué par l 'honorable parlementaire, les actions conduites par
le ministère de l 'agriculture et du développement rural, en exécu-
tion des dispositions du code rural, des articles R . 24-14 et R. 24-31
du code pénal et des textes pris pour leur appiication, ne concer-
nent que les points 1" 2" et 6" de la question. Cependant, comme
le souhaite l ' honorable parlementaire, le ministère de l ' agriculture
et du développement rural ne peut qu 'envisager favorablement la
possibilité d'accroitre son action en faveur de la protection animale :
par la création d 'une structure interministérielle de concertation
et de coordination ; par une modification du code rural tendant
à aggraver les sanctions applicables à l 'article 276 qui interdit
d 'exercer abusivement des mauvais traitements envers les animaux
domestiques . Les points 3 " ,'4", 5 " et 7 " du questionnaire ne concer-
nant pas le ministère de l'agriculture 'et dit développement rural
ont été transmis aux ministres compétents qui sont : points 3" et 5"
(M . le ministre de l 'intérieur) . Point 4" (M . le ministre de la
protection de la nature et de l 'environnement). Point 7 " (M . le
ministre de l 'éducation nationale) . Les problèmes de la compétence
du ministère de l 'agriculture et du développement rural appellent
les commentaires suivants : 1" la protection des animaux de bou-
cherie, au moment de leur , abattage, est réglementée par le décret
n" 64334 du 16 avril 1964, complété par le décret n" 70-886 du
23 septembre 1970. En application de ces disposltionr, il est fait
obligation aux exploitants d ' abattoirs de mettre à la disposition
des usagers, d'une part, pour les abattoirs non rituels, des appareils
et des instruments agréés pour l' étourdissement préalable et,
d'autre part, pour les abattages rituels sans étourdissement préala-
ble, des dispositifs appropriés de contention et d ' affalage . Des
instructions précises sont adressées régulièrement aux préfets et
aux directeurs départementaux des services vétérinaires chargés de
l'application des textes relatifs à la protection des animaux de
boucherie afin que soient surveillés le bon fonctionnement et
l 'utilisation correcte des matériels et que soient réprimés les
infractions constatées. Les pouvoirs publics, par la mise en place
cohérente d ' un plan national d ' équipement en abattoirs qui élimine
progressivement les établissements d 'abattage mal équipés et les
tueries particulières très difficiles à surveiller, apportent une
amélioration réelle des conditions d'abattage des animaux de bou -
cherie . 2" Un projet de convention internationale sur la protection
des animaux dans les élevages et, en particulier, dans les élevages
industriels, fait l'objet des travaux d'un comité d'experts gouver-
nementaux du Conseil de l 'Europe à Strasbourg. Ce projet, qui est
très avancé, répond aux préoccupations de l 'honorable parlemen-
taire . Après adoption par le comité des ministres, cette convention
doit servir de base aux réglementations nationales que les pays
membres seront invités à prendre en la matière . 6" La pratique
de la vivisection sur les animaux est réglementée avec une grande
rigueur par le code pénal, articles R . 24 . 14 et R . 24-31 . Ainsi, les

recherches scientifiques ou expérimentales ne peuvent être effec-
tuées sur des animaux vivants que par des personnes munies
d 'autorisation individuelle délivrée par le ministre dont relève
l'activité des chercheurs intéressés . Des fonctionnaires, inspecteurs
de la pharmacie ou vétérinaires inspecteurs, sont chargés des
contrôles . Depuis sa création, la commission interministérielle
chargée de donner son avis sur l 'octroi, l'utilisation ou le retrait
des autorisations n ' a pas eu à intervenir, car les enquêtes effectuées
n'ont pas permis de relever d'infraction en la matière.

Eau (Yvelines : manque d 'eau).

3488 . — 21 juillet 1973 . — Mme Thome-Patenôtre attire l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture et du développement rural sur
le manque d ' eau survenu dans certains cantons des Yvelines,
particulièrement dans celui de Montfort-I'Amaury, à la suite de
la période de sécheresse que nous venops de traverser. Une telle
situation est très préjudiciable aux familles, car les coupures d ' eau
interviennent souvent en fin de soirée (17 heures - 24 heures) ;
elle peut en outre se révéler très dangereuse en cas d ' incendie.
Elle lui demande en conséquence s'il peut veiller à ce que les
présidents des syndicats d 'adduction d 'eau des régions concernées
ainsi que les sociétés responsables prennent leurs dispositions
suffisamment à l' avance et effectuent les travaux nécessaires pour
qu ' une telle situation ne se reproduise pas.

Réponse . — La sécheresse exceptionnelle de juin et juillet dernier
a effectivement multiplié les consommations de pointe, perturbant
ainsi l' alimentation en eau potable d 'un certain nombre de com-
munes du département des Yvelines. Les communes qui ont été
touchées par ce phénomène naturel font partie, dans leur quasi-
totalité, du syndicat des Yvelines. Cette collectivité a donc été
amenée à prendre diverses mesures d ' urgence pour remédier à
cette situation, et ' notamment pour éviter que celle-ci ne se repro-
duise à l' avenir, quelle que soit la consommation . Parmi ces
mesures, on peut citer, entre autres, la remise en fonctionnement
d 'un certain nombre de points d 'eau et la pose très rapide d ' une
canalisation de 4 km 500 apportant au réseau syndical un appoint
en eau de 500 mètres cubes heure, provenant de la vallée de la
Mauldre . Il apparait ainsi que, s'agissant d' un phénomène naturel
non prévisible, les responsables, président du syndicat et conces-
sionnaire, ont pallié au mieux les difficultés auxquelles ils étaient
confrontés .

Elevage (aliments du bétail:
embargo américain sur les exportations de soja).

3697. — 28 juillet 1973 . — M. Godefroy demande à M . le ministre
de l 'agriculture et du développement rural quelles mesures il compte
prendre pour sauvegarder les intérêts de l ' élevage français, à la
suite de la décision du Gouvernement des Etats-Unis, de mettre
l 'embargo sur les livraisons de tourteaux et des graines de soja,
jusqu'au 2 juillet 1973, puis, à partir de cette date, de réduire
à 40 p. 100, des contrats en cours, les livraisons ultérieures, jusqu 'à
l 'arrivée de la nouvelle récolte de novembre . De telles déc i sions
sont susceptibles de créer une situation dramatique, étant donné les
approvisionnements actuels de la France en soja.

Réponse. — Le problème posé par notre approvisionnement en
protéines destinées à l ' alimentation du bétail, s' il apparaissait comme
important depuis quelques années, est devenu préoccupant pour
notre élevage, tout récemment. Le déficit en tourteaux, d 'environ six
millions de tonnes pour la Communauté et un million de tonnes
pour la France, est couvert principalement par le soja originaire
des Etats-Unis . La décision de ces derniers de réduire leurs expor-
tations a donc été d 'autant plus vivement ressentie . Le Gouverne-
ment français avait, à plusieurs reprises, appelé l 'attention de la
commission et du conseil des ministres de la C . E. E. sur les incon-
vénients de notre dépendance excessive vis-à-vis de l ' étranger. C' est
ainsi qu 'à la demande de la délégation française le conseil des
ministres de la C. E . E. a décidé, les 16 et 17 juillet 1973, de
contrôler les exportations communautaires des graines oléagineuses,
des tourteaux et des céréales. Il a en outre chargé le comité
spécial agriculture d ' étudier les modalités d 'une utilisation plus
importante de la poudre de lait maigre dans l ' alimentation du
bétail et a surtout invité la commission à rechercher les moyens
propres à encourager la production en Europe, des plantes riches
en protéines telles que la féverole, les pois et la luzerne. Sur le
plan des études avaient été demandées à l ' 1 . N. R. A. en vue
d ' augmenter la production française des protéines d ' origine végé-
tale . Ces études sur la féverole de printemps et d ' hiver, le pois,
le soja, le colza et le tournesol ont permis la mise au point ue
techniques culturales et de modes de conservation adaptés. Dès
1972, le Gouvernement avait demandé au F. O. R. M. A. d ' encou-
rager la production de féverole sur 2.000 hectares en donnant aux
producteurs une aide de 15 francs par quintal ; cette politique sera
amplifiée pour la prochaine campagne. Après la décision américaine,
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il a été demandé aux fabricants d ' aliments du bétail d 'appro-
visionner en priorité les secteurs les plus sensibles, c 'est-à-dire
l' aviculture et la viande porcine . Pour les ruminants l' urée peut
remplacer une certaine proportion de tourteau de soja dans la
ration ; aussi des actions d'information eux l'utilisation de l'' urée
seront menées en septembre par PI. N. R. A. Des dispositions
techniques ont par ailleurs été prises pour que la dénaturation
de la poudre de lait et son incorporation dans l ' alimentation animale
soient facilitées . Les dernières informations relatives au marché
mondial sont assez encourageantes puisque les cours du soja dispo-
nible sont revenus au niveau atteint avant la .'E'ision américaine
d ' embargo et les livraisons de soja seront assurées en totalité.

Exploitants agricoles (extension aux départements d ' outre-mer
des mesures d'action sociale prévues par le code rural).

3812. — 28 juillet 1973 . — M. Rivierez rappelle à M. le ministre
de l'agriculture et du développement rural, d'une pats, que les
dispositions du code rural sur les assurances maladie, invalidité,
maternité des personnes non salariées ont été étendues aux per-
sonnes résidant dans les départements d ' outre-mer depuis la loi
n" 67-558 du 12 juillet 1967 et que depuis le 31 décembre 1969
un décret a déterminé pour la métropole seulement les conditions
d'application de l'article 1106-4 du même code sur l'action sociale
en faveur des bénéficiaires. Il lui demande : 1" pour quelles raisons
les conditions de participation à l'action sociale en faveur des béné-
ficiaires résidant dans les départements d ' outre-mer -du fonds spé-
cial prévu à l'article 1106-4 n 'ont pas été déterminées jusqu ' à ce
jour, alors que ces conditions auraient dû, en application de
l 'article 1106.22, être déjà définies dans le décret du 31 décembre
1969 ; 2" dans quel délai interviendra le règlement d 'administration
publique prévu à l' article 1106-22 qui doit fixer ces conditions,
règlement attendu maintenant depuis six années ; il lui rappelle
d ' autre part qu 'au terme de l ' article 1142-14 du code rural, les
allocations familiales dont bénéficient les exploitants agricoles des
départements d'outre-mer sont celles prévues à l' article L 758 du
code de sécurité sociale pour les salariés de ces départements qui,
en outre, bénéficient du régime des prestations complémentaires
d 'action sociale spécialisée . Il lui demande s'il envisage actuellement
de prendre ou de proposer les mesures qui permettraient aux exploi-
tants agricoles des départements d ' outre-mer de bénéficier, eux aussi
de ce régime auquel ils peuvent légitimement prétendre du fait
de l'identité des allocations familiales établie par l 'article 1142-14.

Réponse . — Sur le premier point, il est exact que le décret
n" 69-1262 du 31 décembre 1969 relatif au fonds social de l ' assurance
maladie des exploitants agricoles, n 'est pas applicable aux béné-
ficiaires de l 'assurance résidant dans les territoires d 'outre-mer. Ceci
en raison du caractère • pluraliste » de la gestion de cette assu-
rance dans la métropole, qui a conduit à mettre en place un système
particulier, comportant des comités départementaux d'action sociale
dans lesquels sont représentés les divers organismes d ' assurance;
ce sont ces comités qui sont chargés, sur proposition des organimes
d ' exercer l 'action sociale prévue à l'article 1106-4 du code rural.
Un décret, en préparation, doit permettre d 'étendre prochainement
cette action et de l 'adapter aux bénéficiaires de la loi n " 67.558
du 12 juillet 1967, résidant dans les départements d 'outre-mer. Le
second point de la question, tendant à l 'institution d ' un régime de
prestations complémentaires d ' action sociale spécialisée en faveur
des exploitants agricoles dans le cadre de la législation relative aux
allocations familiales, fait l 'objet d'une étude en liaison envers les
divers départements ministériels concernés.

Elevage (aliments du bétail:
embargo américain sur les exportations de soja).

3958 . — 4 août 1973. — M. Mexandeau demande à M . le ministre
de l'agriculture et du développement rural quelles mesures il
compte prendre pour remédier à la crise d 'approvisionnement des
élevages français, et en particulier ceux de l ' Ouest, à la suite de
la décision du Gouvernement des Etats-Unis de mettre l 'embargo
sur les livraisons de tourteaux et de graines de soja à l 'étranger.
Il lui demande notamment : 1 " de prendre des mesures conserva-
toires en ce qui concerne les stocks ou la production de produits
riches en protéines ; 2" de permettre par des mesures appropriées
l 'utilisation des excédents de poudre de lait ou de blé dénaturé ;
3" d'intervenir pour que dans la répartition des contingents de soja
dont l 'exportation a été autorisée par les Etats-Unis (et notamment
des 100.000 tonnes supplémentaires dont le commissaire chargé
des questions agricoles à la commission européenne vient d ' obtenir
le déblocage), les coopératives ne soient pas défavorisées par rapport
aux autres importateurs ; 4" de développer avec l 'aide de la recherche
agronomique la diffusion des techniques permettant de réaliser des
économies de protéines ; 5 " afin de libérer, au moins partiellement,
les élevages français de la tutelle américaine, de mettre sur pied,
avec le concours de 1'I. N. R . A . et du centre d 'études techniques

des oléagineux métropolitai'.is (C . E . T. I . O . M.), un plan décennal
prévoyant : a) l'accélération des recherches génétiques, biologiques
et techniques permettant d'étendre la culture du soja dans les
départements du Sud de la France et d' autres légumineuses riches
en protéines telles que les féverolles dans les autres régions;
b) des mesures d'encouragement appropriées afin que ces produc-
tions soient suffisamment rémunératrices pour les producteurs, la
contrepartie de cette aide exceptionnelle des pouvoirs publics
devant se retrouver dans le maintien de prix raisonnables, pour les
consommateurs, de la viande de porc et de volaille, dont la produc-
tion est désormais liée étroitement au sort de telles cultures.

Réponse . — La décision des Etats-Unis de réduire leurs expor-
tations de soja a été ressentie d'autant plus que notre approvi-
sionnement en protéines destinées à l 'alimentation du bétail était
originaire des U . S . A . pour une large mesure (six millions de tonnes
pour la Communauté et un million de tonnes pour la France) . Les
risques de cette situation n'avaient pas échappé au gouvernement
français qui à plusieurs reprises avaient appelé l ' attention de la
commission et du conseil des ministres de la C. E . E. sur les incon-
vénients de notre trop grande dépendance vis-à-vis de l 'étranger.
C ' est ainsi que sur demande de la délégation française, le conseil
a procédé les 16 et 17 juillet 1973 à un examen approfondi de la
situation du marché des protéines et a discuté des mesures propres
à contribuer à la solution du problème. Certaines mesures ont
déjà pu être prises : ainsi le contrôle des exportations communau-
taires des graines oléagineuses, des tourteaux et des céréales a été
décidé . De plus le conseil a chargé le comité spécial agriculture
d ' étudier les modalités d ' une utilisation plus importante de la
poudre de lait maigre dans l' alimentation du bétail . Surtout il a
invité la commission à rechercher les moyens propres à encourager
la proauction en Europe de plantes riches en protéines, notamment
la féverole, les pois et la luzerne, et il lui a demandé de présenter
des propositions à ce sujet dès sa prochaine session . Ces décisions
représentent un premier pas vers une moindre dépendance de
l'Europe des neuf vis-à-vis des Etats-Unis pour notre approvisionne-
ment en protéines, elles doivent être complétées par des mesures
nationales. Au niveau français, des études demandées à l 'Institut
national de la recherche agronomique depuis plusieurs années ont
permis d'aboutir à la mise au point de techniques culturales adaptées,
de modes de conservation et de préparation du produit satisfaisants.
Ainsi le pois, la féverole de printemps et d'hiver, le soja, le colza
et le tournesol sont des cultures appelées à se développer . Dès
1972 le gouvernement avait demandé au F . O . R . M. A. d ' encourager
la production de féverole sur 2 .000 hectares en donnant aux pro-
ducteurs une aide de 15 francs par quintal ; cette politique sera
amplifiée pour la prochaine campagne . C ' est ainsi que des dispo-
sitions ont été prises notamment pour que la dénaturation de la
poudre de lait et son incorporation dans l 'alimentation animale soient
facilitées . Dans l ' immédiat, il a été demandé aux fabricants d 'aliments
du bétail d'utiliser en priorité le soja pour les secteurs les plus
sensibles, c'est-à-dire l 'aviculture et la production porcine . Par
ailleurs, l' urée pouvant remplacer en partie le tourteau de soja
dans la ration des ruminants, des actions d'information sur l'utili-
sation de ce produit sont actuellement à l ' étude à l'Institut national
de la recherche agronomique . Quant au soja, sa culture peut être
envisagée, plus particulièrement dans le Sud-Ouest de la France, selon
des techniques de production déjà éprouvées . De plus, l'évolution
récente et favorable aux producteurs des cours du porc, des volailles
et des oeufs, atténue sensiblement l ' incidence de l'augmentation du
coût des aliments imputable aux protéines . Enfin, les dernières
informations sur la situation du marché mondial du soja sont
encourageantes .puisque les cours du soja disponible sont revenus au
niveau atteint avant la décision d'embargo, et les restrictions d 'expor-
tation des Etats-Unis doivent disparaître totalement avant le 1' octo-
bre 1973.

Produits agricoles
(préjudices causés aux conserveries bretonnes).

4372. — 1• r septembre 1973 . — M. Bécam rappelle à M. le ministre
de l 'agriculture et du développement rural que les arrêtés en vigueur
interdisent toutes livraisons de haricots destinés à la conserve qui
n'auraient pas fait l 'objet de contrat déposé avant le 1 .r août. Il
lui demande de lui préciser d ' urgence : 1" s ' il est exact qu 'à la
date du 29 août aucun contrat n 'a été déposé par des conserveries
extérieures à la Bretag.te pour des productions de haricots de cette
région, et essentiellement du Finistère et du Morbihan ; 2" s'il est
exact que des véhicules chargés de haricots destinés à la conserve
sont acheminés vers des usines de la région parisienne et du Nord
bien qu 'ayant fait l' objet de contrats réguliers avec les conserveries
locales. Si une fraude et détournements de produits sont ainsi
vérifiés, il désire connaître les mesures prises pour y mettre fin
immédiatement, insistant sur les conséquences de tout atermoiement
préjudiciables aux conserveries bretonnes et aux personnels
salariés .
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Réponse . — 1° Il avait effectivement paru raisonnable de fixer
le 31 juillet comme date limite des dépôts, à la direction des services
agricoles du département de production, par les industriels, des
contrats de culture de haricots mange-tout destinés à la conserve,
souscrits entre producteurs et conserveurs . Le terme ainsi imparti
n 'a toutefois pu en Finistère être respecté que par une seule
entreprise ; hormis cette exception, les autres dépôts s' y sont
échelonnés à partir du 1,, août ; 2" dès qu 'ont pris corps les craintes
de détournement de matière première qui auraient pu provenir de
défaillances dans l 'exécution de contrats de culture, l ' Union natio-
nale interprofessionnelle des légumes de conserve n'a pas manqué,
avec mon assentiment, de se saisir de la question ; après en avoir
délibéré avec les présidents des organisations nationales (production,
coopération, conserve) qui sont à l'origine du dispositif arrêté pour
la campagne 1973, l 'Union nationale interprofessionnelle a fait connaî-
tre, le 5 septembre, qu'elle entreprenait immédiatement une enquête
détaillée sur les conditions dans lesquelles se présente en Bretagne
l 'exécution desdits contrats, afin d 'être à même de faire application
en connaissance de cause, aux situations d 'espèces avérées, des
mesures appropriées nécessaires. Les résultats de cette enquête ne
sauraient évidemment être dès à présent préjugés.

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE
EQUIPEMENT, LOGEMENT ET TOURISME

Ports (Le Havre : centre de réparation navale).

891 . — 5 mai 1973 . — M. Duroméa indique à M. le ministre de
l 'aménagement du territoire, de l 'équipement, du logement et du
tourisme qu 'il a pris connaissance avec surprise de la déclaration
qu ' il a faite à Brest, le 20 janvier 1973, dans laquelle il annonçait
notamment : Je suis convaincu de l 'importance de la réparation
navale à Brest. Il n 'existe pas, à cet égard de concurrence, avec
Le Havre, dont la vocation est différente parce que reposant avant
tout sur le pétrole . En tout état de cause, aucun appel d'offres n ' a
encore été lancé, et si l ' on est amené à créer une nouvelle cale sur
la façade atlantique, ce ne sera pas au Havre . » Or, depuis de longues
années, le conseil d'administration du port autonome du Havre,
le conseil municipal, les organisations syndicales des personnels de
la métallurgie dénoncent l 'insuffisance des équipements de réparation
navale dont dispose le port du Havre . D ' une part, les installations
actuelles étant saturées,,de nombreux navires sont déroutés vers des
ports étrangers, en raison du trop long délai d ' attente . D'autre part,
les navires de 250 .000 tonnes qui sont reçus presque quotidienne-
ment au Havre ne peuvent être accueillis en cas d ' avarie ou, même
d'accident, faute d ' une cale sèche suffisamment vaste. Sans perdre
de vue les besoins de l'économie rie la région brestoise, on peut
estimer que, loin de contre-indiquer la réalisation d'un équipement
de réparation navale pour les navires de grandes dimensions, la
vocation du Havre, port pétrolier, la rend indispensable, ne serait-ce
que pour des raisons de sécurité . Il lui demande donc s'il n 'entend
pas, dès la première phase du VI' Plan, débloquer les crédits néces-
saires, afin que le port du Havre soit doté d ' un centre de réparation
navale adapté à l'importance de son trafic, à la taille des navires
qu ' il accueille, et pour lequel existe déjà sur place une abondante
main-d'oeuvre spécialisée et incomplètement employée.

Réponse . — Les propos auxquels l'honorable parlementaire fait
allusion et qui tendraient à laisser penser que le projet de centre
de réparation navale au Havre serait abandonné au profit de celui
prévu à Brest n 'avaient évidemment pas cette orientation. Ils avaient,
au contraire, pour objectif d 'être une analyse de la situation en vue
de définir une ligne d ' action conforme à l'intérêt général . En effet,
la réparation navale peut être classée er deux catégories : la pre-
mière concerne les navires qui profitent de leurs escales dans les
ports pour effectuer les réparations nécessaires. Cette activité est
alors une conséquence directe des trafics commercial et industriel,
et on constate effectivement que tous les grands ports dé l 'Europe
du nord-ouest, tels Hambourg, Rotterdam, Anvers, Londres, Le Havre
ou Dunkerque sont le siège d ' une activité soutenue de réparation
navale. Mais des ports de commerce de moindre importance peu-
vent être également de grands centres de réparation navale . Dans
ce cas, le choix des armateurs est dicté par la localisation du port
sur les routes maritimes, par la qualité du service rendu et parfois
par l 'urgence de réparer un navire en avarie. C 'est sur la base de
cette analyse que doit être engagée l 'action du Gouvernement dans
le cadre des plans de développement économique et social et dans
la limite des crédits annuellement disponibles. S 'agissant de Brest,
l 'action à mener présente certainement un caractère volontariste
qui doit être anal.,sé en termes d'aménagement du territoire. La
vocation de ce port pour la réparation des navires de 500 .000 tonnes
et plus est évidente ai la France veut jouer cette carte et si les
entreprises de réparation navale atteignent le dynamisme et l'enver-
gure suffisants . Mais ainsi qu 'il est prévu au VI' Plan il faut

créer au Havre un nouvel équipement qui réponde aux besoins
de réparation navale liés aux activités du port dont la rapide
expansion est mondialement connue . Le port autonome du Havre
a d'ailleurs établi à ce sujet un dossier complet . Ce dossier fait
actuellement l'objet d'un examen approfondi qui tiendra évidem-
ment le plus grand compte des contraintes du site, et en particulier
de la limitation dans les dimensions des navires imposée par le
franchissement de l'écluse François I°' . A cet égard, il est permis
d'affirmer que les problèmes de sécurité auxquels l'honorable parle-
mentaire fait allusion ne sont que très marginalement concernés
par la construction d 'une forme de radoub en amont de cette
écluse, ainsi que l 'a bien montré l' avarie survenue à un grand navire
pétrc'.'er en décembre 1971 . Pour ce qui est, enfin de la consistance
exacte et de l 'échéancier de réalisation du projet du port du Havre,
ils seront arrêtés en étroite liaison avec la profession . Il doit d'ail-
leurs être noté, comme une fait particulièrement encourageant, que
les entreprises locales ont clairement manifesté l'intérêt qu'elles
portent à l' opération en envisageant de contribuer à son financement.

Voies navigables (politique du Gouvernement).

3910. — 4 août 1973 . — M. Lebon demande à M. le ministre de
l ' aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du
tourisme s' il entend inscrire au budget de 1974 les crédits d 'inves-
tissement et d'entretien suffisants pour l'entretien normal du réseau
Freycinet comme le prévoit l'accord intervenu à l 'issue de la récente
grève de la batellerie et s 'il entend s' opposer à tout abandon des
canaux secondaires et le transfert de leur activité à d 'autres modes
de transport, en particulier, les sociétés routières privées.

Réponse. — I. — Comme suite aux engagements pris en juin 1973
à l'occasion du règlement du conflit avec les artisans bateliers, le
ministre de l 'aménagement du territoire, de l 'équipement, du loge-
ment et du tourisme a créé, par décision du 6 juillet 1973, un groupe
de travail du réseau Freycinet, chargé : de procéder à l'inventaire
de la totalité des travaux à effectuer sur le réseau des voies navi-
gables au gabarit Freycinet en vue du rattrapage reconnu néces-
saire ; de chiffrer le montant des crédits nécessaires pour réaliser
ces travaux ; d'établir un programme de réalisation pluriannuel,
compte tenu de l 'ordre d ' urgence des diverses opérations et de leur
intérêt pour l'économie nationale . Ce groupe de travail doit être
tenu informé de la réalisation effective de ce programme . En dehors
du directeur de l'Office national de la navigation, assisté des repré-
sentants de l 'administration qui n'ont pas voix délibérative, le groupe
de travail comprend dix patrons bateliers et dix autres membres,
représentants des compagnies de navigation, des courtiers de fret,
des petites flottes et des usagers. La première réunion de ce groupe
de travail doit intervenir dès le mois de septembre 1973. Ainsi, les
usagers de la voie d' eau pourront-ils être tout particulièrement
associés à l' élaboration du programme des interventions sur le
réseau Freycinet, et notamment à la mise au point des opérations
devant être financés en 1974. II. — Dans le cadre de la préparation
du budget de 1974 et conformément aux engagement); pris en
juin 1973, Il est prévu d ' affecter 65 millions de francs aux travaux
devant être réalisés sur le réseau des voies navigables à petit
gabarit. Cette dotation représente une augmentation considérable,
60 p . 100 de 1973 à 1974, des crédits correspondant à des opérations
de ce type . Au cours des exercices suivants . les dotations pour le
réseau Freycinet seront encore augmentées, comme suite aux enga-
gements pris en juin 1973. Un volume important de travaux a déjà
été financé sur le réseau Freycinet au cours des trois dernières
années : en 1971, 28 millions de francs ; en 1972, 34,15 millions de
francs ; en 1973, 41,06 millions de francs. La progression des crédits
affectés aux voies à petit gabarit a été très rapide, 21 p . 100 par
an environ, et implique que l 'exécution du VI' Plan à la fin de 1973
sera sensiblement plus avancée pour ces opérations que pour
l 'ensemble de l'équipement des voies navigables . Parallèlement, il
convient de souligner qu'au stade actuel de préparation du budget,
le montant des crédits affectés à l 'exploitation des voies navigables
doit être très sensiblement relevé de 1973 à 1974, après une aug-
mentation déjà notable (9,8 p. 100) l 'année précédente. Cette pro-
gression substantielle doit permettre de poursuivre et d 'améliorer
l' entretien du réseau Freycinet . 3. Pour ,.e qui concerne le réseau
des voies à maintenir en activité commerciale, la politique actuelle-
ment suivie se présente comme suit : les voies à petit gabarit
connaissant un trafic suffisant (densité de trafic annuel supérieure
à un seuil de l' ordre de 0,3 à 0,4 million de tonnes x kilomètres par
kilomètre) revêtent une importance appréciable pour l 'activité éco-
nomique des régions traversées, en particulier quand elles peuvent
s ' embrancher sur le réseau à grand gabarit . Il convient pour ces

uses d ' entreprendre les restaurations Indispensables, de supprimer
les points singuliers et d ' effectuer des modernisations limitées pour
en faciliter l'exploitation et, dans certains cas, pour que l'écoule-
ment du trafic y soit plus aisé ; sur le reste des voies à petit gaba-
rit, le niveau du trafic commercial est trop faible pour justifier le
maintien des dépenses de fonctionnement et d'entretien qui y sont
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encore réalisées ; il est nécessaire d' envisager leur déclassement ou,
chaque fois que possible, leur concession à des organismes locaux
pour reconversion aux activités de loisir, tourisme et plaisance . C'est
en effet au plan local que doivent se prendre les décisions concer-
nant ce genre d 'activités : par la formule de la concession, l' Etat
entend donner à un organisme public local la possibilité de mettre
en valeur un patrimoine qui présente un intérêt évident dans ce
cadre . Mais la concession ne peut pas être imposée par l'Etat et
doit résulter d 'une demande de collectivités ou organismes écono-
miques tels que, par exemple, des chambres de commerce et
d ' industrie. La politique suivie par le Gouvernement ne consiste donc
nullement à transférer l'activité susceptible de s 'exercer sur les
voies navigables à d'autres modes de transport, et, en particulier,
des sociétés routières privées.

Tourisme (chargé de mission dans les Hautes-Pyrénées),

4148. — 25 août 1973, — M. Abadie expose à M. le ministre de
l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du
tourisme qu'un chargé de mission au tourisme, dépendant directe-
ment du commissariat général au tourisme, exerce ses talents dans
le département des Hautes-Pyrénées . Il lui demande : 1" en fonction
de quels critères il a été recruté ; 2 " le montant de ses émoluments
mensuels ; 3" le détail des missions effectuées par l 'intéressé depuis
sa nomination.

Réponse . — Le cas évoqué par l 'honorable parlementaire étant
aisément identifiable, il n ' est pas possible au ministre de l 'aménage-
ment du territoire, de l 'équipement, du logement et du tourisme
de répondre par la voie du Journal officiel aux questions posées,
sans contrevenir aux dispositions de l 'article 139 du règlement de
l'Assemblée nationale qui interdit toute imputation d ' ordre personnel
à l'égard de tiers nommément désignés . Toutefois, si l'honorable
parlementaire le désire, tous renseignements pourront lui être
adressés sous forme de lettre.

ARMEES

Armée (camp militaire du Larzac : rapport Tournier).

3066. — 30 juin 1973 . — M . Frêche appelle l'attention de I . le
ministre des armées sur la situation du camp du Larzac à la suite
du rapport de M . Tournier, chargé de mission auprès du préfet de
l ' Aveyron . Dans son rapport, ce haut fonctionnaire souligne les
nombreuses contradictions internes du projet d 'extension du camp
militaire du Larzac . En outre, il constate que ce projet comporte
plus d'inconvénients que d ' avantages du point de vue du développe-
ment régional tandis qu 'il est parfaitement inutile d 'un point de
vue strictement militaire. Un recours ayant été introduit auprès du
tribunal de Toulouse par les paysans du Larzac qui mettent en
cause les irrégularités de la procédure d'expropriation et le rapport
Tournier ayant apporté d 'autres précisions complémentaires qui
ne semblent pas très favorables au projet, il lui demande quelles
mesures le gouvernement compte prendre pour tenir compte des
conclusions du rapport Tournier et pour répondre à la réprobation
des populations de l 'Est Aveyron et d 'une large fraction de l 'opinion
publique-française qui s'oppose à l 'extension de ce camp militaire.

Armés (camp militaire du Larzac : rapport Tournier),

3382. — 14 juillet 1973 . — M. Forni demande à M. le ministre
des armées quelles conclusions il entend donner à l 'opposition de
la population du Larzac et à la réprobation de l' opinion publique
à toute extension de ce camp militaire, le rapport Tournier, chargé
de mission auprès du préfet de l 'Aveyron, ayant reconnu les nom-
breuses contradictions internes du projet d 'extension, constaté qu 'il
comportait plus d ' inconvénients que d 'avantages du point de vue
régional et était inutile du point de vue strictement militaire, le
recours formé auprès du tribunal de Toulouse par les paysans du
Larzac ayant, d 'autre part, démontré les nombreuses Irrégularités
de la procédure d ' expropriation engagée par le ministère des
armées.

Réponse . — L ' extension du camp militaire du Larzac a fait l ' objet
d'une enquête d ' utilité publique et a reçu un avis favorable de la
commission d ' enquête dont l 'indépendance ne peut être mise en
doute. Le document auquel se réfère l ' honorable parlementaire
n'engage que son auteur qui n 'a d 'ailleurs pas qualité pour appré-
cier le bien-fondé de ce projet sur le plan militaire . Quant aux
modalités de la procédure d ' expropriation, il appartiendra au tri-
bunal administratif saisi du dossier de se prononcer à ce sujet .

Officiers généraux
(abstention de prises de position à caractère politique).

3651 . — 28 juillet 1973. — M. Stehiln demande à M. le ministre
des armées s 'il n'estime pas préférable que des officiers généraux
ne se mêlent pas à des débats sur la placé publique, comme cela
vient d' être récemment le cas, à propos du service militaire et
de la position de rEglise catholique à l ' égard de l ' armement
nucléaire . Ne conviendrait-il pas que des déclarations du genre de
celles auxquelles se réfère cette question, et qui inévitablement
prennent un caractère politique, soient réservées au Gouvernement.
Le respect pour la fonction militaire et sa dignité gagnerait
beaucoup à ce que les forces armées, en la personne de leurs
chefs, ne soient pas impliquées dans des polémiques aussitôt
exploitées contre elles.

Réponse. — En adoptant, en juillet 1972, la loi portant statut
général des militaires, le Parlement a, comme cela ressort des
débats, voulu marquer d ' un esprit libéral le droit d'expression des
militaires . Il en résulte que les militaires qui font usage de ce droit
prennent leurs responsabilités propres avec tout ce qu 'implique
cette manifestation de liberté, au regard notamment du devoir de
réserve qui s'impose à tout fonctionnaire civil ou militaire et que
celui-ci apprécie en fonction à la fois de sa situation personnelle
et des circonstances.

Années (rapports de forces militaires en Europe).

4136 . — 25 août 1973 . — M . Hamel demande à M. le ministre des
armées si son triple devoir de défendre notre politique militaire
contre ses détracteurs si haut placés soient-ils, d ' informer les
Français sur le problème fondamental des rapports de forces mili-
taires en Europe, de contribuer à dissiper tout malentendu dans
les relations franco-soviétiques dont le peuple français souhaite
qu 'elles soient franches et exemptes de toute ambiguïté, ne devrait
pas le conduire : 1" à rendre public ce que savent les responsables
politiques et militaires de notre défense nationale sur le dévelop-
pement de l 'armée, de l'aviation et de la marine soviétiques en
Europe ; 2" à convaincre ainsi l ' opinion publique française de
l 'absolue nécessité de développer, hélas, notre force de dissuasion
nucléaire tant que le Gouvernement soviétique refusera les pro-
positions françaises d 'un désarmement réel et contrôlé ; 3 " de rappe-
ler plus souvent à notre peuple, généreux et oublieux des tragédies
de notre histoire, que son impréparation militaire et les illusions
pacifistes de ses anciens dirigeants avant 1914 et 1939 ont coûté
aux Français en vingt et un ans, deux millions et demi de morts,
dix ans d'occupation, des milliers de milliards de francs de destruc-
tion du patrimoine national, deuils et ruines qu ' une ferme politique
étrangère et une défense nationale efficace auraient permis d'éviter.

Réponse . — Les préoccupations de l ' honorable parlementaire
rejoignent celles du ministre des armées qui s 'en est d'ailleurs
expliqué à plusieurs reprises devant l 'opinion et devant le Parle-
ment : à cet égard, il y a lieu de se reporter aux Journaux officiels,
Débats parlementaires de l ' Assemblée nationale, des 3 mai et
9 juin 1973 (p . 963 et 1999).

Sécurité sociale militaire (remboursement aux retraités
des cotisations indûment perçues).

4163 . — 25 août 1973 . — M. Paul Duraffour rappelle à M. le
ministre des armées que, par un arrêté en date du 7 juillet 1972,
le Conseil «let a annulé le décret n" 69-11 du 2 janvier 1969
qui avait pour objet de porter à 2,75 p. 100 le taux de la cotisation
des assurances sociales dues par les titulaires de pensions alimen-
taires . Cette annulation a eu pour effet de ramener ladite cotisa-
tion au taux de 1,75 p. 100 et aurait dû conduire la caisse nationale
militaire de sécurité sociale à rembourser les sommes perçues à
tort en application du décret annulé. Toutefois, jusqu'à maintenant,
la caisse nationale agissant, semble-t-il, sur instruction des minis-
tères Intéressés, n'a pas cru devoir procéder à ces remboursements.
Il lui demande quelles instructions il compte donner, en accord
avec son collègue de l'économie et des finances, à la caisse nationale
pour que celle-ci puisse faire cesser cette injustice qui est d ' au-
tant plus vivement ressentie qu'elle touche des retraités âgés et
des veuves dont les ressources sont très modestes.

Sécurité sociale militaire (remboursement aux retraités
des cotisations indûment perçues).

4369. — 1 septembre 1973 . — M . Maurice Andrieux expose à
M . le ministre des armées la situation des retraités de la gendar-
merie et de la garde républicaine et des veuves de ces retraités
qui attendent depuis un an le remboursement par ta caisse nationale
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de sécurité sociale militaire, 4, rue de la Banque, à Paris, du trop-
perçu de leurs cotisations. En effet, par décret n" 69-11 en date
du 2 janvier 1969, le montant des cotisations payées par les retraités
et les veuves à la caisse nationale militaire de sécurité sociale qui
étaient de l 'ordre de- 1,75 p . 100, avaient été élevées à 2,75 p . 100
à compter du octobre 1968. Cette augmentation, jugée abusive,
appliquée aux seuls retraités militaires, fit l 'objet d'un recours
devant le Conseil d ' Etat qui; par arrêt n" 77-422 du 7 juillet 1972,
annula le décret du 2 janvier 1969 et précisa que le trop-perçu
serait remboursé aux intéressés. A ce jour, malgré de nombreuses
demandes individuelles, la caisse répond qu'elle attend des instruc-
tions des ministères intéressés . Il lui demande quelles mesures
immédiates il compte prendre pour que la loi soit appliquée et
que justice soit rendue à de nombreuses personnes âgées, de faibles
revenus, pour qui ce modeste remboursement serait le bienvenu.

Sécurité sociale militaire (remboursement aux retraités
des cotisations indûment perçues).

4381 . — 8 septembre 1973 . — M. Barrot demande à M. le ministre
des armées s'il entend bien rembourser le trop-perçu des cotisa-
tions prélevées par la caisse nationale de sécurité sociale militaire,
à la suite du décret ministériel du 2 janvier 1969 . Il lui rappelle
que ce décret a été annulé par décision du Conseil d 'Etat, décision
qui a ordonné le remboursement des sommes perçues indûment.
Il lui fait observer que ce remboursement concerne des retraités
dont les ressources sont modestes. C'est dire combien il présente
un intérêt sur le plan social . Il lui demande donc s 'il compte rassurer
les intéressés en faisant part de ses intentions en vue d ' un rembour-
sement rapide.

Sécurité sociale re 'itaire (remboursement aux retraités
des cotisations indûment perçues).

4393. — 8 septembre 1973 . — M . Begault rappelle à M . le ministre
des armées que, par décision n" 47-422 du 7 juillet 1972, le Conseil
d 'Etat a déclaré illégal un décret du 2 janvier 1969, portant de
1,75 à 2,75 p . 100 le taux des cotisations de sécurité sociale militaire
précomptées sur les pensions militaires de retraite, et l'a annulé.
En application de cette décision, les retraités militaires ont droit
au remboursement des sommes correspondant au 1 p . 100 perçu
indûment pendant quatre ans et un mois . Il lui demande quelles
mesures le Gouvernement onvisage de prendre pour que ce rem•
boursement intervienne dans les meilleurs délais.

Sécurité sociale militaire (remboursement aux retraités
des cotisations indûment perçues).

4470. — 15 septembre 1973. — M. Villon rappelle à M . le ministre
des armées que le Conseil d'Etat, par une décision du 7 juillet
1972, a annulé le décret du 2 janvier 1969, que cette décision a
donc annulé l 'augmentation du montant de la retenue pour la
sécurité sociale opérée sur la pension des retraités militaires et
impose à la caisse nationale militaire de sécurité sociale le rem-
boursement du montant de la retenue prélevée indûment . Il attire
son attention sur le fait qu 'un an après la décision du Conseil
d ' Etat, rien n 'a encore été fait pour appliquer cette décision en
remboursant aux intéressés le trop-perçu . Il lui demande s'il n 'estime
pas devoir se soumettre à la décision de cette haute instance
juridique en donnant des instructions nécessaires à la caisse natio-
nale militaire de sécurité sociale pour procéder à ces rembourse-
ments dans les délais les plus rapprochés .

Sécurité sociale militaire
(remboursement aux retraités des cotisations indûment perçues).

4538. — 15 septembre 1973 . — M. Rivierez demande à M. le
ministre des armées les raisons pour lesquelles la caisse nationale
militaire de sécurité sociale n 'a pas encore remboursé aux mili-
taires de carrière en retraite les sommes qui leur sont légitimement
dues à titre de trop perçu après la fixation du taux des cotisations
de sécurité sociale appliqué à leur pension de retraite à 1,75 p . 100
au lieu de 2,75 p . 100, comme l 'avait prévu le décret n " 59-11 du
2 janvier 1969 annulé par le Conseil d 'Etat.

Sécurité sociale militaire
(remboursement aux retraités des cotisations indûment perçues).

4633. — 22 septembre 1973 . — M. Pierre Weber expose à M. le
ministre des armées que par arrêt n" 77-422 en date du 7 juillet 1972
le Conseil d'Etat a annulé le décret n" 9-11 du 2 janvier 1969
portant de 1,75 p . 100 à 2,75 p . 100 le taux de la cotisation des
assurances sociales précomptée sur le montant des pensions servies
aux retraités militaires . II lui demande s'il n'estime pas indispen-
sable que toutes mesures utiles soient prises rapidement afin que
les sommes illégalement perçues soient remboursées aux intéressés
dans les délais les plus brefs.

Sécurité sociale militaire
(remboursement aux retraités des cotisations indûment perçues).

4634 . — 22 septembre 1973 . — M. Jean Brocard expose à M. k
ministre des armées que le décret du 2 janvier 1969 avait augmenté
le taux des cotisations de sécurité sociale précomptées aux militaires
retraités et que les dispositions de ce décret ont été annulées
par un arrêt du Conseil d'Etat n" 77-422 en date du 7 juillet 1972.
Plus d'un an s' est écoulé depuis la décision d'annulation du
Conseil d ' Etat et les militaires retraités attendent toujours la
régularisation de leur situation, c 'est-à-dire le remboursement du
« trop-précompté » : à la demande des intéressés, l ' agence comptable
de la caisse nationale militaire de sécurité sociale répond que « le
Gouvernement étudie les mesures nécessaires et doit prochaine-
ment prendre des décisions s . La lutteur de cette régularisation
crée un malaise chez les retraités militaires ; il est donc demandé
les mesures que M. le ministre compte prendre pour faire appli-
quer dans les meilleurs délais la décision du Conseil d 'Etat et régu-
lariser ainsi la situation des retraités militaires.

Sécurité sociale militaire
(remboursement aux retraités des cotisations indûment perçues).

4719. — 22 septembre 1973 . — M. Laurissergues signale à M. le
ministre des armées la situation des militaires retraités qui ont
dû verser, en application du décret du 2 janvier 1969, une cotisation
majorée à la caisse de sécurité sociale militaire . Un arrêté du
Conseil d 'Etat du 7 juillet 1972 a annulé le décret en cause, et
depuis plus d ' un an les intéressés attendent le remboursement des
sommes indûment perçues par l ' Etat. Il lui demande les mesures
qu ' il compte prendre pour assurer ia restitution des sommes dues
dans les meilleurs délais et si cette situation s'accompagnera
du versement d'un intérêt pour tenir compte de l'immobilisation des
fonds.

Réponse . — Le ministre des armées invite l ' honorable parle-
mentaire à se reporter à la réponse faite aux questions écrites
n" 932 et suivantes, publiées au Journal officiel (Débats parle-
mentaires de l 'Assemblée nationale) du 22 septembre 1973 (p . 3834).

Gendarmerie (actes de sauvetage).

Sécurité sociale militaire (remboursement aux retraités
des cotisations indûment perçues).

4501 . — 15 septembre 1973 . — M. Marin Bénard rappelle à M. le
ministre des armées qu'un arrét du Conseil d ' Etat du 7 juillet
1972 a annulé le décret du 2 janvier 1969 qui avait majoré de
1 p . 100 la cotisation de sécurité sociale des retraités militaires,
majoration ayant pris effet à compter du 1" , octobre 1968. A une
question qui lui avait été posée il y a quelques mois (Journal
officiel, Débats A .N ., du 28 octobre 1972 ; il répondait que le
remboursement du trop-perçu à effectuer aux anciens militaires
retraités faisait l 'objet d'un examen entre les départements minis-
tériels intéressés . Il lui demande à quelle décision a abouti cet
examen et dans quelles conditions et à quelle date interviendra le
remboursement en cause .

4217. — 25 août 1973. — M. Hamel demande à M . le ministre
des armées : 1" s'il ne lui parait pas opportun de faire savoir,
chaque trimestre, par la télévision, la radio et la presse le nombre
d'actes de courage réalisés par la gendarmerie pour sauver des
vies humaines et les promotions décidées en faveur des gendarmes
ayant accompli, au péril de leur vie, des actions de sauvetage ;
2" combien de morts ont été évitées en haute montagne, sur les
plages et en mer par les interventions en hélicoptère ou en
bateau de sauvetage de la gendarmerie nationale au cours des
mois de juillet et août.

Réponse . — 1" L' esprit de dévouement au bien public qui les anime
conduit les personnels de la gendarmerie à accomplir, dans le cadre
journalier de leurs mi ssions, des actes de courage pour sauver ou
protéger des vies humaines . Des récompenses prévues par les règle-
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ments militaires'ainsi que d 'autres distinctions leur sont le cas
échéant attribuées . Le tableau suivant fait apparaître leur nombre
pour les quatre dernières années:

NATURE

	

DES

	

RÉCOMPENSES

	

ACCORDÉES
ANNÉES

1969 1970 1971 1972

Médailles de la gendarmerie	 8 7 -

	

3 10
Médailles pour actes de courage et

de dévouement ou faits de sau-
vetage	 116 38 28 74

Citations aux différents ordres 	 12 25 21 33
Témoignages de satisfaction	 54 69 69 50
Lettres de félicitations	 18 23 56 25

Total général des récompenses
obtenues	 208 162 177 192

Les qualités dont les militaires de la gendarmerie font preuve en
pareilles circonstances sont appréciées par leurs chefs qui en tiennent
compte pour le déroulemei. : de la carrière des intéressés. A chaque
début d 'année des statistiques sont publiées . Elles sont portées à la
connaissance du public par voie de presse . D 'autre part, la télévision,
la radio ét une grande partie de la presse écrite mentionnent les
actes de courage et de dévouement accomplis par le personnel de la
gendarmerie en relatant les événements qui s 'y attachent.

2° I1 n'est pas possible d 'évaluer.• avec certitude le nombre de
personnes qui seraient décédées sans l 'intervention de la gendar-
merie. Durant les mois de juillet et août 1973 le nombre de personnes
pour lesquelles la gendarmerie est intervenue, notamment en utili-
sant ses moyens aériens et nautiques dans le cadre du secours en
montagne et du secours maritime et fluvial, est indiqué ci-après :

a) Secours en montagne :

Nombre de personnes secourues :
Par hélicoptère : 252 ;
Par autre moyen : 190.

b)Secours maritime et fluvial (y compris les plages et baignades) :

Nombre de personnes secourues :
Par hélicoptère : 298 ;
Avec embarcation : 3 .293 ;
Par autre moyen : 1622.

Marine nationale (revalorisation des indices des agents sur contrat
des personnels de la marine de Brest).

4232. — 1• , septembre 1973. — M. Pierre Lelong attire l 'attention
de M. le ministre des armées sur l'urgence d 'un certain nombre de
mesures intéressant les agents sur contrat des personnels de la ma-
rine de Brest. Il lui demande quelles dispositions il compte prendre :
1° pour la promulgation rapide des revalorisations indiciaires propo-
sées par les armées, pour les catégories 1° et 2" A, 1°, 2°, 3' et
4' B, 3° et 4° C ; 2' pour la 'poursuite de l'uniformisation des règles
de recrutement et d 'avancement ; 3" pour le relèvement des tranches
d 'effectifs des catégories supérieures ; 4 ' pour la revision indiciaire
pour les catégories 6' et 5° B.

Réponse, - II est tout d 'abord précisé à l' honorable parler,,ien-
" taire, que les agents sur contrat de la marine sont régis par les
mêmes dispositions statutaires et indiciaires que les autres agents
sur contrat du ministère des armées. Les revalorisations indiciaires
des catégories citées dans le 1° de la question posée sont liées à la
réforme des catégories B de fonctionnaires actuellement en cours de
réalisation . Les propositions intéressant ses agents sur contrat ont
été adressées par le département au secrétariat d'Etat chargé de la
fonction publique qui étudie l'incidence de la réforme en cause sur
l'ensemble des personnels sur contrat de la fonction publique, de
niveau comparable. La transposition de la réforme indiciaire déjà
Intervenue pour les catégories C et D de fonctionnaires, a été
réalisée pour les agents sur contrat de niveau similaire en serrlce
dans l'administration militaire par arrêté du 24 novembre 1970 avec,
comme pour les fonctionnaires, un étalement dans le temps de
l'effet de ia mesure qui s'achèvera au 1" janvier 1974. Ont notam-
ment été concernées les catégories 6 et 5 B. En ce qui concerne
l'augmentation des effectifs des catégories supérieures, il est Indiqué
que ces derniers, comme ceux des autres catégories d 'agents sur
contrat, sont fixés conformément aux besoins des services.

Service national (enseignants libérables en septembre 1973:
Libération anticipée).

4453. — 15 septembre 1973. — M. Jean brocard demande à M. le
ministre des armées les raisons pour lesquelles les enseignants appe-
lés du contingent du 1" octobre 1972 et libérables fin septembre 1973

ne bénéficient pas, comme cela s 'est produit dans le passé, de mesu-
res de libération anticipée de quinze jours afin de pouvoir occuper
leur poste d ' enseignant le jour de la rentrée scolaire, soit le 13 sep-
tembre 1973 . Il serait hautement souhaitable qu'une telle mesure soit
prise dans les meilleurs délàis afin d 'éviter des perturbations de
personnels lors de la prochaine rentrée au détriment des élèves.

Servic e' national (enseignants libérables en septembre 1973
- libération anticipée).

447i . — 15 septembre 1973. — M. Doubler attire l'attention de
M. le ministre des armées sur les graves conséquences de sa note

E.n" 291-MA-EMA-B . P .' du 16 août 1973 faisant connaîtreexpresse
aux chefs des différents corps d 'armées la suspension des mesures
de libération anticipée ou congé libérable pour les enseignants de la
classe 72/10 . Il lui signale que la date à laquelle cette décision
est prise met dans l ' embarras de nombreux jeunes enseignants qui
ne pourront pas prendre leur \poste en début d'année scolaire et
prive certains d'un emploi, ayant été obligés de signer un contrat
avec des établissements. Il constate que cette mesure porte préju-
dice à la fois aux jeunes qui ont déjà du•mai à trouver un emploi et
contribue à perturber l' organisation de l'enseignement . Ii lui demande
s'il envisage de rapporter immédiatement cette mesure.

Service national (enseignants libérables en septembre 1973 :
libération anticipée).

4613 . — 22 septembre 1973 . — M. Waldeck •L'Huillier demande
à M. le ministre des armées si son refus catégorique de libérer
avant terme les enseignants effectuant leur service national dans
la classe d' incorporation 72/10 n'est pas de nature à augmenter
les difficultés de la rentrée scolaire 1973 . En effet, cette décision
autoritaire sera nuisible aussi bien aux enseignants qu ' aux enfants
qui auront ainsi à subir deux rentrées scolaires : le 13 septembre
1973 avec un maître remplaçant, suppléant, ou auxiliai : e ; le _
1° , actobre avec leur maitre titulaire . S 'agit-il là d 'une négligence
de son ministère ou bien d'une intervention concertée préparant
la c_éation de classes d'incorporation exceptionnelles, réservées
aux enseignants, et qui tendraient à séparer ceux-ci, d'une façon
néfaste, du reste de la nation pendant leur service national . Est-ce
à la demande du ministère de l'éducation nationale, pour des rai-
sons budgétaires, que cette mesure intervient? En conséquence,
il lui demande s'il n'y a pas urgence à réparer cette erreur et
quelles mesures utiles il compte prendre pour accorder, sans délai,
la libération anticipée à ces nombreux instituteurs titulaires.

Réponse . — La loi du 9 juillet 1970 permet aux jeunes gens de
choisir pratiquement la date de leùr incorporation en déposant.
une demande d 'appel avancé ou de résiliation de report •d'incorpo-
ration: Il appartient donc aux enseignants de demander leur appel
sous les drapeaux à une date telle qu ' ils puissent avoir accompli
leur obligations d'activité du service national avant la rentrée
scolaire de l 'année suivante. Toutefois, par décision prise à titre
exceptionnel par le ministre des armées, les jeunes gens du contin-
gent 72/10 ayant reçu une affectation en tant qu'enseignant de
l'éducation nationale à un poste vacant et indispensable à la rentrée
scolaire ont été. placés en congé libérable depuis le 12 septembre
1973 . Cette mesure répond aux préoccupations dont l 'honorable
parlementaire a bien voulu se faire l'interprète.

Anciens combattants
(décompte des jours de combat attribués par leur état de services).

4474. — 15 septembre 1973 . — M. Pranchère expose à M. le
ministre des armées tout l 'intérêt qu ' il y aurait à ce que les bureaux
du recrutement et de la statistique (Pau, Chartres, Poitiers) four-
nissent sur demande aux anciens combattants de guerre le décompte
des jours de combat qui leur sont attribués par leur . état de ser-
vices . Cela faciliterait les démarches pour l'obtention de la carte
du combattant . Il lui demande s' il n ' entend pas donner suite à
cette requête.

Réponse . — La publication récente du volume 367 du bulletin
officiel des armées, édition méthodique, devrait permettre à tout
ancien combattant de déterminer lui-même, de façon simple et
rapide, le nombre exact de jours de combat qui lui sont attribués
par son extrait des services. En effet ce volume, édité par l'imprl-
merle Lavauzelle et dont la diffusion est en cours, comporte la
liste complète des unités combattantes ainsi que les périodes durant
lesquelles elles ont combattu . Le rapprochement de l'extrait des
services et de la liste des unités combattantes permet donc à cha-
cun de calculer de façon simple le nombre de jours de combat
dont Il peut se prévaloir.
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COMMERCE ET ARTISANAT

Formation professionnelle (déclarations du ministre).

1670. — 25 mai 1973 . — M. Juquin signale à M. le ministre du
commerce et de l'artisanat l'inquiétude que suscitent ses déclara-
tions réitérées sur la formation professionnelle. West ainsi que
sa profession de foi pour les élections législatives contenait la
promesse de «créer des centres d'apprentissage pour les jeunes
de douze à quatorze ans .) . Selon les ir ' ormations parues dans la
presse, il aurait déclaré à la charnbr s de commerce et d'indus-
trie de Paris : «II ne faut pas perdre de temps à'ns les collèges
d'enseignement secondaire ou dans tout autre écule à tronc com-
mun du second degré, mais au, contraire tout faire pour former
et orienter au plus tôt le jeune vers son futur métier et notam-
ment les métiers de la distribution., Il lui demande si ces pro-
pos tendent à une remise en cause de l 'obligation scolaire jus-
qu 'à seize ans et à l'entrée d'une partie des enfants de douze ans
dans la vie professionnelle.

Réponse. — Il n ' est aucunement gt.estion dans le projet n" '496
de loi d'orientation du commerce et de l'artisanat qui va venir en
discussion devant le Parlement, r' e remettre en cause l'obligation
scolaire jusqu 'à seize ans . L 'article 41 est très net à ce sujet.
«Les élèves inscrits dans une 	 sse du cycle moyen comportant
un enseignement alterné, peuvent effectuer des stages d'informa-
tion et de formation pratique dan, les entreprises au cours des
deux dernières années de leur scolarité obligatoire, par dérogation
aux dispositions. du second alinéa de l'article 211-I du code du
travail . Dans ce cas, une convention doit être conclue entre le
chef d'entreprise artisanale et l ' établissement d'enseignement, le
centre de formation d'apprentis ou le cours .professionnel, faisant
l'objet d 'un accord de transformation, où la classe est ouverte ;
cette convention détermine notamment les conditions dans les-
quelles sont effectués les stages dans l 'entreprise artisanale. Pen-
dant cette période de pré-apprentissage, l ' élève bénéficie du sta-
tut scolaire et de conditions identiques à celles offertes par les
autres filières pour obtenir un diplôme de l 'enseignement techno-
logique du niveau d ' ouvrier qualifié. . Il s ' agit essentiellement de
tenir compte du fait que certains jeunes, rebutés par la péda-
gogie scolaire, ont d ' autres aptitudes et montrent un intérêt pour
un enseignement concret en contact avec la matière, l 'initiation
gestuelle à un métier et un enseignement général et technolo-
gique lié à la pratique de ce métier . Les classes préparatoires à
l' apprentissage prévues dans le projet de loi d ' orientation du com-
merce et de l ' artisanat ont pour but d'offrir à ces jeunes un
enseignement alternant l 'initiation aux métiers dans une entreprise
et la formation générale et théorique suivant des progressions
pédagogiques propres à chaque métier . Elles leur permettront de
saisir les chances de profiter de deux années précieuses au cours
desquelles ils ont le maximum de dispositions pour se préparer
au métier qu'ils souhaitent exercer.

Travaux agricoles (entrepreneurs : bénéfice de l 'aide
aux commerçants et artisans âgés,.

3604 — 21 juillet 1973 . — M. d'Ailliéres demande à M. le mi•
nistre du commerce et de l'artisanat si un entrepreneur de tra-
vaux agricoles, qui atteint l'âge de la retraite et ne peut vendre
son fonds de commerce, peut prétendre bénéficier de l 'aide spé-
ciale compensatrice prévue pour les artisans et commerçants et,
dans l 'affirmative, à quel organisme il doit s'adresser.

Réponse. — Les entrepreneurs de travaux agricoles peuvent
être affiliés soit à la mutualité sociale agricole, soit au régime
de retraite des artisans . Seuls ces derniers peuvent prétendre
au bénéfice de l'aide spéciale compensatrice s'ils remplissent les
conditions fixées par la loi du 13 juillet 1972 instituant des mesures
en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans
âgés . Ils doivent s ' adresser à la caisse artisanale à laquelle ils
ont versé leurs ' cotisations pour procéder la constitution de
leur dossier.

Marchands ambulants et forains âges : aide spéciale compensatrice.

4173 . — 25 août 1973 . — M . Ansquer appelle l 'attention de M. le
ministre du commerce et de l'artisanat sur les conditions d 'admission
au bénéfice de l 'aide spéciale compensatrice instituée par la loi
n" 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de
certaines catégories de commerçants et artisans âgés . Il lui expose
en effet que parmi ces conditions, l'article li de la loi du 13 juillet
1972, précisé par l'article 9 du décret n" 72-1076 du 1•" décembre
1972, prévoit l'obligation de mise en vente du fonds de commerce
ou de l ' entreprise, cette mise en vente s' opérant par affichage
durant trois mois dans un local de la chambre de commerce et
d 'industrie ou de la chambre des métiers ouvert au public . Or, il

apparaît que les commerçants âgés non sédentaires, c'est-à-dire les
marchands ambulants ne possédant ni magasin ni atelier mais rem-
plissant par ailleurs toutes les autres conditions pour ouvrir droit
à l 'aide spéciale compensatrice, se trouvent écartés du bénéfice de
celle-ci . Compte tenu du fait que cette catégorie de commerçants
est tout aussi éprouvée par la concurrence des grandes surfaces et
l' évolution de l 'économie moderne que l 'ensemble des petits com-
merçants et artisans, il lui demande s 'il n'estime pas devoir leur
accorder l'aide spéciale compensatrice lorsque toutes les antres
conditions d 'âge, de ressources, de durée d 'activité professionnelle,
d'affiliation à une caisse d 'assurance vieillesse, d 'immatriculation au
registre du commerce, etc. sont remplies . Les commerçants qui ne
possèdent pas de magasin susceptible de dépréciation, car ils n ' ont
pas les ressources suffisantes destinées à l'achat d ' un fonds de
commerce, figurent parmi les plus défavorisés et paraissent devoir
figurer parmi les bénéficiaires d'une mesure dont la vocation est
essentiellement de venir en aide à tous les commerçants âgés et
sans ressources.

Réponse . — Le projet de loi d 'orientation du commerce et de
l'artisanat qui a été déposé sur le bureau de ► Assemblée nationale
et qui viendra en discussion au cours de la prochaine session prévoit
dans son article 12 que «Le demandeur est dispensé de l 'obligation
de mettre en vente le fonds ou l'entreprise lorsque son activité
professionnelle s ' exerce soit sur des emplacements ou dans un local
dont la jouissance lui est conférée par un titre incessible, soit
moyennant une autorisation administrative incessible, et que ce titre
ou cette autorisation constitue un élément indissociable du fonds
ou de l'entreprise. Le demandeur est dispensé de faire figurer le
titre de jouissance des emplacements ou du local où s 'exerce son
activité ou l ' autorisation administrative moyennant laquelle il l 'exerce
parmi les éléments du fonds ou de l'entreprise qu'il met en vente,
lorsque ce titre ou cette autorisation est incessible, mais ne constitue
pas un élément indissociable du fonds ou de l'entreprise» . Ce texte
qui dispense certaines catégories de commerçants dé l 'obligation
de mettre en vente leur fonds de commerce permettra, s'il est
adopté, de faire bénéficier du régime d'aide les commerçants non
sédentaires, répondant ainsi au voeu de l ' honorable parlementaire.

DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE

Pétrole lerganisation rationnelle de la vente des produits pétroliers).

3426 . — 14 juillet 1973 . — M. Belo appelle l ' attention de M. le
ministre du développement industriel et scientifique sur le problème
de la commercialisation des produits pétroliers, et spécialement des
combustibles liquides, face aux besoins accrus qui sont attendus
dans les années à venir et à l 'insuffisance des disponibilités qui
risque d ' en découler . Or, actuellement cette commercialisation se
caractérise par une absence de coordination, entraînant discrimina-
tion de prix, vente à perte et entente . Elle est également menacée
par la politique expansionniste des grandes surfaces et des systèmes
coopératifs de consommation . Il lui demande en conséquence s'il
n'estime pas nécessaire de promouvoir une concertation entre les
pouvoirs publics, les sociétés pétrolières et la représentation syn-
dicale des négociants en combustibles pour arrêter les mesures
propres à assainir les conditions dans lesquelles s' exerce la vente de
ces produits et mettre sur pied une organisation rationnelle tenant
compte des intérêts de l 'industrie pétrolière, des consommateurs
et du secteur de commercialisation intermédiaire.

Réponse . — La commercialisation des produits pétroliers pose,
au niveau des négociants revendeurs, un problème d'approvisionner
ment et un problème de rémunération. En ce qui concerne l 'appro-
vislonnement, les entreprises qui ont assu ré leur débouché par des
accords de fourniture avec les sociétés pétrolières, ne devraient pas
connaitre . dans les circonstances présentes, de difficultés particu-
lières . Notre pays, en effet, compte tenu de sa législation propre
(stocks de réserve, , diversité des sources) se situe dans une position
sensiblement plus favorable que les autres pays européens dans le
domaine des ressources . Quant au problème de la rémunération, il
convient de rappeler que les marges de distribution des sociétés
pétrolières et des négociants sont fusionnées et peuvent varier en
fonction notamment de l 'évolution des prix sur le marché interna-
tional . Si au cours de l 'année 1972 les conditions dont ont bénéficié
les revendeurs se sont trouvées particulièrement avantageuses, les
fluctuations de prix enregistrées depuis ont entraîné un amenuise-
ment de la recette des négociants. Désireux que soient recherchées
les mesures propres à assurer au mieux les conditions dans les•
quelles doit s'exercer la vente des produits pétroliers compte tenu
de tous les intérêts en présence, y compris ceux du consommateur,
le ministère du développement industriel et scientifique a déjà
provoqué la concertation souhaitée par l ' honorable parlementaire
entre représentations syndicales de négociants et sociétés pétrolières.
Les pourparlers sont en cours depuis la mi-juillet et l ' administration
en suit avec le plus grand soin le déroulement .
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EDUCATION NATIONALE

Instituteurs (indemnité représentative de logement :
prise en charge par l 'Etat).

1114 . — 11 mai 1973. — M. Oupuy attire l ' attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur la situation suivante. La loi
du 29 juillet 1889 a introduit pour les instituteurs avec le droit au
logement, celui de l ' indemnité représentative, dès lors que le droit
au logement en nature ne pourrait être fourni . Le décret du
21 mars 1922 — modifié par le décret du 3 mars 1924 et par le
décret du 19 avril 1957 — fixe les conditions de la réglementation
actuelle, qui laissent d ' ailleurs subsister des points obscurs au
sujet des institutrices non chefs de famille mariées à des non-
enseignantsi et des remplaçants . Quoi qu' il en soit, le taux de base
de l'indemnité est établi dans chaque département par arrèté
préfectoral après avis du conseil municipal et du conseil dépar-
temental de l'enseignement primaire . En fait, les conseils munici-
paux ne sont jamais — ou fort rarement — consultés. Ce sont
pourtant eux qui doivent supporter la charge du paiement de
cette indemnité . Cette charge est aujourd'hui très lourde. C 'est ainsi
que pour une commune de 40.000 habitants elle est de l ' ordre de
60 millions d ' anciens francs. Il est bien évident que toute augmen-
tation de l' indemnité ajoute à cette charge qui devient de ce fait,
fort préoccupante, pour les élus locaux . Actuellement; les préfets
de la région parisienne pressent les collectivités locales de reva-
loriser cette indemnité de 25 p. 100 — ce qui représente pour la
ville de 40 .000 habitants 15 millions d 'anciens francs . Le bien-fondé
de cette revalorisation n'est pas en cause . Le montant des loyers
augmentant, il est tout à fait rationnel que l 'indemnité représen-
tative de logement soit rajustée . Mais ce qui n'est pas acceptable,
c'est que les collectivités locales supportent tout le poids d ' une
charge qui ne devrait pas leur incomber . En effet, l'indemnité de
logement est devenue un véritable complément de traitement,
sans toutefois entrer dans le montant du traitement soumis à
retenue pour le calcul de la pension . D'autre part, il convient de
noter que lorsque l 'Etat assume le paiement de l'indemnité de
logement pour certains personnels de l ' éducation nationale, cette
indemnité est très inférieure à celle que les communes doivent
acquitter. Dans ces conditions, il lui demande s ' il peut- envisager :
1" le remboursement aux collectivités locales de dépenses consacrées
au paiement des indemnités représentatives de logement ; 2" une
aide immédiate permettant aux communes de faire face aux dépenses
nouvelles, qui n'ont pu être prévues lors de l ' établissement des
budgets, entrainées par l 'augmentation de 25 p . 100 de cette
indemnité.

Réponse . -- La loi fait obligation aux communes de fournir le
logement ou l'indemnité représentative aux instituteurs enseignant
dans les écoles primaires . Le ministre de l ' éducation nationale
n 'ignore pas que cette prestation représente pour certaines collec-
tivités, ainsi que l'expose l'honorable parlementaire, une dépense
parfois importante . Mais il n'est pas possible qu ' elle soit désormais
prise en charge par l ' Etat, alors que ce dernier, ainsi que l' a
officiellement annoncé le Gouvernement, sera amené à consentir
un effort sans précédent, clans un domaine beaucoup plus - impor-
tant et auquel sont particulièrement attachées les collectivités
locales, celui des nationalisations des établissements secondaires.

Observatoire de Nice
(création de postes de chercheurs et d'administrateurs).

2117. — 7 juin 1973 . — M . Barel attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur la nécessité de créer des postes
de chercheurs et d 'administrateurs à l 'observatoire de Nice, d'ac-
corder des crédits dont le manque cause de graves conséquences
au travail intellectuel de celui-ci . M. Borel lui demande quelles
mesures il compte prendre : 1" contre la vétusté des locaux ;
2" pour permettre à cette U . E . R. de l' université de Nice d ' assumer
sa double vocation d enseignement et de recherche.

Réponse. — La situation de l 'observatoire de Nice, ainsi que
celle des autres établissements de ce type, fait chaque année l 'objet
d ' un examen attentif lors de la répartition des moyens figurant
à la loi de finances. Ainsi, en ce qui concerne les personnels
techniques, quatre emplois de- personnel contractuel type C.N.R .S.
de haut niveau, dont un emploi d'ingénieur, ont été alloués à
l'observatoire de Nice au titre de l 'exercice budgétaire 1971 . Pour
la rentrée universitaire 1973, deux emplois supplémentaires, dont
un poste d'ingénieur, sont créés dans cet établissement . Par
ailleurs, s 'agissant des personnels scientifiques, il faut également
noter qu'un emploi d'astronome titulaire a été affecté à l'obser-
vatoire de Nice, à la dernière rentrée scolaire. Il apparaît donc
que les dotations précitées, tant en ce qui concerne le nombre des
emplois que leur niveau de qualification, doivent permettre à
l ' observatoire de Nice de faire face dans des conditions satis-
faisantes aux problèmes qui se présentent à lui en matière de

fonctionnement. Il faut souligner, à cet égard, que la situation de
cet établissement est tout à fait comparable à celle des autres
observatoires . En ce qui concerne les crédits, la subvention de
recherche a été augmentée de 8,5 p . ' 100 par rapport à l'exercice
précédent . Quant aux problèmes spécifiques, posés par les dépenses
de fonctionnement d' un etablissement de ce type, ils seront parti-
culièrement pris en considération lors de la répartition des sub-
ventions de l'année 1974. Au plan des investissements, l 'observatoire
de Nice a, au cours des six dernières années, bénéficié d'un effort
particulier qui s ' est traduit notamment par la réfection et l'amé-
nagement de la grande coupole, la construction du centre .astro-
physique de l'observatoire de Nice, la réalisation d 'une adduction
d'eau 'et d 'un système ,de lutte contre l ' incendie pour l'ensemble
du Mont Gros, l'amélioration du réseau électrique, la réfection
des couvertures des bâtiments anciens, l 'installation d' un ordinateur
et la mise à disposition annuelle de crédits d ' équipement indif-
férenciés qui ont permis de renouveler le matériel scientifique.
L 'ensemble de ces investissements représente au total plus de
7 millions de francs, ce qui place cet établissement dans une
situation, sinon satisfaisante, du moins relativement privilégiée
par rapport aux autres observatoires astronomiques et instituts
de physique .du globe.

Centre national de la recherche scientifique
(laboratoires de Verrières).

2724. — 23 juin 1973 . — M . Vinet expose à M. le ministre de
l'éducation nationale que le personnel des laboratoires de Verrières
du centre national de la recherche scientifique est vivement inquiet
devant certains projets de décentralisation et de démantèlement
des laboratoires annoncés en novembre 1972 par la direction du
centre national de la recherche scientifique . Dernièrement, les
travailleurs du centre ont manifesté leur opposition par une grève
d'avertissement de vingt-quatre heures. Il lui demande de préciser
quelles sont les - mesures envisagées, avec leurs conséquences
exactes, sur l ' avenir du centre, et si ces mesures ne peuvent pas
être repoussées, compte tenu des conséquences néfastes qu'elles
auraient pour le personnel et pour la région, qui a une vocation
scientifique.

Réponse. — Le projet de décentralisation des laboratoires du
centre national de la recherche scientifique de Verrières n 'est pas
récent . Dès 1963, le «service d'aéronomie» étant hébergé par le
centre national d ' étude spatiales depuis 1958, le transfert de
ce service dans la région de Toulouse avait été recommandé par
la -commission d ' aménagement foncier et d ' urbanisme . L' opération
fut d'ailleurs inscrite au V' Plan et, en 1977, le comité de décen-
tralisation de la région parisienne donna un avis défavorable à
ce que le centre national de la recherche scientifique dispose du
terrain et des locaux de Verrières après le départ du centre
national d ' études- spatiales . Les recherches menées à Verrières
s' étant considérablement développées, d 'autres formations de recher-
che ont été créées ; l 'ensemble des laboratoires souffre cependant
de conditions d'installation qui, ni juridiquement, ni techniquement,
ne peuvent être améliorées de façon satisfaisante. La poursuite
de l 'activité de ces laboratoires, d 'audience . internationale dans les
milieux des sciences de l'espace, implique nécessairement que les
projets de décentralisation soient réalisés . Tel est, actuellement,
l'objet de l'étude conjointe menée par le centre national de la
recherche scientifique et la délégation à l ' aménagement du territoire
et à l 'action régionale . En tout état de cause, eu égard aux
personnels concernés par l ' opération, toutes les dispositions statu-
taires seront respectées et toiles les mesures utiles d ' ordre social
seront prises pour que cette opération se réalise dans les meilleures
conditions possibles.

Et((bi sseumuts scolaires (personnels techniques rte laboratoire,
ouvriers et de service, d ' administration, d'intendance et d'in .irmeriel,

3044 . — 30 juin 1973 . — M . Capdeville demande à M . le ministre
de l'éducation nationale si, après la nationalisation de près de
:3.209 C . E. S . ou C. E. G . ces dernières années, il n 'envisage pas
la création de postes supplémentaires dans les personnels techniques
de laboratoire, ouvriers et de service, d 'administration, d 'intendance
et d ' infirmerie, afin d ' assurer le bon fonctionnement de ces
établissements.

Réponse. — Il convient de préciser que le nombre des nationa-
lisations, intervenues de 1963 à 1973, s'élève à 1 .616 et que le
nombre des établissements, qui sont encore sous le statut municipal,
est de l'ordre de 3 .200 . Confor mément à l' engagement pris par
le Premier ministre, dans son discours, de Provins, tous les C.E .S.
et C .E .G . seront nationalisés en cinq ans. En conséquence, les
emplois correspondant à ces opérations seront créés dans les
budgets de ces cinq années .
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Transports et fournitures scolaires:

3501 . — 21 juillet 1973 . — M. ' Bégauit rappelle à M. le ministre
de l'éducation nationale que, dans sa déclaration devant l'Assemblée
nationale, le 5 juin dernier, il a confirmé l 'intention du Gouverne-
ment de prendre les mesures nécessaires pour arriver, progres-
sivement et dans un délai de cinq ans, à la gratuité des transports
scolaires ainsi qu' à celle des livres et fournitures scolaires. Il a
indiqué, à cet égard, que serait insérée, dans le budget de 1974,
une disposition tendant à instituer en premier lieu pour la classe
de sixième la gratuité des livres et fournitures. Il attire, d 'autre
part, son attention sur l'effort financier important consenti par
les communes qui décident de se réunir en vue de créer « une
unité pédagogique » susceptible de permettre le regroupemer des
élèves de trois écoles primaires, de manière à avoir un sein cours
dans chacune des écoles .des trois communes intéressées. Il lui
demande si, en vue d'inciter les communes à réaliser de tels
regroupements, qui ont pour effet -d'augmenter l'efficacité des
moyens et de permettre le meilleur emploi du personnel de
l'éducation nationale, il ne pense pas qu' il conviendrait d'accorder,
en priorité, la gratuité des fournitures et des transports aux
élèves des écoles ainsi regroupées dans une unité pédagogique.

Réponse . — La gratuité scolaire pendant la durée de l'enseigne-
ment obligatoire, acquise dans son principe à la suite de l'enga-
gement pris par le Gouvernement, est au centre des préoccupations
actuelles du minist :e de l'éducation nationale . En raison de la
complexité des problèmes soulevés par cette réforme, il est nécessaire
de compléter les études déjà entreprises et de procéder à la
consultation des organismes intéressés afin d ' aboutir à un calendrier
précis des étapes de dispositif . En conséquence, il n ' est pas encore
possible de préciser le détail de cet échéancier. Il est cependant
rappelé que le Gouvernement s 'est engagé à réaliser l'ensemble
des mesures au cours de la présente législature. Néanmoins, dès
la rentrée 1973, entreront en vigueur les premières mesures
tendant à compenser les charges encourues par les familles du
fait de l'obligation scolaire. Le barème des bourses, dont la rigidité
ne permet pas de prendre en considération certaines situations
particulièrement dignes d 'intérêt, sera aménagé. Le plafond des
ressources, pour l'ouverture du droit aux bourses, sera réévalué
et le caractère familial de barème accentué . Le montant de la
part de bourse sera augmenté. Il est vraisemblable que ces dispo-
sitions seront complétées dans le projet de budget 1974, actuellement
en cours d'élaboration, et que les moyens financiers prévus à ce
titre permettront de s ' engager plus avant sur le terrain de la
gratuité .

Instituteurs (insuffisance des effectifs
dans les Bouches-du-Rl :ône).

3507. — 21 juillet 1973 . — M. Gamin attire l 'attention de M. le
ministre de l 'éducation nationale sur la situation scolaire du premier
degré dans le département des Bouches-du-Rhône. A ce jour,
504 institutrices ou instituteurs remplaçants remplissent ou rempli-
ront au cours de l 'année scolaire 1973. 1974 les conditions de temps
et de diplômes pour recevoir une délégation de stagiaire. A ce
nombre s' ajoutent encore 217 institutrices ou instituteurs à nom-
mer à la rentrée (normaliens, instructeurs ayant été admis au B .S.
intégrés, etc.), soit au total de 721 postes budgétaires nécessaires.
Or, l' inspection académique ne dispose actuellement que le 256 postes
soit un déficit de 465 postes budgétaires . Dans le même temps, 33
classes supplémentaires fonctionnent et 300 ouvertures seront né-
cessaires à la prochaine rentrée scolaire, La création de ces 333
classes en postes budgétaires laisserait encore un déficit de 132 postes
pouvant être résorbé en transformant 132 postes de remplaçants
en postes de titulaires remplaçants. Il lui demande s ' il envisage
cette solution et dans la négative quelles seraient les solutions
proposées pour normaliser la situation du personnel enseignant des
Bouches-du-Rhône .

	

-
Réponse . — Les normaliens sortants et les instituteurs remplaçants

ne peuvent être titularisés que dans la mesure où il existe des postes
budgétaires disponibles. Ces disponibilités résultent soit de modifica-
tions apportées à la situation des personnels en fonction (retraites,
détachements à l'étranger, mutations à l ' extérieur du département,
etc.), soit de la création d'emplois nouveaux. Les créations inter-
viennent en fonction de l ' évolution des effectifs d 'élèves, c 'est-à-
dire des besoins du service public de l'enseignement . Compte tenu
de l' évolution prévisible des effectifs à accueillir dans les Bouches-
du-Rhône pour la rentrée 1973, 91 postes ont été accordés au
département pour l 'enseignement préscolaire et élémentaire et
18 postes nouveaux ont été attribués au titre de l'enfance inadaptée,
ainsi qu'un poste de maître itinérant d'école annexe. Par ailleurs,
60 traitements de remplaçants sur lesquels fonctionnaient des classes
primaires, ont été transformés en postes budgétaires. Si l'on tient
compte de la création de 84 postes de titulaires mobiles destinés
aux actions de perfectionnement des Instituteurs, les Bouches-du-

Rhône auront ainsi obtenu pour l ' année 1973, 254 postes budgétaires
d'instituteurs. Avec les postes libérés par les départs à la retraite,
les mutations et les détachements, il devrait être possible d'accorder
une délégation de stagiaire à un nombre important des normaliens
et des remplaçants qui peuvent y prétendre . Ainsi, avec la réforme
du statut du personnel remplaçant, dont les modalités ont été défi-
nies par la circulaire 73-171 dû 27 mars 1973, les difficultés rencon-
trées pour déléguer stagiaires puis titulariser les normaliens et les
instituteurs remplaçants devraient trouver dans des délais raison-
nables une issue satisfaisante.

Instituteurs (insuffisance des effectifs dans les Bouches-du-Rhône).

3518. — 21 juillet 1973 . — M. Cermolacce expose à M . le ministre
de l 'éducation nationale la gravité de la situation dans l'enseigne-
ment élémentaire, pré-élémentaire et spécialisé dans les Bouches-
du-Rhône, telle qu'elle ressort d'une récente démarche du syndicat
national des instituteurs. Le nombre de postes non pourvus dans
ces trois catégories d ' enseignement s 'élève à 256 y compris 37 postes
bloqués jusqu' à la rentrée, dans l'attente de la création des
C .P.P.N. et C .P .A . Le total des personnels titulaires et stagiaires
restant à nommer s 'élève à 273, le déficit en postes est donc de 17.
En réalité il sera impossible de donner un poste de stagiaire en
1973 .1974 aux remplaçants titulaires d 'un C .A .P . complet, remplis-
sant les conditions d'ancienneté entre le 1°' octobre 1973 et le

septembre 1974, au nombre de 385 et aux remplaçants titu-
laires du C .A,P . écrit au nombre de 15, enfin aux remplaçants non
titulaires du C .A .P. au nombre de 48. Il lui précise que 362 rem-
plaçants remplissant les conditions d'ancienneté, titulaires du C .A .P.
complet sont stagiarisables au octobre 1973. Compte tenu du
déficit existant au 18 juin 1973, soit 17 postes, le nombre de postes
à créer est de 465. Si l'on tient compte des classes supplémentaires
existantes et des ouvertures prévisionnelles pour septembre 1973,
33 + 300, il lui parait absolument nécessaire que soient reconnues
toutes les classes supplémentaires et crées 132 postes de titulaires
remplaçants, soit 333 + 132 = 465 postes minimum. En sus de la
reconnaissance des classes supplémentaires et des créations nou-
velles nécessaires qui constituent une solution minimum, il paraît
également nécessaire que les classes de transition hors structures
soient réimplantées et que les postes de classes de transition ou
pratiques bloqués, ' soient débloqués à la prochaine rentrée. A
l' égard d ' une telle situation préoccupante à juste titre pour assurer
la situation des jeunes instituteurs et institutrices et pour permettre
de recevoir normalement les élèves, il lui demande s'il entend donner
suite à la demande du S .N .I . des Bouches-du-Rhône pour la stagiari-
sation de centaines de remplaçants, remplissant les conditions défi-
nies par la loi du 8 mai 1951, portant statut des instituteurs rem-
plaçants.

Réponse. — Les normaliens sortants et les instituteurs remplaçants
ne peuvent être titularisés que dans la mesure où il existe des
postes budgétaires disponibles. Ces disponibilités résultent soit
de modifications apportées à la situation des personnels en fonction
(retraites, détachements à l'étranger, mutations à l ' extérieur du dépar-
tement, etc .), soit de la création d ' emplois nouveaux. Les créations
interviennent en fonction de l 'évolution des effectifs d 'élèves, c 'est-
à-dire des besoins du service public de l'enseignement . Compte tenu
de l 'évolution prévisible des effectifs à accueillir dans les Bouches-
du-Rhône pour la rentrée 1973, 91 postes ont été accordés au
département pour l ' enseignement préscolaire et élémentaire et
18 postes nouveaux ont été attribués au titre de l 'enfance inadaptée,
ainsi qu 'un poste de maitre itinérant d' école annexe. Par ailleurs,
60 traitements de remplaçants sur lesquels fonctionnaient des classes
primaires, ont été transformés en postes budgétaires. Si l 'on tient
compte de la création de 84 postes de titulaires mobiles destinés
aux actions de perfectionnement des instituteurs, les Bouches-du-
Rhône auront ainsi obtenu pour l'année 1973, 254 postes budgétaires
d 'instituteurs. Avec les postes libérés par les départs à la retraite, les
mutations et les détachements, il devrait être possible d 'accorder
une délégation de stagiaire à un nombre important des normaliens
et des remplaçants qui peuvent y prétendre. Ainsi, avec la réforme
du statut du personnél remplaçant, dont les modalités ont été
définies par la circulaire 73.171 du 27 mars 1973, les difficultés
rencontrée%pour déléguer stagiaires puis titulariser les normaliens
et les instituteurs remplaçants devraient trouver dans les délais
raisonnables une issue satisfaisante.

Etablissenients scolaires W. E . S . qui seront nationalisés en 1974).

3556. T 21 juillet 1973 . — M . Canacos attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la réponse à la question écrite
n " 828 déposée le 4 mai 1973 . Il semble en effet anormal qu 'à la date
du 22 juin 1973 les modalités présidant au choix des C. E . S . qui
seront nationalisés en 1974 ne soient pas encore arrêtées . En consé-
quence, 11 lui demande à quelle date ces modalités seront déterminées
et s'il envisage de les rendre publiques .
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Réponse . — Le rythme des nationalisations d'établissements va en

s'accélérant . De 47 pour 1971, leur nombre est passé à 245 pour 1972
et pour cette année, à 315, non comprises celles qui seront inscrites
au collectif budgétaire . En vue de la réalisation échelonnée du plan
de nationalisation, en cinq ans, de tous les établissements d'enseigne-
ment du second degré, le schéma directeur du budget de 1974 prévoit
5(5 nationalisations au cours du prochain exercice. Les modalités
d 'établissement du programme 1974 de nationalisations seront arrêtées
très prochainement.

Enseignants (P. E . G . C. : revendications).

3577. — 21 juillet 1973 . — M. Merlo Bénard attire l 'attention de
M. ie ministre de l'éducation nationale sur les revendications pré-
sentées par les P. E. G. C . Il aimerait connaître sa position sur leurs
demandes relatives : 1" à une revalorisation indiciaire de 50 points ;
2" à la résorption de l' auxiliariat qui atteint 25 p . 100 des postes dans
la filière 11, et 50 p . 100 dans la filière III ; 3" à la création d'un
professorat unique des collèges où seraient intégrés tous les maîtres
titulaires des classes de transition et pratiques, munis du C . A . E . T.
ou du C . A . E . P . ; 4" à l'amélioration de leurs conditions de travail.

Réponse. — 1" Le Gouvernement est très attentif à ne pas laisser
se dégrader la situation des professeurs d'enseignement général de
collège par rapport à celle des personnels de la catégorie B et notam-
ment des instituteurs . Aussi a-t-il été décidé que les avantages indi-
ciaires accordés à ces derniers, qui se traduisent en fin de carrière
par un gain de 25 points, le seront également, et au même niveau,
aux professeurs d'enseignement général de collège . En revanche, les
demandes de revalorisation indiciaire de 50 points formulées par les
intéressés en vue du maintien de leur parité avec les professeurs
d'enseignement général des collèges d'enseignement technique n'ont
pu être retenues. En effet, il s'agissait dans ce dernier cas d ' une
action spécifique de revalorisation de l ' enseignement technologique
qui ne saurait entraîner des conséquences sur la situation de fonc-
tionnaires ayant un échelonnement indiciaire identique, tel celui
des P . E . G. C . ; 2" le problème de l 'auxiliariat dans les collèges
d'enseignement général fait l ' objet d ' études dans le cadre plus
général de l 'auxiliariat ; 3" il n ' est pas envisagé dans l'immédiat de
constituer un corps unique de professeurs des filières Il et III ;
4" les obligations de service des P . E . G . C. ont été fixées par le
décret n" 69-493 du 30 mai 1969. Il n 'est pas prévu d 'apporter de
modification à ces obligations.

Enseignants (de sciences naturelles, mathématiques:
contrat provisoire et contrat définitif

3617. — 21 juillet 1973 . — M. Couderc demande à M. te ministre
de l 'éducation nationale si un professeur licencié de sciences natu-
relles, titulaire d 'un contrat provisoire en qualité de professeur
d'enseignement général, pour les classes de sixième à troisième du
cycle I, mentionnant explicitement comme matières enseignées :
sciences naturelles, mathématiques, peut se voir refuser lors de la
transformation de son contrat provisoire en contrat définitif, l'ensei-
gnement des mathématiques alors qu' il a subi une inspection portant
sur cette dernière matière avec la mention a avis favorable à un
contrat définitif s . Dans l 'affirmative, il souhaiterait connaître sur
quelles données sont fondées les inspections pédagogiques.

Réponse . — Pour que le complément d ' information nécessaire à
l' étude de la question posée puisse être demandé à l 'autorité acadé-
mique, il conviendrait que l'honorable parlementaire précisât le cas
particulier qui motive son intervention.

Instituteurs (insuffisance des effectifs dans les Bouches-du-Rhône).

3775 . — 28 juillet 1973 . — M . Loo appelle l' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation catastrophique des
enseignements pré-élémentaires et élémentaires dans le département
des Bouches-du-Rhône . En effet, à ce jcur, (l existe 256 postes non
pourvus pour 273 personnels titulaires et stagiaires restant à nommer.
Alors que 448 remplaçants devraient être délégués stagiaires au
cours de l 'année 1973-1974, les prévisions budgétaires ne laissent pas
espérer une solution rapide et suffisante à ce problème . En effet, il
faudrait, pour résoudre définitivement au mieux cette situation, que
soient reconnues toutes les classes suppléme:haires au nombre de 333
et que soient créés en nombre suffisant les postes de titulaires rem-
plaçants, c'est-à-dire 132 . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour qu ' il soit mis fin le plus rapide .
ment possible à cette situatoin de crise qui ne peut s ' éterniser sans
provoquer une dégradation Inacceptable de l ' enseignement pré-
élémentaire et élémentaire dans les Bouches-du-Rhône.

Réponse. — Les normaliens sortants et les instituteurs remplaçants
ne peuvent être titularisés que dans la mesure où il existe des postes
budgétaires disponibles. Ces disponibilités résultent soit de modifica .
tiens apportées à la situation des personnels en fonction (retraites,
détachements à l'étranger, mutations à l'extérieur du départe-

ment, etc), soit de la création d'emplois nouveaux. Les créations
interviennent en fonction de l'évolution des effectifs d'élèves, c 'est-
à-dire des besoins du service public de l 'enseignement . Compte tenu
de l'évolution prévisible des effectifs à accueillir dans les Bouches-
du-Rhône pour la rentrée 1973, 91 postes ont été accordés au dépar-
tement pour l 'enseignement préscolaire et élémentaire et 18 postes
nouveaux ont été attribués au titre de l' enfance inadaptée, ainsi qu ' un
poste de maître itinérant d'école annexe . Par ailleurs, 60 traitements
de remplaçants sur lesquels fonctionnaient des classes primaires . ont
été transformés en postes budgétaires . Si l' on tient compte de la
création de 84 postes de titulaires mobiles destinés aux actions de
perfectionnement des instituteurs, les Bouches-du-Rhône auront ainsi
obtenu pour l 'année 1973, 254 postes budgétaires d 'instituteurs . Avec
les postes libérés par les départs à la retraite, les mutations et les
détachements, il devrait être possible d'accorder une délégation de
stagiaire à un nombre important des normaliens et des remplaçants
qui peuvent y prétendre . Ainsi, avec la réforme du statut du per-
sonnel remplaçant, dont les modalités ont été définies par la circu-
laire n" 73-171 du 27 mars 1973, les difficultés rencontrées pour
déléguer sta ;iaires puis titulariser les normaliens et les instituteurs
remplaçants devraient trouver dans les délais raisonnables une issue
satisfaisante .

Fournitures et transports scolaires (gratuité).

3836 . — 28 juillet 1973. — M. Sénés rappelle à M. le ministre
de l'éducation nationale que, dans sots discours du 5 juin, il a
confirmé l'annonce faite à Provins par M . le Premier ministre du
désir de l'Etat de dégrever les familles des dépenses d 'accès aux
études durant la scolarisation obligatoire . Cette action devant
tendre à généraliser en priorité la gratuité des transports sco-
laires pour les familles . Cette politique impin,uant également la
gratuité des livres et fournitures . Des propositions pour le budget
de 1974 devaient l'instituer en premier lieu pour la classe de
sixième . Les communes ayant à préparer la prochaine rentrée sco-
laire et réalisant les appels d'offres d 'achats de fournitures et
livres, il lui demande les mesures qu'il envisage de prendre afin
que l' institution de la gratuité des livres et des fournitures en
classe de sixième devienne une réalité dès la prochaine rentrée
scolaire . Il souhaite connaître en particulier si ce sont les com-
munes, sièges des établissements scolaires, qui percevront une
allocation spéciale permettant d ' assurer cette gratuité . Il lui demande,
par ailleurs, de l'informer des mesures envisagées pour l 'année 1973-
1974 qui permettront d'instituer cette gratuité des transports sco-
laires.

Réponse . — La gratuité scolaire pendant la durée de l'enseigne-
ment obligatoire, acquise dans son principe à la suite de l 'engage-
ment pris par le Gouvernement, est au centre des préoccupations
actuelles du ministre de l'éducation nationale . En raison de la
complexité des problèmes soulevés par cette réforme, il est néces-
saire de compléter les études déjà entreprises et de procéder à la
consultation des organismes inté essés afin d'aboutir à un calen-
drier précis des étapes du dispositif. En conséquence, il n'est pas
encore possible de préciser le détail de cet échéancier . Il est cepen-
dant rappelé que le Gouvernement s 'est engagé à réaliser l'ensemble
des mesures au cours de la présente législature . Néanmoins, dès
la rentrée 1973, entreront en vigueur les premières mesures ten-
dant à compenser les charges encourues par les familles dti fait de
l'obligation scolaire . Le barème des bourses, dont la rigidité ne
permet pas de prendre en considération certaines situations parti-
culièrement dignes d 'intérêt, sera aménagé . Le plafond des res-
sources pour l'ouverture du droit aux bourses sera réévalué et le
caractère familial de barème accentué . Le montant de la part de
bdurse sera augmenté . Il est vraisemblable que ces dispositions
seront complétées dans le projet de budget 1974, actuellement en
cours d ' élaboration, et que les moyens financiers prévus à ce titre
permettront de s'engager plus avant sur le terrain de la gratuité.

Bibliothèque nationale (cartes d'accès permanent).

4015. — 11 août 1973. — M . Chinaud demande à M. le ministre
de l'éducation nationale s 'il existe des cartes . d'accès permanent à
la Bibliothèque nationale. Si elles existent, quelles en sont les
conditions d ' attribution. Dans le cas contraire, quelle est la durée
des cartes qui peuvent être offertes aux éventuels lecteurs.

Réponse . — Les personnes qui justifient de motifs nécessitant la
consultation des collections de la Bibliothèque nationale peuvent
obtenir, soit une carte annuelle, soit one autorisation d 'accès pour
un nombre variable de séances de travail . 11 est malheureusement
nécessaire de limiter l ' accès à la salle de travail, car le nombre
de places est trop restreint pour permettre d ' accueillir tous ceux
qui se présentent. Il est donc nécessaire d ' orienter certains lecteurs
vers d ' autres bibliothèques où ils pourront y mener à bien tune
partie au moins de leurs travaux . Par ailleurs, un contrôle annuel
de l' Identité et de l 'adresse des lecteurs est 'Inc nécessité pour la
sécurité des collections.
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Examens (épreuves du brevet de technicien supérieur,
[option Comptabilité), à la Réunion).

4213. — 25 àoût 1973 . — M. Fontaine signale à M. le ministre
de l'éducation nationale qu ' en violation de l'arrêté de son minis-
tère en date du 21 janvier 1969 . dans le cadre de l ' examen du bre-
vet de technicien supérieur, options Comptabilité s, à la Réunion,
l 'oral d 'économie d'entreprise de la première série et l ' oral de la
deuxième série qui comporte trois matières de droit et une matière
d'économie générale, ont été transformés en écrits. Le matif invo-
qué est le manque de professeurs qualifiés susceptibles de faire
passer ces genres d'épreuves. Or, il se trouve que pour animer
les sections des B .T .S . la Réunion dispose de professeurs certi-
fiés de sciences et techniques économiques, voire des agrégatifs
et qu 'au surplus, professent sur place des professeurs agrégés de
droit et sciences économiques . I1 en résulte que l'explication four-
nie pour tenter de justifier cette anomalie n'a aucun fondement.
De plus, à aucun moment de l 'année scolaire les élèves n 'ont été
prévenus de cette modification . A l'évidence, cette situation cause
un préjudice certain aux candidats de la Réunion . C 'est pourquoi,
il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour pallier
le handicap subi et lui suggère d'autoriser une deuxième session
qui se déroulerait dans les conditions normales.

Réponse. — Pour éviter aux candidats à l'examen du brevet de
technicien supérieur, option Comptabilité, domiciliés hors de France
métropolitaine, d'effectuer un voyage long et onéreux en métro-
pole, les épreuves orales se sont d é roulées sous forme écrite . Les
candidats n'en sont pas pénalisés puisque les sujets choisis respec-
tent strictement le programme de l 'examen et se présentent sous
la forme d'une série de questions n'appelant que des réponses sans
longs développements . Cette procédure, conforme à l 'esprit de la
réglementation et adaptée aux possibilités locales, n 'est cependant
adoptée que lorsqu ' il n'apparaît pas possible de constituer sur
place un jury, étant précisé qu 'il convient d'éviter qu 'un enseignant
soit appelé à interroger ses propres élèves. A la demande de
huit candidats, il a été demandé à M. le recteur de l'académie
d'Aix-Marseille et à M. le vire-recteur de la Réunion d'étudier la
possibilité de constituer un jury local, tout en respectant les prin-
cipes ci-dessus exposés . Dans l' affirmative, les candidats subiraient
à nouveau les épreuves orales et, en cas de succès, seraient consi-
dérés comme admis à la session de 1973.

_

	

es.

Bourses d'enseignement (élèves maintenus au-delà de l itige normal
dans les classes de perfectionnement de l'enseignement primaire).

4242 . — 1^' septembre 1973. — M. Bécam demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s ' il peut lui préciser les mesures
qu 'il entend prendre en faveur des élèves maintenus au-delà de
l'âge normal dans les classes de perfe_tionnement de l 'enseignement
primaire du seul fait du manque de place dans les sections
d'éducation spécialisée. Il lui demande, en particulier, s'il ne lui
paraît pas opportun de les faire bénéficier des bourses d'enseigne-
ment qui sont accordées à ceux de leurs camarades admis dans
ces sections spécialisées.

Réponse . — L'octroi des bourses nationales d'études du second
degré est lié à la nature juridique de l'établissement fréquenté.
Les écoles primaires ne sont pas habilitées à recevoir des boursiers
nationaux. Les élèves qui les fréquentent bénéficient des avantages
liés à leur fréquentation notamment de la gratuité des livres
scolaires et dans la majorité des cas de la gratuité des fournitures.
Les élèves scolarisés dans les classes de perfectionnement'ouvertes
dams ces écoles ne peuvent donc prétendre au bénéfice des bourses
nationales d ' études dont l ' octroi est réservé, par la réglementation
en vigueur, aux élèves des établissements d ' enseignement du
second degré.

Etudiants !bénéfice rte la loi du 31 décembre 1948
aux étudiants âgés de plus de vingt-six ans).

4286 . — 1 m septembre 1973 . — M. Pierre Villon signale à M . le
ministre de l'éducation nationale que la durée des études a tendance
à s' allonger et que le nombre des étudiants figés de plus de vingt-
six ans devient plus important . C ' est notamment le cas pour des
étudiants ayant obtenu la maitrise de sciences et ayant entrepris
un doctorat . Il lui demande s '1l n 'estime pas que cette évolution
exige que les dérogations prévues par la loi du 31 - décembre 1948
en faveur principalement des étudiants des U .E .R . de méde .ine
soient étendues par une disposition réglementaire aux étudiants des
U .E .R . scientifiques. En effet, la limite d ' âge prévue pour être
couvert par la sécurité sociale des étudiants oblige actuellement
les étudiants ayant plus de vingt-six ans de prendre une assurance
d 'accident auprès d ' une société privée, ce qui entraîne une dépense
considérable qui peut s ' élever jusqu 'au quart de l ' allocation d 'étu-
diant de troisième cycle.

Réponse . — La question de l ' extension, aux étudiants poursuivant
des études de troisième cycle, des dérogations prévues par la loi
du 31 décemb're 1948 en faveur de certaines catégories d' étudiants,
a été soumise à l' examen 'de la commission interministérielle chargée
de l ' examen des demandes d 'admission au bénéfice du régime
d 'assurances sociales des étudiants, lors de sa réunion du 8 juin 1973.
Dans l'état actuel de l' organisation des études de troisième cycle,
leur durée est limitée à deux ans ; cette durée ne justifie pas
un recul de la limite d'âge de vingt-six ans applicable aux étudiants
bénéficiaires du régime de sécurité sociale qui leur est propre.
Dans l'hypothèse d ' une réforme des études de troisième cycle et
d ' une prolongation de leur durée, la question du recul de la limite
d 'âge serait à nouyeau soumise à l ' avis de la commission interminis-
térielle compétente .

Bourses d ' enseignement
(revision du barème d 'attribution des bourses).

4342. — 1 m septembre 1975. — M. Peyret appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le préjudice que subis-
sent, en matière d'obtention de bourse scolaire, les familles de
condition modeste dont les deux conjoints ont une activité rému-
nérée . En effet, la famille dont la mère reste au foyer et qui
perçoit à ce titre une allocation de salaire unique a une possibilité
beaucoup plus grande d 'obtenir une bourse scolaire, alors que
le salaire perçu par la mère de famille empêche le plus souvent
l'octroi de cette allocation . Il lui demande, en conséquence, s'il
n'estime pas équitable de reviser le barème d 'attribution des
bourses de façon que ne soient pas écartées du bénéfice de celles-ci
les familles dont les conjoints ont tous deux une activité mais dont
les ressources, même si elles ne proviennent pas d ' un seul revenu,
permettent l 'accession à cet avantage.

Réponse. — Les bourses nationales d'études du second degré
sont une aide à la scolarité accordée en fonction des ressources
et des charges de la famille du candidat boursier . Les ressources
prises en considération sont celles qui sont retenues par les services
fiscaux en vue de la détermination de l 'impôt sur le revenu des
personnes physiques. Les diverses prestations familiales, parmi
lesquelles figure l'allocation de salaire unique, ne sont donc pas
prises en compte . Par contre un point de charge supplémentaire
est alloué aux familles dont le père et la mère sont tous deux
salariés . L 'octroi de ce point permet un relèvement corrélatif du
plafond des ressources en-deçà duquel une bourse d ' études peut
être accordée ouvrant ainsi une plus grande possibilité d ' obtention
de l ' aide de l 'Etat.

INTERIEUR

Armes et munitions
(contrôle de la vente de menottes, nurtrognes et armes).

54. — 11 avril 1973 . — M. Lonyequeue expose à M . le ministre
de l'intérieur qu 'au cours d ' un hold-up récemment commis, des
malfaiteurs ont immobilisé leurs victimes au moyen de menottes,
ce qui leur a permis d 'organiser rapidement leur fuite . Toute
personne peut aisément se procurer de tels article., rotamment
auprès de la société Manufrance dont le catalogue, page 112, offre
à la vente par correspondance des menottes type a police judi.
ciaire o et des matraques en caoutchouc noir, moyennaet un prix
fort modique . La mise à la disposition du public de t 'ils objets,
ainsi que des armes du type 22 long rifle, n 'est-elle pas de nature
à faciliter l'activité des malfaiteurs? il lui demande s'il ne convien-
drait pas d 'interdire la vente libre de tous ces articles.

Réponse . — Un projet de réglementation de la vente des objets
que signale l ' auteur de la question r été mis à l'étude, il nécesite
la consultation de nombreux ministères qui en ont été saisis.

Assurance maladie !prise en charge
d'un jeune ouvrier de la Alonnerie-le-Manle : [Puy-de-Pd

blessé pur des cambrioleurs).

3788. — 28 juillet 1973 . -- M . Sauzedde appel :e l ' attention de
M. le ministre de l'intérieur sur la situation d 'un jeune ouvrier de
la Monnerie-le-Montel (Puy-de-Dôrne), qui a été récemment blessé
par des cambrioleurs . 1 : lui fait observer que l ' intéressé, qui ren-
trait de son travail à 4 h 15 du matin, a aperçu tin combrioleur qui
tentait de forcer la perte d'un magasin de chaussures situé à quelques
mètres de son domicile . Ce jeune ouvrier a tenté de s'interposer
afin que le malfaiteur ne poursuive pas son forfait mais un complice,
qui se trouvait dans une voiture, est Intervenu . Une bagarre s 'est
ensuivie et ce jeune ouvrier a été blessé par quatre coups de feu.
Il a subi deux délicates interventions chirurgicales et une troisième
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sera nécessaire pour extraire une balle d'un poumon. La sécurité
sociale, saisie de l'affaire, a interprété strictement les textes et n'a
pas accepté de reconnaître que ce jeunes ouvrier avait été victime
d ' un accident du travail dans la catégorié des e accidents de
trajet s. L'intéressé se trouve donc pénalisé puisqu 'il est victime
de son courage . Or, il est incontestable qu ' en tentant d ' éviter ce
cambriolage, ce citoyen a rendu un service à la collectivité toute
entière en se substituant aux forces de l ' ordre dont les effectifs
trop insuffisants ne permettent pas- une surveillance nocturne
efficace. Il serait donc normal qu 'il soit pris en charge par l 'Etat,
soit par le service de la protection civile, soit par la caisse qui
assure la police . Il lui demande, dans ces conditions, s'il lui parait
possible, dans ce cas, que son administration se substitue à la
sécurité sociale afin 'que l'intéressé ne soit pas victime de son
dévouement.

Réponse . — La caisse primaire d 'assurance maladie du Puy-de-
Dôme a effectivement refusé, dans un premier temps, de reconnaître
l ' agression, dont avait fait l ' objet le jeune travailleur, comme acci-
dent de trajet . Cependant, après un nouvel examen et compte tenu
des circonstances de cette agression, il a paru possible de modifier
ce point de vue et d 'admettre que la victime bénéficie, de la légis-
lation sur les accidents du travail . Toute personne qui intervient
pour prêter son concours bénévole aux services de police et qui,
de ce fait, subit un dommage en obtient réparation de l'Etat .qui
peut également rembourser aux organismes sociaux le montant des
dépenses qu'ils ont effectuées à la suite des accidents survenus à
cette occasion.

4092. — 11 août f973 . — M. Pranchère attire l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur sur le fait que, dans le département de
la Corrèze, un ministre en exercice ordonne aux services préfecto-
raux de diffuser aux conseillers généraux un questionnaire éma-
nant du mouvement des élus locaux. Cette organisation nationale
a une orientation politique sans équivoque, elle apporte un'soutien
politique indiscutable aux partis politiques qui constituent l'actuelle
majorité. Une telle démarche oblige des fonctionnaires de l 'adminis-
tration à se mettre au service d'un mouvement politique alors qu' ils
doivent être au service de l ' Etat . Elle est en contradiction avec le
principe de la séparation des partis politiques et de l'appareil de
l 'Etat, principe inscrit dans le programme commun de gouverne-
ment des partis de gauche . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre afin que les services préfectoraux de
la Corrèze ne soient plus occupés à la réalisation des activités poli-
tiques du mouvement des élus locaux.

Réponse . — La diffusion du questionnaire du mouvement national
des élus locaux, à laquelle se réfère l'honorable parlementaire a
eu lieu à l'initiative de la présidence de l'assemblée départemen-
tale et sans motif politique . La lecture du questionnaire le prouve.
Néanmoins les instructions du ministère de l'intérieur ont été
renouvelées qui interdisent aux services préfectoraux de diffuser
des demandes d'enquêtes n'émanant pas de l'autorité administrative
compétente ou de réponodre à celles-ci.

Compagnies républicaines de sécurité (actes de sauvetage).

4220. — 25 août 1973 . — M . Hamel demande à M. I. ministre de
l ' intérieur : 1° s 'il peut lui préciser combien de vies humaines ont
été sauvées au cours de l ' été par les Interventions des C.R .S.
et de la police de la route : a) après des accidents de la route ;
b) par des sauvetages en mer ; et dans la lutte contre des incen-
dies ; 2° s 'il ne lui parait pas opportun de publier, chaque trimestre,
un communiqué faisant savoir à l'opinion publique le nombre
d 'actes de sauvetage accomplis par tes C .R .S.

Réponse . — L 'exécution quotidienne par la police nationale des
taches nombreuses et diverses qui lui sont confiées est trop souvent
le prétexte ou l' occasion de commentaires limités sciemment à
l' aspect répressif de son action, pour ne pas aujourd ' hui énumérer
volontiers les résultats qu'elle obtient dans le domaine de la sauve-
garde de la vie et des biens . C'est ainsi que durant l'été 1973, les
interventions se répartissent de la manière suivante:

Accidents de la route : 775 personnes blessés avec transport.
Lutte contre des incendies : 37 services effectués, 3 personnes

secourues.
Sauvetage en mer : 417 Interventions, dont 244 interventions néces-

sitant réanimation, 61 Interventions avec tentative vaine de réanima-
tion, 21 recherches de corps, dont II infructueuses ; 1 .807 interven-
tions d 'aide à baigneurs en danger ; 1.660 opérations d ' aide à navi-
gateurs en difficulté.

Sauvetage en montagne : 65 interventions, 45 blessés secourus,
13 morts ramenés, 22 personnes recherchées.

Il est rappelé également que Yaccomplissement des missions dévo-
lues au service national de la protection civile a, durant l'été, coûté

la vie à deux pilotes d 'avion. Ces résultats globaux sont publiés dans
le journal de la police nationale . Toutefois, le ministre de l'intérieur,
pour répondre à la suggestion de l ' honorable parlementaire, fait
étudier la possibilité de donner à ces bilans une diffusion à la fois
plus large et plus réguliere.

Agressions (mesures de sécurité à prendre dans .les banques).

4370. — 1^' septembre 1973 . — M. Madrelle appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur l 'accroissement éminemment dan-
gereux des agressions dont sont victimes les employés de banque
en agence comme le prouvent ces chiffres (source patronale) . En
1970 : 170 agressions recensées ; en 1971 : 236' agressions recensées,
soit + 38 p . 100 par rapport à 1970 ; en 1972 : 359 agressions recen-
sées, soit + 52 p. 100 par rapport à 1971 . Les agressions ont plus
que doublé en deux ans ! Ces chiffres sont valables seulement
pour les établissements bancaires inscrits à l'A. P . B. Il s'ensuit
que des mesures de sécurité pour les personnes et pas seulement
pour les fonds, doivent être prises. Il lui demande s ' il peut définir
la politique que compte mener le Gouvernement pour que le patro-
nat bancaire applique en priorité les mesures de sécurité pour
les personnes telles que celles-ci, alarme insonore, système de
caméra, ouverture automatique des portes, heures normales d 'ouver-
ture et non horaires tardifs, titi nombre suffisant de personnes
en permanence dans chaque guichet nouveau ou déjà ouvert, poli-
tique d'ouverture des guichets non anarchique, etc .

	

-

Réponse . --La situation évoquée par l 'auteur de la question n 'a
pas échappé au ministère de l ' intérieur . Dès 1963 des recommanda-
tions ont été adressées à l'association professionnelle des banques
afin de rendre plus difficiles, sinon impossibles, les agressions
contre les établsisements publics ou privés, bancaires ou finan-
ciers. Devant la recrudescence de ces agressions, des contacts ont
été de nouveau pris avee les représentants de la profession
et des mesures ont été arrêtées pour compléter ou préciser celles
retenues en 1963. A cet effet, une instruction a été'adressée aux
préfets, en les invitant : 1" à organiser les réunions groupant les
différents chefs de police et de gendarmerie et les représentants
qualifiés des organismes bancaires au cours desquelles seront
définis et mis au point les mesures et les moyens à mettre en
oeuvre ; 2 " à organiser des patrouilles de gardiens cyclistes ou
motocyclistes à des horaires et selon des fréquences variables afin
de créer un climat d ' insécurité propre à décourager les malfai-
teurs ; 3" à faire assurer des surveillances discrètes par des
fonctionnaires de police en civil, en fonction des risques prévi-
sibles d'agression ; 4" cette Instruction a également défini les
installations matérielles qu'il est opportun de mettre en oeuvre
dans les agences bancaires et pour le transport des fonds, afin
de dissuader les malfaiteurs d ' entreprendre des agressions . Les
statistiques montrent en effet que l ' utilisation de ces appareils est
efficace. Elle provoque l 'échec des attaques et la fuite des agres-
seurs sans réactions violentes de leur part . Enfin, les autres
mesures d 'organisation préconisées par le parlementaire, telles
que nombre des employés présents dans les agences et heures
d'ouverture de ces établissements relèvent de la compétence exclu-
sive de la profession,

- JUSTICE

Légion d 'honneur
(mutilés de guerre à 100 p . 100 : prise de rang).

4008. — 11 août 1973 . — M . Sénès expose à M . le ministre de la
justice que, depuis le 28 novembre 1962, date du décret portant
code de la Légion d 'honneur, les prises de rang dans leurs nouveaux
grades dans la Légion d ' honneur des mutilés à 100 p. 100 ont été
datées de la réception dans ce grade par application de l ' article 48
de ce code, et non de l'ouverture de leurs droits, tel qu ' il résulte
de l ' article 1" de la loi du 2 janvier 1932, reproduit par l' article 344
du code des pensions militaires et par l 'article 8 . 42 du code de
la Légion d ' honneur. I1 attire son attention sur les droits qui ont
ainsi été lésés et lui demande quelles sont les mesures qu 'il
envisage pour rétablir ces droits dans leur intégralité sur le plan
moral comme sur le plan financier.

Réponse, — Le Bode de la Légion d 'honneur et de la médaille
militaire en date du 28 novembre 1962, !raite dans son titre Il
de la nomination et promotion dans l ' Ordre. Le chapitre III de ce
titre intitulé . Dispositions dérogatoires s précise dans une sec-
lion II les conditions particulières réservées aux mutilés de guerre
et aux déportés résistants . Quant au titre III, il traite de la
réception dans l'Ordre et singulièrement le chapitre 1"' des 'effets
de la réception, l'article R. 48 mentionnant in fine : . Les décret.
portant nomination ou promotion précisent qu'ils ne prennent
effets qu ' à compter de la réception s . Aucune dérogation n'a été
prévue sur ce point .
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POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Postes et télécommunications (mesures à rendre
afin que le central Invalides puisse étre renforcé).

4386 — 8 septembre 1973 . — M . Frédéric-Dupont signale à
M . le ministre des postes et télécommunications qu' en réponse à
de nombreuses demandes d 'installation téléphonique dépendant du
central Invalides, l 'administration répond que ce central est parti-
culièrement encombré. Il lui demande les' moyens qu'il compte
prendre pour que ledit central desservant un quartier habité par
de très nombreuses professions libérales puisse être renforcé et
la date approximative à laquelle il espère qu ' une amélioration sera
ressentie par les candidats à une ligne téléphonique.

Réponse . — Actuellement, le nombre des instances au centre
téléphonique Invalides (autocommutateurs 551, 555 et 705) s' élève
à 1 .280 dont 179 transferts . D 'ici à la fin de l'année, les équipe-
ments d ' abonnés encore disponibles sur l 'extension' réalisée le
29 mai dernier dans ce central permettront de satisfaire les
demandes de transferts . Les autocommutateurs abrités par l ' im-
meuble Invalides seront alors saturés . Afin de remédier à cette
situation, une commande de 2 .750 lignes dont 750 conçues spécia-
lement pour écouler un gros volume de communications est prévue
au programme complémentaire actuellement envisagé et qui pour-
rait être financé par une avance du district de la région parisienne.
Compte tenu des délais de fabrication et du montage du maté-
riel, la mise en service de ces nouveaux équipements ne peut
être attendue avant le début de l 'année 1976. A l 'échéance plus
lointaine, les extensions prévues et surtout le remplacement du
matériel ancien de type rotatif existant dans ce centre (ainsi que
dans le centre Ségur( . ne seront possibles qu'avec la construction
d 'un nouveau central d ' une superficie au sol au moins égale à
15.000 mètres carrés . Diverses solutions sont actuellement envi-
sagées. Si les autorisations nécessaires sont obtenues, un central
souterrain serait implanté à proximité du centre actuel Invalides.
Ceci correspondrait à une opération de l 'ampleur de celle des
Tuileries et qui serait menée avec le même souci de l' environne-
ment et de rapidité d'exécution.

TRANSPORTS

Personnes âgées
(utilisations gratuites ries transports urbains).

1037. — 10 mai 1973 . — M. Jans demande à M. le ministre ,des trans-
ports s'il envisage, dans le cadre de l 'attention à apporter aux per-
sonnes àgées, de prendre des dispOsitions pour leur permettre
d ' utiliser gr t t 'lite :nent les trans^arts urbains collectifs.

Réponse . — En app.ication des textes qui régissent les transports
en commun de la région parisienne, la collectivité publique
(Etat ou collectivite locale) qui prend l' initiative de nouvelles réduc-
tions tarifaires doit en supporter intégralement les conséquences
financières . Toutes extension du système actuel conduira donc à
accroître la charge que font peser sur les contribuables les réduc-
tions déjà en vigueur sur les transports parisiens. En outre, s ' il
existe effectivement, en région parisienne, des personnes âgées aux
faibles ressources pour lesquelles l 'achat d ' un titre de transport
représente une charge importante, il est à noter que les personnes
âgées ne représentent pas toutes un cas justifiant une mesure uni-
forme à leur égard. Le Premier ministre a constitué un groupe de
travail interministériel qui a pour mission de préparer un texte
pouvant servir de base à un projet de loi . La question de la gra-
tuité des transports quotidiens sur les réseaux urbains et subur-
bains pour l ' ensemble des personnes àgées de soixante-cinq ans et
plus, exonérées d'impôt, y est étudiée

Transports aériens (taxes d ' atterrissage).

3914 . — 4 août 1973. — M . Ansquer attire l 'attention de M . le minis-
tre des transports sur les nouveaux tarifs des taxes d'atterrissage.
Certes, il convenait de réajuster les taux qui avaient été fixés en
1959, mais de telles augmentations risquent de porter un grave
préjudice à l'aviation légère et à l ' aviation d 'affaire. Il lui demande
s'il ne conviendrait pas de revoir les tarifs en cause dans l ' intérêt
même de l 'expansion de l 'aviation légère.

Réponse. — Le décret n" 72.431i du 19 mai 1972 libéralisent les taux
des redevances d'atterrissage auxquelles sont soumis les aéronefs
d ' un poids Inférieur à 6 tonnes a permis à ta plupart des exploitante
d' aérodromes de réajuster les tarifs correspondants en fonction
de coût du service rendu aux usagers. Comme le note l ' honorable
parlementaire, il convenait de réajuster les taux qui dataient de
1959. Cette tarification qui était sans rapport avec la valeur du
service rendu ne permettait aux exploitants ni d ' équiper normale-
ment leurs aérodromes, ni d'en assurer une gestion équilibrée . Mais
l' augmentation des taux s ' est accompagnée de modalités d ' appli-
cation qui permettent à toutes les catégories de l'aviation légère

et en particulier aux aéro-clubs de souscrire, avec les exploitants
d'aérodromes, des contrats particuliers leur accordant des forfaits
intéressants. Dans la plupart des régions, des dispositions de cette
nature sont effectivement intervenues . C'est ainsi que dans la
région parisienne, des assouplissements ont été convenus et les
bases d'établissement des forfaits, que les projets initiaux fixaient
uniformément à 200 atterrissages, ont été, pour les avions effectuant
un nombre de mouvements limités, réduites selon les cas à des
chiffres n'excédant pas 60 pour 1973, 90 pour 1974 et 120 pour 1975.
L' rapport entre le produit des recettes que les nouveaux tarifs pro-
curent et les charges de toutes natures occasionnées en matière
d'infrastructure par le service rendu à l'aviation légère, variable
suivant les aérodromes, n ' excédera pas 20 dans le meilleur des
cas, la différence restant couverte notamment par le budget de
l 'Etat et par des participations des collectivités locales. Il apparaît
donc que la part des charges d ' infrastructure afférente à l'aviation
légère réellement payée par les usagers est relativement modique.
Ramenées au prix de l'heure de vol, les charges que l ' appiication
aes taux des redevances est susceptible de représenter pour l 'avia-
tion légère sont de l'ordre de trois pour cent en moyenne . II ne sem-
ble donc pas que la tarification évoquée par l'honorable parlemen-
taire puisse nuire à l ' expansion de l 'aviation légère, qui continue
à être par ailleurs aidée par l ' Etat en raison de son rôle irrem-
plaçable pour la formation et l'entraînement aéronautique.

Transports urbains en commun (revendications des personnels).

3945. — 4 août 1973 — M. Bardol attire l ' attention de M . le minis-
tre des transports sur la situation du personnel des transports
urbains en commun . Les agents des différents réseaux, compte tenu
de leurs conditions difficiles de travail, expriment de légitimes reven-
dications, à savoir : 1" Le rétablissement à cinquante-cinq ans du
droit à la retraite entière. En effet, la loi du 22 juillet 1922 affiliait
les agents des réseaux de tramways, autobus et trolleybus à la
caisse autonome mutuelle de retraites qui attribuait la retraite entière
à cinquante-cinq ans aux agents du mouvement et des ateliers
et à soixante ans à ceux des services administratifs . Or, les agents
embauchés depuis 1955 dépendent du régime général et sont affi-
liés à une caisse complémentaire (la Carcept) . De ce fait, ce n 'est
qu'à soixante-cinq ans qu 'ils peuvent prétendre à la retraite entière ;
2" L'amélioration des conditions de travail, le retour à la semaine
effective de quarante heures sans diminution de salaire, avec deux
jours de repos consécutifs par semaine ; 3" La revalorisation des
coefficients de la grille hiérarchique pour toutes les catégories
d ' agents. Il lui demande quelles sont les mesures qu ' il compte
prendre pour que ces justes revendications soient satisfaites le plus
rapidement possible.

Réponse . — Les revendications dont l'honorable parlementaire a
bien voulu se faire l 'écho appellent les remarques ci-après : 1° le
décret n° 54-953 du 14 septembre 1954 pris en application de la
loi n" 54-809 du 14 août 1954 et modifié par décret n" 54-1061 du
30 octobre 1954 a supprimé le régime d'assurance vieillesse-invalidité
géré par la caisse autonome mutuelle de retraites pour les agents
recrutés après le 30 septembre 1954 et prévu leur affiliation au
régime général de la sécurité sociale complété par celui de la
Carcept . Au titre de cette dernière caisse, les affiliés peuvent éga-
lement faire valoir leurs droits dès l 'âge de soixante ans . Une pro-
position tendant à l'abaissement de cette limite et à l ' adoption des
mesures de financement corrélatives est de la compétence des parte-
naires sociaux, dont les représentants constituent le conseil d 'ad-
ministration de la caisse ; 2" la durée hebdomadaire du travail dans
les transports urbains a déjà été diminuée en 1968, 1970 et 1972
sans réduction de salaire. Une nouvelle diminution est envisagée
dans l 'avenir et cette question figure à l ' ordre du jour de la pro-
chaine réunion de la commission de la convention collective natio-
nale. Mais, du fait que les durées de travail pratiquées par les
différents réseaux ne sont pas uniformes, le retour à la semaine
de 40 heures, déjà effectif dans certains réseaux, ne pourra être
opéré que progressivement pour les autres . La durée hebdomadaire
moyenne pratiquée est actuellement estimée à 43 h 30 . Les modalités
de répartition de la durée hebdomadaire du travail résultent de
l' arrêté du ?2 novembre 1942 . Ce texte a déjà été assoupli en
1964 ; de nouveaux aménagements pourraient être apportés par
voie conventionnelle . En ce qui concerne l ' attribution de deux jours
de repos consécutifs par semaine, rien ne s 'oppose à ce que,
dans la limite de la durée hebdomadaire du travail et dans le
cadre de Iii réglementat?on en vigueur, la direction des entreprises
et les représentants du personnel cherchent à aménager les roule-
ments, au besoin par un allongement de la durée journalière de
travail effectif ; 3" la revision de la grille hiérarchique résultant
des arrêtés des 24 et 26 décembre 1946 a déjà été amorcée en 1970
en ce qui concerne les emplois liés à la conduite des véhicules . La
revision intégrale de la grille est en cours ; un groupe de travail
a été constitué à cet effet au sein de ta commission de la convention
collective nationale . Les travaux de ce groupe de travail touchent
à leur tin . On peut penser que cette opération sera terminée ' au
début de 1974.
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Syndics des gens de mer (statut).

4133 . — 25 août 1973 . — M. Pierre Lelong signale à M. le ministre
des transports que le projet de décret concernant la modification
du statut particulier des syndics des géns de mer, de telle sorte
que ce corps puisse faire partie de la catégorie B des fonctionnaires,
se trouve toujours en instance à la direction de l'administration
générale des gens de mer du secrétariat général de la marine mar-
chande. De plus, les réunions de travail qui avaient été promises
aux professionnels, au sujet de cette affaire, n' ont pas eu lieu, sauf
une discussion qui s'est tenue le 2 mars 1973 au secrétariat général
de la marine marchande à Paris. Il lui signale que, du fait de Des
retards, les syndics des gens de mer et les gardes maritime
Bretagne Nord manifestent une émotion certaine . Ils lui demacd •nt
s'il entend faire le nécessaire pour que le texte en question sur
élaboré le plus rapidement possible . Sa légitimité est indiscutaùi .•.
compte tenu des tâches de plus en plus complexes qui incombent.
aux gens de mer, sur lé plan administratif notamment, du fait du
développement de la navigation de plaisance,

Réponse . — Le ministre des transports, ainsi qu ' il l' a indiqué le
13 décembre 1972 en réponse à une question précédente de l'hono-
rable parlementaire (Journal officiel, Débats de l'Assemblée natio-
nale, 2' séance du 13 décembre 1972, p. 6167), connaît bien l ' évolution
qui s'est produite en ce qui concerne les tâches accomplies par les
syndics des gens de mer et est acquis à l' idée d ' améliorer la situa-
tion administrative de ces agents . Pour ce qui est du rythme des
réunions d'élaboration du nouveau texte statutaire, il convient
d 'observ er que ie service compétent de la direction de l'administra-
tion générale et des gens de mer doit mener en outre simultanément
la revision des statuts particuliers des trois corps d'officiers de
l'armée de mer gérés par la marine marchande ainsi que celle du
statut particulier de trois corps de fonctionnaires civils . Le travail
long et délicat demandé au groupe de travail comporte l 'étude des
différentes solutions que l'on peut apporter au problème du statut
des syndics des gens de mer, parmi lesquelles le classement de ce
corps en catégorie B . Une nouvelle réunion qui vient de se tenir
montre que ce dossier est mené avec toute la diligence possible.

TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION

Allocation de chômage et préretraite (coordination:
ouvrier du bâtiment à qui sont refusées l 'une et l'autre).

2762. — 23 juin 1973. — M. Meunier expose à m. le ministre du
travail, de l'emploi et de la population qu'un ouvrier du bâtiment
en chômage depuis le 31 mai 1972 a présenté à la caisse nationale
de prévoyance des ouvriers du bâtiment et des travaux publics une
demande d'allocation différentielle pour défaut d ' emploi entre
soixante et soixante-cinq ans. La C.N.R. O . lui fit savoir qu ' à la
suite d ' un accord conclu entre le C.N.P.F. et les confédérations
syndicales de salariés, elle ne réglait plus d 'allocations différen-
tielles pour tout défaut d 'emploi postérieur au 21 mai 1972 et qu'il
devait adresser sa demande à l ' Assedic pour percevoir cette alloca-
tion . L 'Assedic refuse l ' allocation en cause, motif pris que le
demandeur n 'avait pas quinze ans d 'affiliation à un régime de
salarié car, avant 1962, il était exploitant agricole . Ce refus est
d 'autant plus regrettable que si ce salarié n ' a appartenu que
pendant dix ans au régime général de sécurité sociale, il a cotisé
pendant beaucoup plus de quinze ans au régime général et au
régime agricole dont i) relevait auparavant . II lui demande quelles
mesures de coordination il envisage de prendre en la manière afin
de permettre à tous les salariés, quelles que soient leurs activités
successives de bénéficier d ' avantages identiques.

Réponse . — Le régime d'indemnisation géré par les Assedic visé
par l'honorable parlementaire est le système de garantie de res-
sources en faveur des chômeurs de plus de soixante ans prévu par
un accord conclu le 27 mars 1972 entre les organisations syndicales
d 'employeurs et de salariés, et agréé par un arrêté du 18 mai 1972.
Les modifications susceptibles d'être apportées à cet accord ne
peuvent être le fait que des parties signataires . Ces dernières, par
un avenant du 25 juin 1973 à l ' accord dont il s 'agit, viennent préci-
sément d'assouplir les conditions d 'attribution de la garantie de
ressources en ramenant de quinze à dix ans la période d 'apparte-
nance à un ou plusieurs régimes de sécurité sociale au titre d'em-
plois exercés dans des activités comprises dans le champ d 'applica-
tion du régime d ' assurance chômage. Cet avenant a été agréé par
un arrêté du 9 août 1973.

Handicapés (reclassement social et professionnel).

2855 . — 27 juin 1973 . — M. Tourné expose à M. le ministre du
travail, de l'emploi et de la population que la loi n" 57-1223 du
23 novembre 1957, appliquée en vertu du décret n" 62 .881 du
26 juillet 1982, a prévu un reclassement obligatoire des travailleurs
handicapés des deux sexes . En effet, la législation actuelle prévoit
que des travailleurs handicapés doivent être obligatoirement embau-

chés dans toutes les entreprises privées ou publiques . Ces disposi-
tions ont fait naître de grands et légitimes espoirs chez les tra-
vailleurs handicapés, notamment chez les plus jeunes d ' entre eux.
De leur côté, les familles des intéressés considèrent ces lois et ces
décrets comme une nécessaire garantie pour l 'avenir de leurs
enfants . Toutefois, dans la pratique, les dispositions sociales de ces
textes juridiques s 'appliquent avec une lenteur désespérante . Au
point qu 'il y a là un phénomène de véritable hypocrisie sociale
intolérable pour des êtres à qui la solidarité nationale s ' est cepen-
dant engagée à assurer une juste place dans la production . Cela
en utilisant toutes les possibilités créatrices ou productrices qu 'ils
possèdent, malgré leur handicap physique ou intellectuel. L'homme
est un être social . Chaque fois qu'il se sent utile en tant que tel,
sa vie, même altérée par le sort, n' en trouve pas moins un certain
équilibre- Aussi, tout devrait être mis en oeuvre pour qu 'aucun
travailleur handicapé ne soit abandonné à lui-même . Le reclassement
social et professionnel des travailleurs handicapés devrait être un
des premiers devoirs de l 'Etat. En conséquence, il lui demande :
1" quelles mesures il a prises ou il compte prendre pour assurer à
tous les travailleurs handicapés de France un travail approprié à
leurs facultés ; 2" combien de travailleurs handicapés des deux sexes
ont bénéficié d 'un reclassement social et professionnel au cours
de l'année 1972 : a) pour toute la France ; bI pour chacun des
départements français.

Réponse . — Au cours de ces dernières années une atten ion
soutenue a été portée à la mise en oeuvre des dispositions prév les
par la loi du 23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs
handicapés . Sans doute toutes les difficultés n' ont-elles pu être sur-
montées mais, il convient de considérer que chaque personne han-
dicapée constitue un cas particulier pour lequel doit être recher-
chée une solution spécifique permettant d'aboutir dans toute la
mesure possible à l ' insertion ou la réinsertion professionnelle de
l 'intéressée. D 'ores et déjà et afin de permettre aux commissions
départementales d 'orientation des infirmes de faire face à leur
mission dans de meilleures conditions, un programme finalisé adopté
dans le cadre du VI' Plan a prévu un renforcement sensible des
moyens mis à la disposition des directions départementales du travail
et de la main-d ' oeuvre. Ce programme est en voie de réalisation . Par
ailleurs, des dispositions relatives à l 'emploi des handicapés seront
insérées dans le projet de loi d'orientation actuellement en prépara-
tion et dont te Parlement sera saisi à brève échéance . Il est précisé
que le nombre de handicapés ayant bénéficié d 'un reclassement
professionnel et social en 1972 est de 12 .989 . Le nombre de reclas-
sements par département est communiqué -par lettre à l ' honorable
parlementaire .

Population (taux de mobilité annuelle).

3142. — 7 juillet 1973 . — M. Cousté demande à M. le ministre
du travail, de l 'emploi et de la population s 'il est à même de
préciser, au cours de ces dernières années, le taux de mobilité
annuelle de la population active française et s 'il peut indiquer
si cette mobilité atteint principalement les jeunes et dans quelle
proportion et, par ailleurs, donner des éléments comparatifs avec
les autres pays de la Communauté.

Réponse. — Le terme de mobilité tel qu'il est employé par
l ' honorable parlementaire dans sa question peut s ' appliquer à deux
types de changements : la mobilité peut être géographique ou
professionnelle . Ces deux notions seront examinées successivement.
De plus, la question ne portant que sur la population française,
seules seront prises ici en compte les migrations internes au
territoire national . 1" Les données sur la mobilité géographiques
proviennent, en France, de deux sources : les recensements géné-
raux de population et les enquêtes par sondage : a) le recensement
de 1968 comportait l'indication du lieu de résidence au l u jan-
vier 1962, époque du précédent recensement . Mais cette précision
ne peut pas fournir directement un taux annuel de mobilité,
un individu ayant pu, au cours de cette période de six ans,
avoir effectué plusieurs migrations et même être revenu à son
lieu de résidence initial. Sous cette restriction, le taux annuel
non corrigé de mobilité interdépartementale de la population active
est de 1,9 p . 100. Ce taux varie très fortement selon la catégorie
socioprofessionnelle : il va de 0,4 p . 100 pour les agriculteurs
et les salariés agricoles à 3 p. 100 pour les professions libérales,
cadres moyens et supérieurs, employés . Les données concernant
l'activité et l'âge n'ayant pas été « croisées ., il n 'est possible de
donner des taux de mobilité par âge que pour l'ensemble de la
population, toutes catégories socio-professionnelles confondues. Les
taux annuels non corrigés de mobilité interdépartementale sont
de 2,1 p . 100 pour les quinze- vingt-quatre ans, de 3,4 p . 100 pour
les vingt-cinq -trente-quatre ans, de 1,3 p . 100 pour les trente .
cinq-soixante-quatre ans . La mobilité atteint donc principalement
les jeunes de quinze à trente-quatre ans . Par ailleurs, la compa s
raison entre résultats des recensements des différents pays est
difficile à la fois pour des raisons géographiques (découpage
différent des circonscriptions à l ' intérieur desquelles les change .
ments de résidence ne sont pas décomptés) et pour des raisons
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d' un pays à 1 -autre). Un - indice de mobilité résultant d'un décou- de l'aménagement, la pousse à orienter-sa production ailleurs, ce
page fictif du territoire national en dix zones a permis: cependant qui entraînerait une diminution importante du personnel de

	

l'en-
quelques comparaisons internationales . Les indices obtenus pour
la France en 1962 et la Grande-Bretagne en 1966 sont assez proches:
respectivement de 4 p . 100 et de 4,5 p . 100, tandis que cet indice
est en 1960 de 5,6 p. 100 pour les Etats-Unis ; b) en attendant
que soit achevé le dépouillement d 'une .enquête réalisée par
l'institut national d'études démographiques (I. N. E. D .) fin 1972 sur
la mobilité géographique et professionnelle en France, il convient
de se reporter à une enquête réalisée par ce même établissement
en 1967 sur la seule mobilité géographique . Ce sondage, qui porte
sur des personnes- de plus de vingt ans actives ou non actives
a mis en lumière la grande régularité dans le temps des taux
annuels de migration, ce qui autorise l' extrapolation de ses résultats
à une période plus récente. Pour la période considérée, qui va
de 1958 à 1967, ces taux annuels ont été en moyenne les suivants :
6,9 p. 100 pour les changements de logement, 4,6 p . 100 pour les
changements de . commune, 2,5 p . .100 pour les changements de
département, 1,6 p . 100 pour les changements de région . Cette
enquête permet également de confirmer le fait que la mobilité
concerne principalement les jeunes de quinze à vingt-neuf ans.
2" Les renseignements sur la mobilité professionnelle des Français
salariés sont obtenus grâce à l 'exploitation par l'institut national
de la statistique et des études économiques (I . N . S . E- E.) des décla-
rations fiscales «modèle 2460» rédigées par les employeurs . Pour
l 'année 1969, un certain nombre de données ont pu être ainsi
déterminées . Le taux annuel de changement d ' employeur est .de
12 p . 100 des salariés . Ce taux varie selon la catégorie socio-
professionnelle passant de 15 p. 100 pour les ouvriers à 4 p. 100
pour les cadres supérieurs. Il est également fonction de l'âge,
passant de 20 p . 100 entre dix-huit et vingt ans à 4 p . 100 entre
soixante et un ans et soixante-cinq ans. Parmi les salariés ayant
changé d' employeur, 82 p. 100 ont aussi changé de secteur d' acti-
vité, ce qui aux termes de cette enquête ne signifie pas forcément
un changement de métier, les résultats dépendant de la nomen-
clature utilisée. Il faut noter que ce pourcentage décroît en fonction
de l'âge passant de 86 p. 100 entre dix-huit et vingt ans à
70 p . 100 entre soixante et un ans et soixante-cinq ans . Il varie
également selon les catégories socio-professionnelles : de 85 p. 100
pour les employés à 64 p . 100 pour le personnel de service.
3" En ce qui concerne le rapprochement des données françaises
sur la mobilité avec les données des autres Etats de la Commu-
nauté, les éléments d ' appréciation retenus dans les différents pays
sont trop divers du point de vue des classifications socio-profession-
nelles, de la taille des régions géographiques et des périodes étudiées
pour pouvoir constituer les termes d 'une comparaison intéressante.
Conscient de cette lacune, le conseil -des Communautés a décidé
d' intégrer les questions de mobilité dans son enquête sur les forces
de travail dans les pays de la C .E .E . dont les résultats doivent
être publiés au printemps 1974.

Emploi (Entreprise Doutez, département de l 'Hérault).

3190. — 7 juillet 1973 . — M. Sénés demande à M . le ministre
du travail, de l'emploi et de la population quelles mesures il
envisage de prendre afin que l 'Entreprise Dumez, installée dans
le bassin minier du Bousquet-d'Orb (Hérault) et utilisant 125 ouvriers,
reçoive les commandes . que l'Etat avait laissé espérer en 1966
après la faillite de la Société Ineurco dont l 'Entreprise Dumez
avait pris la suite . Faute de les recevoir dans un bref délai, cette
entreprise arrête son activité au 1" juillet prochain et son per-
sonnel, qui a reçu son préavis de licenciement, se trouvera en
chômage dans une région très affectée par le sous-emploi.

Réponse. — La question écrite mettant en cause une entreprise
nommément- désignée, il est répondu par lettre à l'honorable
parlementaire.

Industrie informatique (menaces de licenciement
dans une entreprise de la région parisienne .)

3225. — 7 juillet 1973 . — M. Marchais attire l'attention de M. le
ministre du travail, de l 'emploi et de la population sur la situation
d ' une entreprise située dans la région parisienne contrôlée à
51 p. 100 par un holding belge et dans laquelle l'I. D . I . a une
participation de 33,45 p. 100, qui produit les mini-ordinateurs de
gestion de la série 4000, les facturières, les équipements de col-
lecte de données de la série 2000, les matériels périphériques tels
que l 'imprimante rapide LX 190 et les terminaux machine à
écrire compatibles . Des menaces de licenciement pèsent sur le
secteur . production s de cette entreprise, qui serait supprimé,
entraînant la perte de trois cents emplois sur onze cents envi-
ron. En effet, le processus de concentration qui s ' amorce dans
l 'industrie de la péri-informatique a débuté par des accords de
sous-traitance avec une autre société dont l'usine est à Fougères.
La direction affirme que c 'est pour mieux lutter sur le plan Inter-
national qu 'elle a procédé à ces accords et Indique que la pos-

treprise d'Arcueil . En conséquence, il lui demande s ' il est exact
que des fonds sont inscrits au budget 1973 dans le but de verser
les 39,1 p . 100 de la part du Gouvernement lors de l ' augmentation
prévue du capital de 1 'I. D . I. (Institut de développement industriel i
que le Gouvernement subordonne son accord au versement simul-
tané par les grandes banques de leur part de capital ; s'il estime
logique que l' Etat apporte une aide financière à des opérations de
Concentration qui en même temps qu 'elles s'effectuent avec l' ar-
gent des contribuables font peser sur ces mêmes contribuables
des menaces de licenciement et de chômage ; quelles mesures il
compte prendre dans l ' immédiat pour que le potentiel déjà limité
des emplois puisse être conservé à Arcueil, voire même augmenté
puisque les possibilités de cet agrandissement existent.

Réponse. — La question écrite mettant en cause une entreprise,
en des termes qui la rendent identifiable, il est répondu par lettre
à l ' honorable parlementaire.

Boulangers (Alsace-Lorraine : ouverture le dimanche).

3563 . — 21 juillet 1973. — M. Depletri expose à M. le ministre du
travail, de l ' emploi et de la population que le code local
des professions et . en particulier la loi du 26 juillet 1900
interdisent l 'ouverture des boulangeries les dimanches et jours
fériés dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la
Moselle. Or, cette loi ayant trois, quarts de siècle d 'existence

'devient actuellement un non-sens, du fait des changements des
conditions de travail dans les entreprises, de l'expansion du tou-
risme, ainsi que des passages toujours plus nombreux de touristes
étrangers traversant ces départements. Contrairèment aux autres
départements français, on ne peut donc trouver du pain frais le
dimanche . Des dérogations ont été demandées au préfet de la
région lorraine, préfet de la Moselle, par de nombreux boulan-
gers de la Moselle, dérogations obtenues mais annulées par le
tribunal administratif de Strasbourg qui s ' en est tenu à la loi
locale . Chaque année, du 1" avril au 30 octobre, des commerces
d'alimentation, des pâtisseries et des fleuristes sont autorisés à
ouvrir le dimanche matin . Aussi, compte tenu que cette loi locale
devient une entrave économique et touristique, il lui demande s'il
n'estime pas nécessaire de permettre l ' ouverture des boulangeries
qui le désirent, tout en maintenant l ' obligation de fermer ces bou-
langeries un jour par semaine.

Réponse. — Il est rappelé à l ' honorable parlementaire que, si
la loi du 26 juillet 1900 sur les professions, applicable en Alsace-
Lorraine, interdit en principe d'occuper du personnel le dimanche
et les jours fériés, elle permet, par les dispositions de son article 105 e,
que des dérogations soient apportées à cette règle par l'autorité admi-
nistrative supérieure, c ' est-à-dire, actuellement, par le préfet du
département. C' est donc sur le plan local que les difficultés qui
pourraient se présenter dans ce domaine devraient être réglées,
compte tenu des nécessités de ravitaillement de la population et
de la clientèle de passage, comme aussi et tout d 'abord de l 'avis
exprimé sur le point considéré par les chefs d 'entreprise intéressés
et par leur personnel.

Agence nationale de l ' emploi (agences locales).

3804 . — 28 juillet 1973 . — M . Xavier Deniau rappele à M. le
ministre du travail, de l 'emploi et de la population que son pré-
décesseur avait fait diffuser en mars 1972 une note disant que
l ' Agence nationale pour l 'emploi devait achever son implantation
sur l 'ensemble d territoire en 1974 . Cette note précisait que pour
y parvenir l'agence intensifiait actuellement son effort de création
d 'agences ou d ' antennes. Il lui demande quel est le nombre
d'agences et d'antennes qui sont prévues et combien d'entre elles
ont déjà été mises en place . •II souhaiterait en particulier avoir des
renseignements précis en 'ce domaine en ce qui concerne la
région Centre et plus spécialement le département du Loiret.

Réponse . — L 'Agence nationale pour l ' emploi aura achevé son
implantation sur l 'ensemble du territoire au cours du quatrième tri-
mestre 1973 avec la prise en charge de deux derniers départements
la Charente et l ' Yonne . Elle comportera, alors, outre les ser-
vices responsables des sections départementales, 273 agences locales
de l ' emploi et 201 antennes . Jusqu 'au 31 juillet 1973 ont été
mises en place, couvrant 93 départements, 269 A . L. E . et 200 antennes.
Il est précisé à l ' honorable parlementaire, en ce qui concerne la
région Centre, qu 'ont été installées en avril et mai, 11 A .L .E . et
10 antennes, au total, et dans le Loiret en particulier : 2 A .L .E.
et 2 antennes . II va cle soi que les structures de l ' A.N.P .E. ne
sont pas établies ne varietur . La préoccupation constante étant
la constitution d 'un réseau d 'unités opérationnelles aussi complet
et cohérent que possible, les ajustements nécessaires sont effectués
en fonction de l'évolution du contexte économico-soclal et démo-
graphique.
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dans le délai réglementaire.
(Art. 139, alinéas 2, 3 et 6 du règlement.).

VI' Plan (retard dans les domaines de l 'action sociale
et de la santé).

3856. — 4 août 1973. — M. Voilquin attire l'attention de M . le
Premier ministre sur le retard important et grave pris par le
VI' Plan et plus particulièrement accentué dans certains domaines
comme l'action sociale et la santé, par exemple . Ce retard semble
particulièrement important en Lorraine où la CODER a réclamé,
dans son ultime séance, un concours budgétaire de 1 .300 à
1 .400 millions pour les deux dernières années du Plan. En
conséquence, il lui demande, si les mesures préconisées et l'aide
indispensable ,sollicitée seront bientôt du domaine de la réalité,
les collectivités locales (communes ou département) ne pouvant
assurer le relais ni se substituer à l'État en la circonstance.

Office national des forêts
(personnel : carrière et rémunérations).

3993. -, 4 août 1973 . — M. Longequeue expose à M . le ministre
de l'agriculture et du développement rural que, depuis la création
de l'office des forêts, la situation des personnels techniques ne
cesse de se dégrader. De nombreux postes d'agents techniques et
de chefs de district ont été supprimés alors qu'augmentaient les
surfaces des " triages et districts et qu ' apparaissaient de nouvelles
tâché: à accomplir rendant de plus en plus sensible le manque
de moyens de déplacements . Il lui demande si, compte tenu de
ces circonstances ainsi que du niveau du recrutement nécessaire
pour former de vrais techniciens de la forêt, il n'envisage pas de
prendre en faveur de ces personnels des dispositions en' vue
-l' améliorer leur rémunération, -le développement de leur carrière
et leurs conditions de travail.

Enseignement supérieur
(création à Nimes d'un centre régional d'études comptables).

3878 . — 4 août 1973 . — M. Jourdan expose à M. le ministre
de l'éducation nationale qu'il s'avère de plus en plus indispensable
de créer à Nimes un centre régional d'études comptables supé-
rieures, préparation au D. E . C . S. (diplômes d'études comptables
supérieures) et au P. E. T. T. (professorat et - enseignement technique
théorique) . En effet, les besoins en cadres comptables moyens sont
toujours plus pressants, et seul le D. .E. C. S., avec les trois certi-
ficats d'études comptables, économiques et juridiques, confère vrai-
ment une telle qualification, tout en constituant peur ceux qui en
auraient la possibilité, une étape vers les professions libérales
comptables. Par ailleurs, cette création s'impose à Nimes pour deux
série : de raisons, d'ailleurs liées entre elles : 1° c'est dans cette ville
qu'est implantée la section des techniciens supérieurs de comptabilité,
la plus ancienne ,et la plus importante de l'académie de Montpellier,
qui seule assure actuellement des études comptables supérieures :
une simple transformation de cette section ne nécessiterait- que . des
adaptations d'enseignement et faciliterait grandement l'opération ;
2" Nlmes occupe une position géographiquè idéale, aux portes de
Montpellier, -métropole universitaire : ville universitaire elle-même
qui dispose de tout l'équipement requis pour recevoir Ies'étudiants,
elle est dotée d'une annexe de la faculté de droit de Montpellier,
permettant éventuellement aux intéressés des études de licence,
parallèles à la préparation au D . E . C . S. Or, malgré les interventions
nombreuses et conjuguées des parlementaires, des enseignants et
de municipalité, auprès du- ministère de l'éducation nationale,
aucune suite positive n'a pu être réservée, tant à la demande de
création du centre régional d'études comptables- supérieures, qu'à
celle des transformations de la section de techniciens supérieurs de
comptabilité, en section préparatoire au , D. E. C . S. Il lui demande :
1? s'il compte prendre une-, décision ferme et rapprochée dans le
temps, quant à la création d'un centre régional d'études comptables
supérieures à Mines, dont l'intérêt social et universitaire est patent ; .
2° quelles dispositions seront arrêtées per le ministère de l'édu-
cation nationale pour assurer à Nimes une préparation au D . E. C. S.,
avec transformation ou non de la section de techniciens supérieurs
de comptabilité.

Etablissements scolaires
(nationalisation du C . E . S . du Portel [Pas-de-Calais]).

3944. — 4 août 1973 . — M. Bardo) attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur les lourdes difficultés Dean-
cièreè rencontrées par les 'municipalités du Portel et d ' Equihen
pour assurer le fonctionnement du -C E. S. 1 .200 places + S . E. S.
implanté au Portel (Pas-de-Calais). En 1973, les frais de fonction-
nement s'élèveront de 450.600 francs à 500.000 francs sans compter
les charges résultant de l'achat du terrain et de la construction de
l 'étabiissement. Encore faut-il "ouligner que les crédits concernant
l ' aménagement et l' entretien des iacaux et du matériel ont été
comprimés au minimum. Cela entraîne une gène évidente dans le
fonctionnement de certaines sections. C' est ainsi que les machines
des' quatre ateliers de la S . E . S . ne fonctionnent pas faute de
crédits nécessaires à leur branchement et à leur scellement (coût :

.40 .000 francs environ) et que le professeur technique nommé à
la rentrée 1972 ne peut dispenser son enseignement . Aucun crédit
spécial n' a pu être Inscrit non plus pour la matière d 'oeuvre néces-
saire aux travaux (bois, fer, tissus, etc.) des élèves de quatrième
préprofessionnelle de niveau . Il ne s'agit là que d' exemples. Dans
ces conditions il considère qu'il est d'une impérieuse nécessité
de procéder dans les plus brefs délais à la nationalisation du C . E. S.
du Portel. Il lui demande de bien vouloir prendre une décision dans
ce sens. ' -

Etablissement scolaire (nationalisation du C. E. S . Paul-Langevin
de Piennes [Meurthe-et-Moseliell f

3974. — 4 août 1973 . — M. Gilbert Schwartz' expose à M. I.
ministre de l'éducation nationale que le C . E . S . Paul-Langevin de
Piennes, mis en service en octobre 1968 par un syndicat de communes
groupant quatorze localités, n ' est pas encore nationalisé. Il lui
demande à quelle date ce S . E . S . sera rationalisé.

	 _se

Établissements scolaires (nationalisation
du C. E. S. Jean-Jacques-Rousseau d'Homécourt [Meurthe-et-Moselle]).

3975. — 4 août 1973 . — M. Gilbert -Schwartz expose à M. le
ministre de l'éducation nationsle que le C . E. S . Jean-Jacques-
Rousseau d 'Homécourt mis en . service en 1967 avait été classé en
4' position sur la liste . des C. E. S . à nationaliser en 1973 ; que
le C. E. S. d'Audun-le-Roman mis en service en 1969 avait été
classé en 7' position . Il lui demande : pour quelles raisons le
C. E. S . d 'Homécourt n'a pas été retenu comme C. E. S. nationalisé,
alors que le C. E. S . d ' Audun-le-Roman, classé après lui, et construit
également après, est, retenu sur la liste des C. E. S. à nationaliser en
1973.

Copropriété (répartition des charges).

3989. — 4 août 1973. — M . Tomasini rappelle à M . ie ministre de
la justice qu'aux termes de l' article 10 tà 2) de la loi du 10 juillet
1965 portant statut de la copropriété les copropriétaires sont
tenus de participer aux charges relatives à la conservation, à l'entre-
tien et à l'administration des parties communes . proportionnelle-
ment aux valeurs . relatives des parties privatives comprises dans
leurs lots s . I) lui expose à ce sujet qu'un règlement de copropriété,
-établi antérieuremént à la loi de 1965, stipule tete s seront charges
communes toutes primes d'assurance . .. étant observé que toute
surprime résultant de la profession ou du fait d 'un copropriétaire
lui incombe personnellement et devra être remboursée uniquement
par lui s . 11 convient de considérer : que la clause de surprime n'a
pas à ce jour, reçu application ; que la copropriété susceptible
d 'encourir la sùrprime représente en valeurs privatives les 5/100
de la totalité des valeurs privatives de l'immeuble dans lequel
elle est incluse ; qu'à l 'occasion de l 'application de la clause de
surprime . le règlement de copropriété sera, très vraisemblablement,
modifié, la répartition des charges devant être déterminée avec
plus de précision. Il lui demande, d'une part, st la clause ci-dessus
visée doit être réputée non écrite conformément aux dispositions
de l'article 43 de la loi du 10 juillet 1965, d'autre part, si, en cas
de modification (postérieure à la loi) d'un règlement (antérieur à la
loi), un copropriétaire peut se voir opposer. la forclusion prévue à
l'article 45 de la loi de 1965.

Hôpitaux (hôpital Emile-Roux, à Limeil-Brévannes
[Vat-de-Marne] : modernisation).

3927 . — 4 août 1973. - M. Kalinsky attire l ' attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur l'urgente
nécessité de définir les perspectives d'avenir de l'hôpital Emile Roux,
à Limeil-Brévannes (Val•de-Marne), afin de prendre les mesures en
conséquence . Cet établissement, qui possède 1 .600 lita pour adultes,
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est aujourd 'hui voué, compte tenu de sa vétusté et des conditions
d'hospitalisation, à recevoir exclusivement les malades chroniques
les plus déshérités sur le plan social. Un seul service est dirigé
par un chef de service à plein temps. Outre l'aspect concentration-
naire d'une telle hospitalisation, il ne peut y avoir d'action sociale
de réadaptation ou de réinsertion. La situation du personnel hospi-
talier est d 'autant plus difficile que depuis l 'application de la loi
des quarante heures les cadres budgétaires hospitaliers n 'ont pas
varié et l'admission de plus en plus importante de malades non
valides ou grabataires accroit considérablement les charges du per-
sonnel . Il lui demande quelles dispositions il envisage pour : 1" que
les mesures de modernisation initialement prévues soient établies
dans un échéancier plus limité afin qu 'il y ait une médicalisation et
un équipement de l'établissement permettant l 'accueil et le traitement
des malades hospitalisés ; 2" donner des crédits plus importants
pour les travaux de réparation et d 'entretien de cet établissement
étant donné la vétusté actuelle des bàtiments, dont certains datent
de 1920 ou sont des constructions provisoires de la dernière guerre
de 1939 ; 3" restructurer les services en limitant le nombre de lits
et en les spécialisant en fonction des demandes, c 'est-à-dire en par-
ticulier cardiologie, neurologie, orthopédie, diabète et nutrition;
4" ouvrir l 'hospitalisation et la consultation aux malades de la
région dans le cadre des spécialisations de l ' établissement ; 5" uti-
liser des services pour l'enseignement, en les dotant du statut de
C .H.U. et d ' une direction, par la nomination d' un médecin des
hôpitaux plein temps ; 6' créer des cadres budgétaires indispen-
sables, les besoins réels excédant largement les quatorze emplois
nouveaux créés en 1973, alors que le nombre n'avait pas été modifié
depuis 1969 .

Alcoolisme (lutte contre i' ).

3949. — 4 août 1973 . -- M . Péronnet demande à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale de faire connaître
— à la suite de la publication des dernières statistiques de
l ' O . M. S . en matière de cirrhose du foie — les mesures qu ' il compte
prendre en vue de renforcer la lutte contre l ' alcoolisme.

Météorologie nationale (transfert des services centraux).

4231 . — 1" , septembre 1973 . — M. Frédéric-Dupon: signale à M. le
ministre des transports que le transfert des bâtiments des services
centraux de la météorologie nationale pose un problème financier
et un problème d 'affectation des locaux libérés . En ce qui concerne
le problème financier, il lui demande les raisons pour lesquelles,
alors que l ' installation à Toulouse ne sera prévue qu 'au cours de
l'année 1977, les locaux de la rue de l'Université sont en cours
d 'évacuation .ç,jl lui demande pourquci un local de transit a dû
être loué près du pont de Sèvres du fait de la précipitation avec
laquelle est accomplie l 'évacuation du 196, rue de l'Université.
Il lui demande en 'outre quel est le prix de la location de l'immeuble
près du pont de Sèvres. devant recevoir provisoirement le per-
sonnel de la météorologie nationale . Il demande enfin si une
partie au moins des locaux libérés" sera mise à la disposition de
la ville de Paris pour l 'installation d'équipements collectifs dont
le 7' a un si grand besoin et ce, conformément aux directives du
schéma directeur de la ville de Paris précédemment adopté, pré-
voyant pour le 7' arrondissement une utilisation moins axée sur les
bureaux et plus orientée sur les équipements collectifs, les habi-
tations moyennes ainsi que les centres de loisirs.

Extradition (affaire Klaus Barbie).

4398 . — 1' , septembre ,973 . — M. Barel attire l ' attention de M. le
ministre des affaires étrangères sur les informations, présentées
comme des révélations, au sujet de l 'affaire du bourreau nazi Klaus
Barbie, parues dans un hebdomadaire parisien traitant particulière-
ment des, courses hippiques . II s 'y trouve, notamment, écrit que
Barbie, de la prison de La Paz où, dit-on, il est choyé, aurait fait par.
venir en France une bande magnétique mettant en cause 125 person-
nalités françaises dénonciatrices de patriotes auxquelles Barbie, un des
responsables de la Gestapo de Lyon, aurait donné a l'argent, les
valeurs, les bijoux des résistants s dénoncés . Il serait prêt à
les faire connaître s 'il devait comparaitre devant un tribunal de
Lyon,,sur les lieux de ses milliers de crimes. Un commentaire de
cet hebdomadaire affirme que cette manoeuvre garantit Barbie
contre l'extradition et le procès qui purgerait sa contumace . Ou
bien ces propos sont exacts et, dans ce cas, Virgile Barel demande
si le Gouvernement n'entend pas requérir l ' ouverture d' une infor-
mation judiciaire. Ou bien ces propos sont mensongers, auquel cas
Virgile Barel demande quelle réponse le Gouvernement entend
apporter à des allégations mettant en cause s des personnalités très
proches du pouvoir s et qui s occupent des postes de décision s .

De toutes manières trop de faits s' accumulent autour de la personne
du bourreau nazi et le Gouvernement doit faire connaître de
manière précise, condamnant toute tentative d 'intoxication de l'opi-
nion• publique, où en est la procédure d 'extradition, notamment à
la suite de la publication par les journaux («L 'Humanité» et
e Le Monde » entre autres) de la décision du tribunal de La Paz
établissant que celui qui s' était fait appeler, en Bolivie, Altman est
bien Klaus Barbie . En l ' absence de tout traité particulier d 'extra-
dition entre la France et la' Bolivie, Virgile Barel demande si
les règles généralement admises et pratiquées en droit international,
enrichies, pour ce qui concerne la présente espèce, par le préambule
de la charte de l 'O . N . U ., ne rendraient pas inadmissible et injus-
tifiable l 'échec de la demande d ' extradition de Klaus Barbe.

Elections cantonales (découpage de la Corse).

4312. — 1" septembre 1973. — M . Ballanger élève auprès de M. le
ministre de l ' intérieur une vive protestation contre le nouveau
découpage cantonal de la Corse . Ce découpage sur mesure, qui a
soulevé l'opposition du conseil général et des deux tiers des
municipalités de l' île, vise clairement à priver les partis de
gauche d 'une représentation, au conseil général, conforme à la
confiance que leur témoigne l'électorat corse . En effet, la plupart .
des cantons supprimés se donnaient régulièrement des élus de
gauche . A l ' inverse, les quelques nouveaux cantons créés ont été
découpés arbitrairement pour favoriser l'élection de conseillers
généraux de droite. En fait, ce découpage bafoue par avance le
verdict du suffrage universel, dont l'expression est déjà faussée
par le mode de scrutin. Il lui demande : 1 " s'il considère qu'il est
normal pour le pouvoir en place de recourir à de telles manipu -
lations ; 2" ce qu'il entend faire pour permettre à l'électorat
corse d'exprimer librement ses opinions politiques.

Compagnie d'études et d 'exploitation des techniques océanes
(reclassement du personnel).

4314. — jr"septembre 1973. — M. François Billoux expose à
M . le Premier ministre que la Compagnie d'études et d ' exploitation
des techniques océanes (COCEAN), installée 146, place de l 'Espagne
à Marseille, a été déclarée le 23 juillet dernier en état de règlement
judiciaire par décision du tribunal de commerce de Paris ; licencié
à compter du 22 juillet, le personnel n'a pas été payé pour juin
et juillet ; les difficultés de la COCEAN proviendraient de ce
que les pouvoirs publics par l 'intermédiaire de l 'institut de dévelop-
pement industriel (I . D. I .) lui auraient demandé de reprendre
le potentiel du centre d'études sous-marines (C . E. M. A.) ; la
COMEX, qui avait engagé des pourparlers avec COCEAN, les
aurait arrêtés à la suite du brusque dépôt du bilan

	

cette société.sl e
Il lui demande les mesures qu 'il compte prendre : 1" pour que
soient poursuivies les recherches effectuées jusqu 'ii . par COCEAN
et CEMA ; 2'` pour le paiement et le reclassement du personnel.

Expulsions (mesures en faveur dos familles nombreuses
rencontrant des difficultés pour régler' leur loyer).

4318. — 3 m septembre 1973 . — M. Kalinsky attire l ' attention de
M. le ministre de la justice sur la gravité des saisies et expulsions
qui se développent, étant donné les difficultés grandissantes que
rencontrent des familles pour régler les loyers prohibitifs actuels.
Dès qu'une difficulté surgit dans la famille, provoquant un retard
de loyer, celui-ci ne peut, dans bien des cas, être rattrapé d 'autant
que s'ajoutent des frais d ' huissier et souvent la perte de l 'allocation
logement . La saisie du mobilier ou l'expulsion ne peut solutionner
le problème posé, bien au contraire. Il lui demande pour chaque
département de la région parisienne, pour chaque année depuis 1967,
ainsi que les chiffres connus à cc jour pour 1973 : 1" le nombre de
saisies qui ont été opérées chez des locataires ; 2" le nombre d ' expul-
sions qui ont été autorisées et réalisées et le nombre d ' enfants qui
concernaient ces familles ; 3" le nombre de relogements prévus avant
l 'expulsion ; 4" quelles mesures il envisage de prendre pour que des
solutions réelles et humaines interviennent dans tous les cas où des
familles rencontrent des difficultés pour régler leur loyer.

Affaire Outel Boue (responsabilité cite services officiels français).

4347. — 1'" septembre. 1973 . — Après l ' assassinat de M . Outel Bono,
connu comme opposant au gouvernement tchadien avec lequel le
gouvernement français entretient des rapports assez étroits pour
avoir fourni les troupes destinées à anéantir son opposition inté-
rieure, M. Le FMI demande à M. le ministre de l'intérieur si la respon-
sabilité des services officiels français est engagée dans cette action.
Venant après l ' assassinat en plein Paris de plusieurs militants
palestiniens, ce meurtre met en lumière l ' incompétence ou la
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complicité des services spéciaux et de la police . Quelles mesures
compte-t-il prendre pour éviter que Paris ne continue d 'être, comme
c 'est le cas depuis quelques années, la capitale du crime politique
où les hommes de main des régimes les plus discrédités trouvent
un terrain propice à leurs mauvais coups.

Pollution- des eaux de mer
(surveillance de tous les problèmes épidémiologiques).

4350. — 1" septembre 1973 . — M, Barrot demande à M. le
ministre de la santé publiques et de la sécurité .sociale quel
est le service chargé de ir, lutte contre la pollution qui a
pu alerter la direction des affaires maritimes et aboutir ainsi
à l 'interdiction du ramassage des coquillages entre Le Havre et
Saint-Pierre-en-Port. Il serait heureux à cette occasion de se voir
expliquer les rôles respectifs des ministres de l'environnement, de
la santé publique et de l'intérieur . Il souhaiterait en effet savoir
si les laboratoires départementaux d'hygiène et les bureaux
d' hygiène gardent bien la responsabilité de surveiller tous les
problèmes . épidémiologiques, et s'ils disposent bien des moyens
voulus .

Elections (inscription sur les listes électorales

	

-
_ des jeunes entrant dans la gendarmerie). .

4358 . — 1" septembre 1973. — M. Alain-Paul Bonnet expose à
M. le ministre des armées que les jeunes gens de dix-neuf ans ayant
accompli leur service national ont la possibilité de se faire inscrire
sur les listes électorales et voter. Mais, par exemple, ces jeunes
gens qui entrent dans la gendarmerie et sortent du stage à vingt
ans doivent attendre l'âge de vingt et un ans pour prêter serment
et sont, de ce fait, inutilisables dans une brigade de gendarmerie
pendant un an . Il en résulte que ces jeunes gens pouvant s ' engager
politiquement dans la-vie de la nation en votant ne sont cependant
pas reconnus civilement responsables de leurs actes . Il lui demande
les mesures qu ' il compte prendre pour remédier à cette situation.

Crise pétrolière
(sauvegarde des entreprises françaises indépendantes).

4363 . — 1" septembre 1973 . — M . Spenale attire l' attention de
M. le ministre du développement industriel et scientifique sur
la situation angoissante des importateurs et distributeurs indé-.
pendants de produits pétroliers . Par suite du développement
insuffisant du raffinage aux U. S. A., les grandes compagnies
américaines achètent toutes quantités de produits finis dispo-
nibles sur le marché européen, provoquant des hausses consi-
dérables. En conséquence, les indépendants ne peuvent s ' appro-
visionner : ni sur le marché européen, compte tenu des écarts
considérables, et négatifs, entre les cours intérieurs et Ies cota-
tions e Rotterdam s ou « Italie s ; ni dans les pays de l ' Est, qui
refusent de livrer — cas de la Roumanie — ou de reconduire leurs
contrats — cas de 1'U . R. S. S . ; ni sur le marché national où
les :affineurs privilégiés refusent de les livrer . Dans l 'impossibilité,
dès lors, d'honorer leurs propres contrats de livraison, les indé-
pendants, sauf intervention gouvernementale urgente et pressante,
sont acculés à la liquidation de leurs entreprises. Il en résultera
la mise en chômage de 2.000 employés à fort salaire et la dispa-
rition du seul élément de vraie concurrence, marginale mais sen-
sible, sur un marché dominé par ie capitalisme apatride et gigan-
tesque des grandes compagnies cartellisées . Il lui demande quelles
mesures d ' urgence immédiate il compte prendre, à l 'image de ce
qu'ont déjà fait certains Etats de la Communauté, pour assurer
l 'indispensable survie de ces indépendants.

Affaire Lip (dépôt de pétitions
demandant la reprise des négociations entre les parties concernées).

4364. — 1" septembre 1973 . — M . Alain Vivien demande à M. le
Premier ministre s'il a fait recevoir délibérément les élus de la
région parisienne (délégation comprenant, notamment, un député
et trois conseillers de Paris) par un capitaine de gendarmerie le
23 août 1973 lors du dépôt à l'Hôtel Matignon de pétitions deman-
dant la reprise de négociations réalistes entre les parties concernées
par l'affaire Lip.

Fonctionnaires (communication de l'appréciation d'ordre général
donnée par le chef de service).

4272. — 1•' septembre 1973 . — M. Sainte-Marie remercie M. le
Premier ministre (Fonction publique) de la réponse qu'il lui a faite
à la question qu'il a posée le 17 mal 1973 (Journal officiel, Assem-
blée nationale, du 14 juillet 1973, p. 2881) . U lui demande toute-
fois de lui préciser al la demande de lb communication de l'appré-

ciation d 'ordre général faite au chef de service par l 'intermédiaire
de la commission administrative paritaire doit être transmise de
droit par cette dernière ou laissée, comme il l'indique, à la seule
appréciation, ce qui parait être en contradiction avec des jugements
rendus par les tribunaux administratifs, notamment le tribunal
administratif de Montpellier, 9 octobre 1969, sieur Bolment.

Congés de maladie des fonctionnaires
(maladies à ajouter à celles déjà reconnues).

4339. — 1" septembre 1973. — M. Grussenmeyer attire l'attention
de M. le Premier ministre (fonction publique) sur les difficultés
d'application de la loi du 5 juillet 1972 et du décret n° 73-203 du
28 février 1973 concernant le nouveau régime des congés de maladie
des fonctionnaires . Alors que l'intention du législateur, désireux de
répondre au voeu exprimé dans le rapport de la commission Jouvin,
avait été de permettre aux fonctionnaires, atteints d ' une affection
nécessitant un traitement prolongé entraînant des charges impor-
tantes, de pouvoir suivre les soins médicaux prescrits dans de
meilleures conditions de rémunération, il semble que certains
comités médicaux départementaux se montrent très restrictifs dans
leurs appréciations et s'en tiennent littéralement à la liste limitative
des affections prévues au nouvel article 36 bis du statut général
des fonctionnaires. Ainsi lui a été signalé le cas d 'un agent atteint
de cardiopathie dont le comité médical départemental a refusé de
lui reconnaître le bénéfice des nouvelles dispositions, la liste des
maladies prévoyant expressément le seul cas de l'infarctus du
myocarde. Or, c'est à l'égard de l' ensemble des maladies cardio-
vasculaires que le rapport Jouvin avait suggéré des modalités
nouvelles . C'est d ' ailleurs ainsi que le rapporteur de la commission
des lois devant l'Assemblée nationale semblait l ' avoir interprété,
puisque dans son rapport n° 2309, page 6, il est écrit : «La liste
des affections est actuellement fixée par les décrets n" .69-132 et
69-133 du 6 février 1969 et comprend notamment . l'infarctus du
myocarde, la paraplégie et la sclérose en plaques. Elle sera reprise
dans le décret d 'application prévu à l'article premier du présent
projet. Il convient de noter que cette liste ne présente pas, à
l'égard des assurés sociaux du secteur privé, un caractère limitatif
puisque des maladies n 'y figurant pas peuvent être reconnues
par le contrôle médical comme ouvrant droit à dispense du ticket
modérateur s . Dans ces conditions, il lui demande s'il lui est pos-
sible d 'apporter un complément à l 'article 3 du décret n° 73 .204
du 28 février 1973 afin que toutes les lésions du cœur et toutes
les interventions chirurgicales sur cet organe puissent être com-
prises dans la liste des affections ouvrant droit au bénéfice des
dispositions prévues par le décret précité, et si dans cette attente
il ne serait pas souhaitable d 'adresser aux comités médicaux des
Instructions les invitant à juger les cas dans l 'esprit des textes
et non de s ' en tenir h la lettre.

Education physique (nombre de C . E. S. nouveaux qui seront construits
en 1973 dans le département de Meurthe-et-Moselle).

4292 . — r' septembre 1973 . — M . Gilbert - Schwartz expose à M . le
Premier ministre (jeunesse, sports et loisirs) la situation désas-
treuse de l'enseignement de l 'éducation physique dans les établis-
sements du premier cycle' en Meurthe-et-Moselle, au seul point de
vue des installations sportives, car chacun sait que le nombre des
enseignants en matière d 'éducation physique et sportive est nette-
ment insuffisant. I1 rappelle que sur quarante-neuf établisseménts
ouverts dans le département (C . E . S . uniquement) dix-sept sont dotés
d ' équipements sportifs : Blenod-lès-Pont-à-Mousson, Briey : Jules-Ferry
(halle qui sert de préau), Dieulouard, Dombasle «Ernbanies, Essey-
lès-Nancy « Emile Galles, Herserange, Jarville e de Montaigne s,
Longlaville, Longuyon, Longwy Alfred.Mézières, Longwy Vauban,
Lunéville, Nancy « La Fontaine s, Rehon « Pierre Brossolette s, Tom-
blaine Jean-Moulin (stade M .-Plcot), Toul, Villerupt «George-Sand s
(les élèves bénéficient de la salle de sports municipale', alors que
trente-deux ne disposent d ' aucune Installation sportive : Audun-le-
Roman e G: Ramond s, Baccarat, Blainvilie-sur-l'Eau, Champigneulles
« Julien-Franck s, Dombasle e Julienne.Faranc s,- Frouard, Homé-
court « J .-J .-Rousseau s, Jarny • Aragon ' », Jarny • Alfred-Mézières s,
Jceuf • Maurice . Barrès s, Laxou, Lexy, Liverdun, Longwy e Albert-
Lebrun s, Malzeville, Mont-Saint-Martin, Nancy «Alfred-Mézières s,
Nancy «Claude-Le-Lorrain s, Nancy e Jean-Lamour s, Nancy • Pla-
cieux s, Neuves-Maisons • Jules-Ferry s, Neuves-Maisons e Jean-Callot s,
Pagny-sur:Moselle, Piennes « Paul-Langevin s, Saint-Max-Dommarte-
mont, Saint-Nicolas-de-Port, Toul-Valcourt, Toul • Croix-de-Metz»,
Tucquegnieux • Joliot-Curie s, Vandoeuvre « Les Longues Rayes s, Van-
dceuvre « Monplaisir s, Villerupt « Jean.Macé s . I1 rappelle que, dans
le tableau ci-dessus, ne sont pas compris le cas des C. E. G., ni celui
des établissements du second cycle, C . E. T. et lycées. Exposant les
conclusions suffisamment éloquentes de ce tableau pour illustrer
le déphasage qui subsiste entre le nombre des établissements scolaires
en service et celui des installations sportives couvertes dont devraient
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disposer ces établissements. Il lui demande : combien de C. E. S.
nouveaux seront construits en 1973 en Meurthe-et-Moselle ; combien
de C. E. S . seront dotés d 'installations sportives en 1973 ; dans quel
délai tous les C. E. S . du département de Meurthe-et-Moselle auront
leurs installations sportives permettant ainsi un enseignement édu-
catif et sportif répondant au programme de l' éducation nationale
pour que le sport devienne un élément fondamental de l ' éducation,
une composante de la culture, un facteur d'équilibre et de santé.

Education physique (fonctionnement des installations sportives).

4293 . — 1" septembre 1973. — M. Gilbert Schwartz expose à M. le
Premier ministre (jeunesse, sports et -loisirs) que dans le cas des
établissements d'Etat ou nationalisés le fonctionnement des instal-
lations sportives est géré par ces établissements alors que dans
d ' autres cas les charges de gestion incombent aux communes. II cite
le cas de Jarny où les installations du lycée Jean-Zay sont gérées
dans le cadre de l'établissement, alors que celles qui desserviront
ultérieurement le C. E. S. Alfred-Mézières, le C . E. S. Aragon et
éventuellement le C. E. T. Commune-de-Paris, seront municipales.
Il rappelle que la municipalisation des installations sportives va de
pair avec la politique du plein emploi préconisé par les instances
gouvernementales mais qu'elle constitue aussi un facteur d'accrois-
sement des charges des collectivités locales. II lui demande quelle
mesure il compte prendre pour que l 'Etat suspende ces transferts
de charges et prenne à son propre compte l ' éducation physique et
sportive.

Centre culturel et théâtre de Corbeil-Essonnes (mesures à prendre
pour qu'ils deviennent un centre dramatique national).

4288. — 1" septembre 1973 . — M. Leroy attire l'attention de M. le
ministre des affaires culturelles sur les possibilités qu' offrent le
centre culturel et le théâtre dont la ville de Corbeil-Essonnes vient
d 'achever la construction . Consciente de la valeur de cet instrument
culturel moderne et de grande valeur technique, la municipalité de
Corbeil-Essonnes déclare qu 'elle le met à la dispoistion de ta culture
nationale . Il lui demande quelles' dispositions il compte prendre pour
que le centre culturel et le théâtre de Corbeil-Essonnes deviennent un
centre dramatique national.

Exposition placée sous le nom d 'André Malraux.

4356. — 1" septembre 1973 . — M. Pierre Bas attire l'attention de
M. le ministre des affaires culturelles sur l ' extricne intérêt d ' une
exposition telle que celle placée sous le nom d' André Malraux
à la fondation Maeght, à Saint-Paul-de-Vence : les oeuvres des
civilisations, rapprochées dans une confrontation parfois pathé-
tique, malgré quelques concessions au snobisme et à l'éphémère
mode du jour, quel effort pour la formation de l 'homme, comme la
V' République veut l'assumer ! Il est dommage qu 'un détail matériel
gâche ce dessein : les visiteurs, après avoir versé 10 francs
d 'entrée, ont le choix entre l'achat d'un catalogue à 58 francs ou
l 'ignorance de ce qui est exposé . Chaque oeuvre porte un numéro.
Le titre de l 'oeuvre correspondant à ce numéro figure sur une liste
affichée à l 'entrée de la salle. On juge de l 'agrément de ce procédé.
De surcroît cette liste est d ' un laconisme ésotérique . D'où vient un
masque Backam? un masque Songye ? un masque Kuselé ? Ne
peut-on donner deux mots français indiquant qui est le Bodhisattva
avalokristesvara (Lalitgiri) ? Bref, pourrait-on traiter les Français,
et les étrangers, en ce qu ' ils sont le plus souvent : des hommes et
des femmes de bonne volonté, qui voudraient accéder à la culture,
ou qui voudraient approfondir la leur . Trop d 'expositions, et même
certains musées souffrent de ne pas le comprendre, ou de vouloir
vendre de force des productions. Dans la mesure où en définitive
c ' est l 'Etat, avec l ' argent de ces honnêtes et modestes contribuables,
qui finance tout ou partie de ces exposition et de ces musées, il
conviendrait qu'il mette bon ordre à ce petit abus.

Cnapération (réorganisation de l' enseignement malgache,
logement de personnel).

4357 . — 1°' septembre 1973 . — M. Gilbert Faure expose à M. le
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères chargé de la coopération
qu'à la rentrée de 1972, à la suite de la réorganisation de l'enseigne-
ment malgache, le Gouvernement français a ouvert des établissements
d'enseignement pour les ressortissants français où ont été affectés
des personnels qui, pour la plupart, étaient antérieurement à la
disposition du Gouvernement malgache et de ce fait logés . Il lui
demande de lui indiquer les dispositions prévues pour le logement
de ces personpels au titre de l ' année scolaire 1973. 1974 et les sui-
vantes et à quelle date et selon quelles modalités sera versée l 'indem-
nité de logement due au titre de l'année :972. 1973 aux personnels
des établissements français de Madagascar .

Hommage à rendre à la mémoire du président Schuman.

4377. — 1°' septembre 1973 . — M. Hamel demande à M. le
ministre des affaires étrangères s 'il n' a pas suggéré au Gouverne-
ment de rendre hommage le 4 septembre à la mémoire du président
Robert Schuman à l'occasion du dixième anniversaire de sa mort
et s'il n'estime pas devoir lui-même évoquer la semain prochaine,
avec la solennité qui conviendrait, le souvenir de ce grand Français
qui servit son pays avec une si haute conscience et qui, par ses
initiatives pour la réconciliation franco-allemande et l'union euro-
péenne, contribua avec tant de simplicité et de sagesse au prestige
international de la France et aux progrès de l'Europe libre.

Pensions d'invalidité
(bénéfice de la carte d 'invalidité aux infirmes pensionnés de guerre).

4289. — 1° r septembre 1973. — M. Villon rappelle à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre que l'article 169 du
code d 'aide sociale accorde la qualité de grand infirme à toute
personne dont l'infirmité entraîne au moins 80 p. 100 d 'incapacité
permanente et que ce même article dispose que le pourcentage
d'infirmité est apprécié suivant le barème d 'invalidité prévu au
quatrième alinéa de l ' article 9 du code des pensions militaires
d ' invalidité . Il lui demande s'il ne croit pas qu'un infirme pensionné
de guerre devrait obtenir automatiquement la carte d ' invalidité
dès lors que sa pension a été établie à plus de 80 p . 100.

Aveugles de la Résistance (raison du refus par le ministère d'accor-
der la qualité d'aveugle de la Résistance aux personnes atteintes
de cécité quelques années après la fin de la guerre 1939-1945).

4365. — 1" septembre 1973 . — M. Allainmat expose à M. le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre que, en
application de l'article L. 176 du code des pensions militaires d ' inva-
lidité, toute personne dont la vision centrale ' est nulle ou infé-
rieure à un vingtième de la normale et qui peut se prévaloir de la
qualité de membre de la Résistance peut, après avis d 'une com-
mission spéciale, être considérée comme aveugle de la Résistance.
Il lui signale que son ministère ne reconnaît cette qualité qu 'aux
personnels atteints de cécité avant d'être devenus membre de la
Résistance alors que la loi ne fait aucune discrimination entre les
personnes atteintes de cécité avant ou après leur appartenance à la
Résistai: ce. L'article L . 176 étant le seul exemple que comporte
le code d'une pension accordée sans imputabilité, il lui demande
de lui faire connaître sur quelle base juridique son ministère
s'appuie pour refuser la qualité d 'aveugle de la Résistance aux per-
sonnes atteintes de cécité quelques années après la fin de la guerre
1x939-i945.

Allocations prénatales (situation de certaines volontaires féminines
de l'armée en cas de grossesse).

4299. — 1" septembre 1973 . — M . Lampa attire l'attention de M. le
ministre des armées sur la situation de certaines volontaires fémi-
nines de l'armée . En cas de grossesse, il semble que, faute de dis-
positions réglementaires, elles ne puissent percevoir d'allocations
prénatales. Les caisses d' allocations familiales, de leur côté, ne
peuvent prendre à leur charge ces prestations . H lui demande si
des dispositions existent et, dans le cas contraire, quelles mesures
il compte prendre pour que les intéressées puissent percevoir les
allocations prénatales.

Installation militaire (mesures à prendre
pour situer cette installation en dehors des zones précitées).

4313. — 1" septembre 1973 . — M. Gilbert Schwartz expose à m, te
ministre des armées : 1° que, malgré l'opposition des élus locaux,
des organisations syndicales, des associations familiales, sportives,
culturelles, de loisirs, de toute la population, . un projet d 'Installation
militaire, d'environ 200 hectares, est envisagé sur le plateau de
Pont-Saint-Vincent ; 2° que ce projet porte atteinte aux activités de
sports, de loisirs, de jeunesse implantées sur l ' un des rares espaces
verts privilégiés et aérés qu 'est le plateau en question (centre de vol
à voile de renommée internationale, aéromodélisme, chàlets de jeu-
nesse et de nature ; 3° que le schéma directeur d'aménagement et
d'urbanisme prévoit le maintien Intégral de cette zone naturelle;
4° que les plans d 'occupation des sols de Pont-Saint-Vincent, Bain-
ville-sur:Madon, Malzières-lès-Toul, en cours d'élaboration, confirment
ce choix ; 5° que la position des municipalités de Pont-Saint-Vincent,
Bainville-sur-Madon, Maizières-lès-Toul, approuvant les conseils et
recommandations de toutes les associations précitées, ne peut être
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considérée comme s une remise en cause du principe même de la
défense nationales, comme le déclare M . le préfet de Meurthe-et-
Moselle dans un communiqué paru à la Presse du 13 août 1973.
II lui demande les mesures qu'il compte prendre pour situer le
projet d'installation militaire en dehors des zones précitées.

Accident de la circulation (camions militaires,
mesures prises pour sanctionner les responsables.

4333 . — 1" septembre 1973 . — M. Mesmin demande à M. le ministre
des armées dans quelles circonstances a eu lieu l'accident du
mardi 14 août, au cours duquel un camion militaire, appartenant
au 120' régiment du train de Fontainebleau, s'est renversé sur la
route départementale 301, près de la Croix-Franchard. Il lui demande
en particulier s'il est exact, comme le rapportent Certains journaux,
que cet accident, qui a coûté la vie à deux soldats, s'explique par
la vitesse excessive du convoi, et par l'insuffisante formation du
conducteur de ce camion, soldat de 2' classe. Il lui demande quelles
mesures ont été prises pour sanctionner les responsables de cet
accident, et pour éviter que de tels faits se renouvellent.

Armée (brutalités à l'encontre de soldats du contingent).

4346. — 1°' septembre 1973. — M. Le Foll demande à M . le ministre
des armées s'il est vrai que des officiers et des sous-officiers se sont
récemment livrés à des brutalités à l'encontre de soldats du contin-
gent dans le 5' R. L stationné au camp de Frileuse, et en particulier
que plusieurs soldats aient été frappés, que deux d'entre eux aient
dû être transportés à l ' infirmerie et qu ' un autre ait tenté de se
suicider à la suite des mauvais 'traitements qu 'il avait subis. Il
voudrait savoir si une enquête a été ouverte sur ces faits, et quelles
sanctions seront prises contre les coupables. Il lui demande si des
consignes spéciales ont été données aux cadres de l 'armée pour que
les jeunes soient accueillie avec une brutalité particulière ou si,
au contraire, il s'agit là d'initiatives individuelles révélant l ' incapa-
cité du Gouvernement et de la hiérarchie à faire respecter son
autorité par certains militaires.

Gendarmerie nationale (réforme de son attribution).

4361 . — 1" septembre 1973. — M. Fillioud indique à M. le ministre
des armées que, selon certaines informations qui lui sont parvenues
récemment, le Gouvernement ,envisagerait une réforme des attri-
butions de la gendarmerie nationale. Il lui fait observer que , cette
réforme serait la conséquence des travaux de la commission
s Tricot s chargée de défidir les missions respectives de la police
et de la gendarmerie nationale. Cette commission aurait conclu
à l'abandon de la compétence de la gendarmerie nationale 'dans
les zones urbaines et à la subordination de la gendarmerie à la
police judiciaire en matière 'de police judiciaire . Si cette réforme
devait être réalisée, elle mettrait un terme à l ' indépendance de
la gendarmerie nationale et elle aboutirait à la créatjpn d ' une police
monolithique soumise au pouvoir discrétionnaire e seule auto-
rité . Dans ces conditions, il lui demande de lui faire connaître :
1° si le Gouvernement envisage une réforme des attribuitions de
la gendarmerie dans le sens indiqué ci-dessus ; 2" dans l'hypothèse
où cette réforme serait envisagée, et s'agissant d'une question qui
touche de près aux libertés publiques, individuelles et collectives, si
le Gouvernement saisira le Parlement d ' un projet de loi.,

Armées (retrait du détachement d'instruction du bataillon
de chasseurs alpins-en garnison à Lantosque).

4371 . — 1" septembre .1973 . — M . Aubert appelle l ' attention de
M . le ministre des armées sur les graves inconvénients résultant
de la décision dont il vient de l 'informer du retrait du détachement
d'instruction du 22' bataillon de chasseurs alpins en garnison à
Lantosque . Il lui rappelle qu'il était intervenu au moment du départ
de a compagnie des transmissions qui était stationnée dans cette
commune pour que les casernements de Lantosque ne soient pas
abandonnés et c 'est avec une grande satisfaction que la population
de ce village, ainsi d 'ailleurs que de toute la vallée de la Vésubie,
avait appris la mise en place du détachement d'instruction du
22' bataillon de chasseurs alpins . Sans méconnaître les raisons qui
ont motivé cette décision : gestion rationnelle et rigoureuse des
effectifs de l'armée et réduction des charges du 22' . bataillon de
chasseurs alpins par concentration de son implantation, Il se demande
si ces avantages ne risquent pas d'être contrebalancés par de
sérieux Inconvénients. Lantosque, situé au coeur de la vallée de la
Vésubie, constituait Incontestablement un lieu de stationnement de
choix pour l'instruction des chasseurs alpins nouvellement incor-
porés ; mais, plus encore, ces mesures de concnntratlon dans les
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grandes agglomérations, si elles sont généralisées, risquent de
contribuer à isoler l'armée de la population et à diminuer chez
celle-ci, par l' absence de tout contact, l 'attachement qu'elle lui porte.
La vallée de la Vésubie a connu de- tous les temps la présence des
chasseurs alpins et sa population en était fière . Elle voit partir le
dernier détachement avec regret mais aussi avec Inquiétude. Car la
présence ?,es militaires dans cette région de montagne où l 'exode
des jeunes se fait lourdement sentir en attendant que les mesures
de rénovation prennent leur effet, apportait l 'animation et des
ressources non négligeables pour les collectivités locales et les
habitants. Il lui demande donc instamment s'il ne serait pas pos-
sible de revenir sur cette décision et, dans le cas où elle serait
irréversible, d ' envisager la cession ou la location rapide à la commune
de Lantosque des casernements en vue d'une utilisation à des fins
sociales susceptibles de compenser rapidement le vide créé par le
départ des chasseurs alpins et leur non-remplacement par un autre
détachement militaire.

Armées (sanctions infligées aux militaires
qui se sont attaqués à des travailleurs étrangers).

4376 . — 1" septembre 1973. — M. Hamel demande à M. le ministre
des armées si, pour préserver intact l'honneur des régiments de
parachutistes, il n'estime pas devoir bientôt rendre publiques les
sanctions exemplaires qu 'il ne devrait pas manquer d'infliger aux
militaires de tous grades qui, à Toulouse, ont commis et laissé
commettre la faute grave de s 'attaquer à des travailleurs étrangers
qui ont droit à la protection de la République comme ils ont le
devoir de se soumettre à ses lois.

Assurance maladie-maternité (augmentation des cotisations).

.4224 . — 1e' septembre 1973 . — M. Neuwirth demande à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale dans
quelles conditions il a pu donner son accord à l' augmentation
des cotisations d'assurance maladie-maternité de' travailleurs non
agricoles, alors que se pose au contraire avec acuité le problème
de l' exonération des cotisations pour les retraités et au moment
où se discutent devant le Parlement les modalités d 'alignement
sur les autres catégories sociales.

D .O .M . et T .O .M . (mise en valeur pastorale
dans les régions d'économie montagnarde).

4280. — l e ' septembre 1973 . — M. Cerneau expose à M. le ministre
des départements et territoires d 'outre-mer qu 'en application de
la loi n° 72-12 du 3 janvier 1972, relative à la mise en valeur pasto-
rale dans les régions d 'économie montagnarde, des décrets dont six
ont reçu le contreseing du secrétaire d ' Etat auprès du Premier
ministre, chargé des départements et territoires d'outre-mer, ont
été publiés au Journal officiel de la République française du 5 jan-
vier 1973 . Cependant, aucune de leurs dispositions n ' est encore
entrée dans les faits dans les départements d 'outre-mer . Il lui
demande de lui faire connaître s'il compte pouvoir obtenir du
ministre de l 'agriculture que soient classés, dans un délai rapproché,
en zones de montagne, les territoires concernés de ces dépar-
tements, décision préalable à l 'application des décrets en question.

Groupements agricoles (parution du décret d ' application
étendant ladite loi aux départements d'outre-mer).

4282 . — t ee septembre 1973 . — M. Cerneau rappelle à M. le
ministre des départements et territoires d'outre-mer que l 'article 14
de la loi n" 70.1299 du 31 décembre 1970 relative aux groupements
fonciers agricoles dispose qu'un décret d' application pourra être
pris en vue de l'extension de ladite loi aux départements d'outre-
mer . Il lui demande en conséquence si un projet de décret sera
bientôt soumis à l'avis des conseils généraux des départements
d'outre-mer.

Groupements fonciers agricoles (extension aux départements
d 'outre-nier des dispositions de la loi du 31 décembre 1970).

4355. — 1 e ' septembre 1973. = M. ' Fontaine expose à M. le
ministre des départements et territoires d'outre-mer que l 'article 14
de la loi n° 70-1299 du 31 décembre 1970 relative aux groupements
fonciers agricoles prévoit que les dispositions de ce Texte pourront
être étendues aux départements d'outre-mer par décret en Conseil
d'Etat. A ce jour, rien de tel n'est paru . Il lui demande de lui
faire connaltre les dispositions qu'il envisage de prendre pour étendre
cette loi aux départements d'outre-mer .
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Indemnité de logement
à augmenter au niveau d'un loyer H .L .M.

4285. — 1°' septembre 1973 . — M. Legrand attire l 'attention de
M. le ministre du développement industriel et scientifique sur le
faible taux actuel de l ' indemnité de logement prévue à l ' article 23
du statut du mineur. Le montant de cette indemnité accuse un
sérieux retard par rapport à l'évolution des prix des loyers . Il lui
demande s'il ne juge pas nécessaire d'augmenter cette indemnité
de logement au niveau d'un loyer H . L. M . et son indexation sur
celui-ci.

Emploi (mesures à prendre pour assurer la garantie de l'emploi).

4296 . — 1• , septembre 1973 . — M. Legrand attire l 'attention de
M . le ministre du développement industriel et scientifique sur
l'aggravation de la situation de l' emploi dans le Pas-de-Calais qui
touche particulièrement les jeunes et les ' femmes. C'est ainsi que
le nombre de chômeurs secourus par l'Assedic qui était de 2 .898
en juillet 1969 est passé à 3 .900 au 31 juillet 1973. L' évolution démo-
graphique, la réduction accélérée des effectifs miniers, celle de la
S.N .C.F., voire d ' E . D. F. risque d'aggraver plus encore l'activité
économique et de l 'emploi dans le Pas-de-Calais si des mesures
urgentes ne sont pas prises . Une récente publication de l ' Assedic
relève que les études prospectives faites il y a quelques années
indiquaient déjà que le département devrait connaître une augmen-
tation annuelle de 12 à 13.000 emplois . Cet objectif est loin d ' être
atteint, et notamment les promesses faites pour relever la situation
dégradée dans le secteur de Bruay-Auchel n ' ont pas été tenues.
II lui demande quelles dispositions il compte prendre pour relancer
l 'activité économique et assurer la garantie de l 'emploi dans le
Pas-de-Calais.

Mineurs (augmentation de l ' indemnité compensatrice de chauffage).

4298 . — l u septembre 1973. - M. Legrand attire l 'attention de
M. le ministre du développement industriel et scientifique sur le
faible taux de l'indemnité compensatrice de chauffage accordée aux
mineurs et aux retraités . Son montant annuel est actuellement, dans
le Nord et le Pas-de-Calais, de 519 francs pour un mineur en activité
et de 390 francs pour un retraité comptant 30 années de services
et plus . Cette indemnité est loin de correspondre à la dépense de
chauffage .''un ménage . En conséquence il lui demande s ' il ne juge
pas nécessaire de porter le taux de cette indemnité au niveau d 'une
dépense normale de chauffage et d ' indexer celle-ci afin d'éviter sa
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dévalorisation.

Licenciements (dans une entreprise métallurgique :
mesures à prendre pour les arrêter).

4307. — 1" septembre 1973 . — M. Depietri expose à te le ministre
du développement industriel et scientifique que la direction d ' une
entreprise métallurgique à Florange (Moselle) envisage de licencier
à la rentrée 32 membres de son personnel, de diminuer les horaires
de travail avec perte de salaire, du fait, parait-il, d 'une diminution
de son carnet de commandes . Cette importante entreprise occupe
plus d ' un millier d'ouvriers, cadres et ingénieurs, construit des équi-
pements préfabriqués (écoles, piscines, bureaux . etc.) et utilise
comme matériau principal de l 'acier . Déjà depuis quelques mois,
plus d ' une centaine de travailleurs ont quitté a volontairement s
leur emploi dans cette entreprise, et il semble que le licenciement
de 32 membres du personnel ne soit qu'une première mesure vers
d' autres licenciements. Une fois de plus, alors qu'il est nécessaire
en Lorraine d'augmenter le nombre d'entreprises qui utilisent l'acier
lorrain, et d'autre part de maintenir sur place la main-d'oeuvre, une
direction d ' entreprise décide de réduire ses activités et fait suppor-
ter au personnel les conséquences d'une politique économique et
sociale contraire à l'intérêt du pays . Il lui demande ce qu'il compte
faire afin que cette entreprise arrête immédiatement ces licencie-
ments, la diminution des horaires de travail avec la perte de salaire
et qu ' elle poursuive à plein ses activités.

Accidents du travail dans les mines (gestion du risque temporaire
du travail par les sociétés de secours minières).

4322. — 1" septembre 1973. — M . Legrand attire l 'attention de
M. le ministre du développement Industriel et scientifique sur les

- faits suivants : l'article 1 des statuts types des sociétés de secours
minières (arrêté du 30 janvier 1948) indique que le risque tempo-
raire des accidents du travail est assuré par les sociétés de secours .

Il en est ainsi dans les mines de fer, de potasse et d 'autres
substances minières, sauf pour les charbonnages . Les sociétés de
secours des bassins miniers ont effectivement assuré ce risque
de 1946 à fin 1948 . Ces sociétés continuent d'ailleurs de gérer
le risque temporaire des accidents de travail pour le personnel
S. S . M., les délégués mineurs et des travailleurs des entreprises
privées qui, en raison des travaux dans lesquels ils sont occupés,
sont affiliés à la sécurité sociale minière. Les sociétés de secours
sont administrées par des représentants des salariés et des
employeurs. La gestion de ce risque par l'employeur est absolu-
ment contraire aux dispositions du décret du 27 novembre 1946
in'tituant la sécurité sociale dans les mines et à l'esprit du légis-
lateur. En conséquence, il lui demande s ' il ne juge pas nécessaire
d'annuler, comme le demande toutes les orgànisations syndicales,
le décret n" 48-1445 du 18 septembre 1948, permettant ainsi aux
sociétés de secours minières des bassins miniers d ' assurer de
nouveau la gestion du risque temporaire des accidents du travail
dans les mines .

Mineurs (travailleurs de la mine ;
relèvement du montant des retraites anticipées).

4326. — 1" septembre 1973. — M. Legrand attire l'attention de
M. le ministre du développement industriel et scientifique sur
la situation des mineurs mis à la retraite anticipée . La plupart de
ces retraités ne perçoivent qu ' une faible retraite et ne peuvent
reprendre aucune activité professionnelle en raison de leur état de
santé . Il lui demande s 'il ne juge pas nécessaire : 1° de relever
le montant des retraites anticipées par prise en compte des
services que les intéressés auraient effectués s 'ils avaient pu pour-
suivre leur carrière minière jusqu ' à l'âge normal de la retraite
prévue par la sécurité sociale minière ; 2 " d 'attribuer pour cette
période les points de retraite complémentaire- leur permettant de
bénéficier d ' une retraite complémentaire ou de l 'indemnité de
raccordement complète.

Testament-partage (droit d ' enregistrement).

4229. — 1'• septembre 1973 . — M . Frédéric-Dupont expose à M. le
ministre de l'économie et des finances que la réponse donnée à la
question écrite n" 1485 IJ . O ., débats A . N. du 21 juillet 1973,
page 3015), contient une erreur, car de très nombreux partages
sont enregistrés au droit fixe de 50 F. Ce sont tous ceux qui résultent
d ' un testament par lequel le testateur a divisé sa succession entre
des bénéficiaires qui ne sont pas ses descendants directs . Un testa-
ment n'est enregistré au droit proportionnel que s'il a été fait par
un père ou une mère de famille pour répartir ses biens entre ses
enfants. L 'administration prend alors prétexte des dispositions de
l 'article 1075 du code civil pour dire que le testament n 'est pas un
testament ordinaire, mais un testament-partage et elle lui applique
un régime fiscal particulièrement rigoureux. De toute évidence,
cette façon de procéder est injuste et antisociale. Pour s'en
convaincre, il suffit de comparer un testament fait par une personne
sans postériten faveur de chacun de ses ascendants. On constate
que ces deux actes ont exactement la même nature juridique (par-
tage de la succession du testateur entre des héritiers réservataires)
et produisent les mêmes effets . Il lui demande si, compte tenu de
ces observations, il envisage de prendre des mesures afin que les
enfants légitimes n 'aient pas à payer un droit d 'enregistrement
bien plus onéreux que celui versé par les ascendants, les héritiers
collatéraux ou de simples légataires.

Bois et forêts
(mesures à prendre pour enrayer les hausses des bois).

4243. — 1" septembre 1973. — M. Péronnet demande à M . le
ministre de l'économie et des finances les mesures qu 'il compte
prendre en, vue d 'enrayer les hausse considérables des bois dans
toutes les essences ; certaines d'entre elles ayant subi des aug-
mentations de près de 100 p . 100 depuis le 1" janvier dernier.

Terres de culture (classement desdites terres pour l' établissement
de l ' impôt sur les mutations à titre onéreux).

4249 . — 1" septembre 1973 . — M. Pierre Lelong expose à M. le
ministre de l'économie et des finances les incertitudes qu ' il a pu
constater dans le classement des terres de culture, pour l 'établis-
sement de l'impôt sur les mutations à titre onéreux . C'est notam-
ment le cas constaté, dans le Finistère, pour la cession de terrains
d 'une surface de 4 hectares 50. destinés à un lotissement communal
et à la construction d'un terrain de sports . Ces terrains étalent entlè-
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rement consacrés, avant la vente, à des cultures maraîchères (choux-
fleurs, artichauts, pommes de terre de semence). Ce fait n'est abso-
lument pas contesté par l'administration. Le prix de la vente,
réalisée en 1971, a été de 5,10 francs le mètre carré . La réglemen-
tation fiscale précise que, jusqu'à 8 francs le mètre carré, lorsqu'il
s'agit de cultures maraîchères, aucune plus-value n'est prise en
considération. Or il semblerait que, faute d'instructions précises
sur ce point, l'administration des domaines hésite à considérer que
le chou-fleur, l'artichaut et la pomme de terre de semence sont des
cultures maraîchères . II lui demande s'il peut lui donner, à ce sujet,
une réponse positive.

Propriété (mesures spéciales en faveur des accédants à la propriété
de condition modeste).

4251 . — 1" septembre 1973. — M . Denvers. demande à M. le
ministre de l'économie et des finances s'il n'estime pas nécessaire
que des mesures spéciales devraient d'urgence être prises en faveur
des accédants à la propriété, de condition modeste, qui, pour se
loger, ont fait appel aux prêts spéciaux du crédit foncier, c ' est-à-
dire à un financement qui, aujourd 'hui que le taux d 'escompte de
la Banque de France vient de subir successivement, en peu de
temps, deux hausses, connaîtra des charges de remboursement
particulièrement élevées et lourdes . Il lui expose que bon nombre
des bénéficiaires, à revenus modérés, des prêts spéciaux du crédit
foncier, éprouveront de réelles difficultés pour faire face à leurs
engagements.

Frais et dépenses (considérer comme frais professionnels
les dépenses prouoquées par Les changements d' emploi).

4257. — 1" septembre 1973 . — M. Jean-Pierre Cet demande à
M. le ministre de l'économie et des finances s 'il ne lui paraît pas
nécessaire de considérer comme frais professionnels les dépenses
provoquées par les changements d 'emploi (frais de déménage-
ment, etc .). En une période où une certaine mobilité de la main-
d'oeuvre devient indispensable au bon fonctionnement de l'économie
nationale, il semble économiquement fâcheux et socialement injuste
de pénaliser sur 'e plan fiscal ceux qui sont obligés de changer
de domicile pour trouver un nouvel emploi.

Créances (compensation entre les créances et les dettes
de certains contribuables).

4273 . — 1" septembre 1973. — M . Pierre Lelong signale à M . le
ministre de l'économie et des finances que les services fiscaux
opèrent une compensation entre les créances et les dettes de
certains contribuables, par exemple en ce qui concerne les rembour-
sements de T . V. A. (crédit non imputable) concernant les agri-
culteurs, sans prévenir clairement les intéressés des compensations
effectuées, par exemple lorsque la taxe d 'équipement est due par
les intéressés . Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable de
donner aux services fiscaux des Instructions tendant à ce que,
désormais, dans les imprimés qui sont adressés aux contribuables,
apparaissent clairement, d ' une part, les créances du Trésor public
à l'égard de ses contribuables, et, d'autre part, les retenues effec-
tuées par les services des impôts, au cas où ces mêmes contribuables
se trouveraient par ailleurs redevables de certaines sommes à l'égard
du Trésor.

Expropriation (paiement des droits de mutation).

4284. — 1° r septembre 1973. — M . Maujouan du Gasset expose
à M. le ministre de l'économie et des finances que les héritiers d'une
exploitation en cours d 'expropriation doivent, en principe, payer
les droits de mutation sur la valeur vénale réelle des biens expro-
priés . II lui demande s'il peut y avoir restitution, au cas où l'indem-
nité d'expropriation est fixée, après le paiement des droits, à un
montant inférieur à la valeur vénale.

Impôts (imposition sur les bénéfices viticoles).

4300. . — 1°' septembre ' 1973. — M. Dutard attire l ' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur le fait que l'admi-
nistration des impôts base ses impositions sur les bénéfices viti-
coles, dans la région de Libourne, sur un niveau des cours du vin
maximum atteint quelque temps seulement entre le 15 janvier et
le 15 février 1973. A peine 10 p. 100 de la récolte a été vendue
à ces cours, l'autre ayant été négociée à . des prix bien plus bas.
Par conséquent, l'imposition basée sur les cours maxima constitue

une injustice qui aggrave les difficultés des viticulteurs familiaux
de cette région, victimes de plusieurs récoltes défectueuses au cours
des dernières années. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que l'administration révise les impositions fiscales
à partir de données plus exactes.

Handicapés mentaux (aide pécuniaire accordée pour l ' implantation
d'un centre d 'assistance par le travail dans l'arrondissement de
Sarlat).

4328. — 1°' septembre 1973 . — M . Dutard attire l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur l' implantation d ' un
centre d 'assistance par le travail à vocation agricole dans l ' arron-
dissement de Sarlat (domaine de Lavergne, commune de Prats-de-
Carlux, 24370) . Ce centre, destiné à Is mise au travail des handi-
capés mentaux adultes, comprendra non seulement des sections
d'adaptation mais aussi un centre pilote départemental d'élevage de
palmipèdes (oies). Ce "dernier fonctionnera sous l 'autorité du direc.
teur départemental de l 'agriculture, du président de la chambre
d'agriculture et de I'A .D .A .P .E .I . (section de Sarlatl, association
gestionnaire et maître d 'oeuvre de l 'ensemble du centre d 'as s istance
par le travail. Ce centre, dont la réalisation et le fonctionnement
posent d 'énormes problèmes financiers, répond à des préoccupations
urgentes et dramatiques de nombreuses familles . Il rayonnera bien
au-delà des limites de l'arrondissement et du département . C 'est
dire son importance. Compte tenu qu 'une telle entreprise mérite
d'être aidée, il lui demande quelle aide financière il envisage
d'accorder pour sa réalisation et son fonctionnement. ,

Tabac (mesures en faveur des tabaculteurs sinistrés).

4331 . — 1" septembre 1973 . — M. Dutard attire l 'attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur les importants
dégâts que subissent les plantations de tabac de la Dordogne et
des départements avoisinants, à la suite d ' une épidémie généralisée
de mildiou systhémique. Compte tenu que de nombreux tabacul-
teurs ont été contraints, à la suite des . orages du mois de juin, de
renouveler leurs plantations, compte tenu que l'augmentation du
prix d' achat pour 1973, accordée tant au niveau de la Communauté
européenne (1 p . 100) que lors des discussions avec le S .E .I .T .A.
(2,5 p. 100) est très loin de compenser la hausse générale des prix
et des charges, il va en résulter des situations particulièrement
difficiles pour des milliers d'exploitants familiaux dont les res-
sources sont essentiellement constituées par la culture du tabac.
Leurs difficultés ne manqueront pas d'avoir des répercussions
néfastes pour toute l ' économie locale et régionale. En raison de
la gravité de la situation, il lui demande quelles mesures excep-
tionnelles il compte prendre en faveur des tabaculteurs sinistrés.

Accidents du travail (taux de cotisation des exploitations de bois).

4368. — 1" septembre 1973 . — M . Besson expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que son arrêté du 29 juin 1973
fixant à 10,10 p . 100 le taux de cotisation des exploitations de bois
pour le risque « Accidents du travail a soulève un vif méconten-
tement dans la profession concernée qui estime ce taux abusi-
vement élevé, regrette que son adoption n'ait pas été précédée
d' une sérieuse concertation avec la fédération nationale du bois,
déplore que pour le personnel de bureau le taux normal de 2,20 p. 100
n'ait pas été retenu et s'élève contre la suppression de la subven-
tion de l'Etat accordée jusqu'ici au fonds de revalorisation des
rentes. II lui demande de lui préciser !es raisons de ses décisions
et ses intentions quant aux mesures suggérées par la profession
pour apaiser son mécontentement.

Sociétés en nom collectif
(intérêts payés pour l' achat de parts).

4373. — 1" septembre 1973 . — M. Chambon demande à M. le
ministre de l ' économie et des finances de lui faire connaitre si
les intérêts payés pour l ' achat de parts dans une société en nom
collectif peuvent être déduits des revenus de la personne ayant
procédé à cet achat.

Ecoles maternelles (dotations prévues dans le prochain budget).

4237. — 1" septembre 1973. — M. Charles Bienon demande à M. le
ministre de l'éducation nationale quel effort particulier il envisage
sur le prochain budget pour les dotations en écoles maternelles.
Il conçoit parfaitement ce qui a été réalisé ces dernières années
pour les C .E .S . - C . E . T., mais pense que le moment est venu de
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dresser un programme d ' écoles maternelles. Il insiste sur l'intérêt
de ces réalisations pour le milieu rural . En effet, il ressort que la
scolarisation de ce milieu demeure généralement nettement moins
forte que celle du milieu urbain et que l 'on peut attribuer nombre
des retards pris par les élèves du premier cycle à l'absence pour
eux de scolarisation au niveau de la maternelle, et même de la
classe enfantine. Il a enregistré les nombreuses déclarations des
prédécesseurs du ministre actuel et salué avec satisfaction la nomi-
nation d'un secrétaire d 'Etat chargé de ce problème, et pense que
le complément nécessaire de cette nomination est justement l 'annonce
à la représentation nationale d ' un important programme s'étalant ,
sur plusieurs années.

Bibliothèques (situation de la lecture publique,
des bibliothèques universitaires et de la Bibliothèque nationale).

4258. — 1 ,, septembre 1973. — M. Merenaz attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des biblio-
thèques en France. Il relève que les bibliothèques constituent un
véritable service public, essentiel à toute forme d ' éducation, initiale
ou permanente . Il s'étonne que, dans ces conditions, les pouvoirs
publics laissent se dégrader dangereusement la lecture publique :
l 'accroissement des trois premiers budgets du VI' Plan (direction
des bibliothèques et de la lecture publique) correspond à peine à la
dévaluation monétaire ; l'aide de l' Etat aux collectivités locales est
très insuffisante ; l'équipement en bibliothèques universitaires
n'atteint que 50 p . 100 des nt ormes internationales. Il lui demande
quelles mesures sont envisagees (notamment en matière de crédits)
pour remédier à une situation qui ne fait que s 'aggraver et qui
aboutit à l 'asphyxie de cette forme de culture.

Natation (mesures envisagées pour l 'enseignement de cette discipline).

4264. — 1^' septembre 1973. — M. Naveau attire l ' attention de
M. le Premier ministre (jeunesse, sports et loisirs) sur le problème
de la natation à l ' école primaire . Cette activité, qui s'inscrit dans
les programmes officiels et qui fait partie de la mission éducative
des maîtres, pose des problèmes quant aux dépenses nécessitées
par la fréquentation des piscines : frais' de transport pour un
nombre important de localités dépourvues et éloignées de piscines
et participation aux frais de fonctionnement de ces dernières.
Il lui demande les mesures qu ' il envisage de prendre pour faciliter
l'enseignement de cette discipline sans que pour autant les charges
qui en résulteront soient répercutées sur les communes, voire
sur les familles.

Congés (journée de congé supplémentaire accordée
conformément à l'arrêté du 18 niai 1973).

4278. — 1" septembre 1973 . — M. Darinot appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur l 'arrêté du 18 mai 1973,
et notamment son article 4, qui stipule que quatre demi-journées
consécutives ou séparées peuvent être accordées en supplément
dans le cadre de l 'année scolaire selon les modalités prévues par
l'arrêté du . 12 mai 1972 . Il ne semble pas que les dispositions du
deuxième alinéa de l'article 4 de l'arrêté du 11 juillet 1959, qui
prévoient que, sur demande motivée de l 'administration municipale,
le recteur pour les établissements du deuxième, et l'inspecteur
d'académie pour les établissements du premier peuvent accorder
une journée de congé supplémentaire, soient rapportées . Il lui
demande : 1° quels sont les critères retenus pour que le recteur ou
l'inspecteur d'académie accorde cette journée de congé sur demande
de l'administration municipale ; 2° s'il est normal qu'un inspecteur
d'académie réponde que, pour donner satisfaction à une telle
demande de la municipalité, la journée ainsi demandée sera prélevée
sur le contingent des quatre demi-journées de congés supplémen-
taires prévues par l 'arrêté du 18 mai 1973.

O . R. T. F. (difficultés éprouvées par les téléspectateurs de Pau
pour obtenir les programmes de la région Bordeaux-Aquitaine).

4244. — 1" septembre 1973 . — M.' Labarrère expose à M . le
ministre de l'Information les difficultés éprouvées par les télé-
spectateurs de Pau et de la région pour obtenir les programmes de
leur station régionale Bordeaux-Aquitaine. En effet, la première
et la deuxième chaînes diffusent les émissions de Toulouse - Midi.
Pyrénées. Un réglage spécial de la deuxième chaîne est nécessaire
pour obtenir Bordeaux-Aquitaine. Les téléspectateurs qui ne pos-
sèdent que la première chaîne, comme ceux qui ne procèdent à
aucun changement sur la' deuxième chaîne, sont condamnés à ne
rien connaltre de leur région par la télévision. Etant partisan d'une
grande région Aquitaine - Midi-Pyrénées. il lui apparais cocasse

que l'O . R. T. F. oriente le Béarn vers Toulouse alors que la poli-
tique gouvernementale semble s ' en tenir aux régions-programme
actuelles. Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin
que les habitants de Pau et de sa région reçoivent les programmes
les concernant et ne se sentent pas confirmés dans l'idée, déjà
fort répandue dans les pays de l'Adour, que Bordeaux n 'existe
pas.

O.R.T.F.
(diffusion chaque semaine d' un film de' long métrage).

4340 . — 1•' septembre 1973 . — M . Krleg demande à M. le ministre
de l 'information pour quelles raisons l ' O . R . T. F. ne diffuse pas,
chaque jour ou au moins sur la première chaîne comme elle le
fait le lundi, un film de long métrage . De nombreuses personnes,
âgées, malades ou infirmes ou encore impotentes seraient heu-
reuses d'avoir cette distraction et il suffit de voir combien le
film du lundi est attendu pour se rendre compte du succès qu'aurait
cette initiative.

Police (effectifs des agents de police dans le département du Nord).

4256. — 1°, septembre 1973 . — M. Denvers demande à M. le
ministre de l'intérieur de lui faire connaître les effectifs de
police, et notamment des .agents, que comportait le département
du Nord en 1939, en 1946, en 1957 et en 1972..

Notaires (réformes des statuts de la fonction notariale).

4349 . — 1" septembre . 1973 . — M . Cornette demande à M. le
ministre de la justice quelles dispositions il compte prendre,
dans le cadre de la réforme du statut de la fonction notariale, pour
assurer la protection des petits épargnants et la réparation du
préjudice causé à certains d'entre eux au cours de ces dernières
années par quelques notaires ayant abusé de leur confiance . C'est
le cas, notamment, de nombreux créanciers de l ' étude Condé, qui
ne peuvent justifier de la somme déposée entre les mains du
notaire, que par un simple reçu, considéré par la législation actuelle
comme sans valeur du fait qu'il n 'existe aucun acte enregistré et
reconnu par la caisse de garantie des notaires, alors que la bonne
foi des victimes ne peut être mise en doute. De toute évidence, il
ne s 'agissait pas, dans leur esprit, de prêter de l 'argent à ce notaire,
mais de déposer des fonds à l'étude. Dans ces conditions, il lui
demande s' il ne conviendrait pas de modifier l ' article 12 du
décret du 20 mai 1955 en vue de permettre lé remboursement des
sommes confiées au notaire.

Pollution-mer (mesures à prendre pour interdire le déversement
des s boues rouges » dans la Méditerranée).

4302. -- 1" septembre 1973 . — M. Barat expose à M. le ministre
de la protection de la nature et de l'environnement l'étonnement
ressenti par les Français, soucieux de la sauvegarde de la mer contre
les nuisances de toutes sortes, à l'annonce d'une nouveau délai de
quatre mois accordé à la société Montedison (Montecatini et Edison
réunies) par le Gouvernement italien, lui permettant ainsi de conti-
nuer le déversement en mer Méditerranée des déchets pollueurs
chimiques provenant de l' usine de 'titane de Scarbino (Italie) . Malgré
les conditions imposées à la Montedison le fait brutal demeure : ta
pollution chimique continue, augmentant encore la menace des graves
dangers pour les populations riveraines et pour la faune côtière des
départements méditerranéens . Déjà durement frappée par les récents
incendies qui ont détruit des milliers d'hectares de forêts et contre
lesquels les pouvoirs publics devraient augmenter puissamment les
moyens de lutte, la Corse vient, il y a à peine quelques jours, de
manifester par une concentration massive à Ajaccio, dans l'unanimité,
pour exiger l'arrêt des déversements en Méditerranée . Aucun argu-
ment, même pas l 'argument démagogique du chômage, ne peut
être employé en faveur de cette pratique criminelle inspirée unique-
ment par la recherche du profit maximum . II lui demande s'il compte
agir avec la plus grande énergie dans le sens voulu par les popu-
lations menacées par lest boues rouges e et autres effluents nocifs.

Chasse (financement des associations communales).

4250. — jr°septembre 1973 . — M. Chevènement demande à M. le
ministre de la protection de la nature et de l'environnement : 1° si
le retard considérable mis à faire intervenir la loi sur le finance-
ment des associations communales de chasse, prévue par l'article 8
de la loi du 10 juillet 1964, lui parait compatible avec l ' exercice
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discipliné des activités cynégétiques ; 2" s'il ne croit pas pour le
moins nécessaire de faire intervenir, dès la prochaine session par-
lementaire, les dispositions prévues dans la trentaine de départe-
ments où, d ' ores et déjà, la création des A . C. C . A . est obligatoire
et où l 'administration peut à tout moment évaluer l'aide nécessaire
à l 'entretien et au repeuplement des réserves .

	

-

Administration (création et organisation des régions).

4262 . — I r, septembre 1973 . — M. _Boulay indique à M. le ministre
chargé des réformes administratives que la loi du 5 juillet 1972
portant création et organisation des régions prévoit que l'essentiel
des ressources propres des régions sera constitué par le produit de
la taxe régionale répartie conformément aux dispositions de

l 'ordonnance n" 59-108 du 7 janvier 1959 . Or, il lui fait observer que
cette ordonnance n 'est toujours pas entrée en vigueur et que, s 'il
faut en croire les récentes déclarations du ministre de l ' économie
et des finances, son entrée en vigueur risque d 'être étalée sur
plusieurs années. C'est ainsi que la taxe professionnelle, prévue par
ladite ordonnance pour remplacer la patente, doit faire l ' objet d ' une
réforme particulière dont l'entrée en vigueur est prévue pour le
1" janvier 1975 . Ainsi, en admettant que l'ordonnance du 7 jan-
vier 1959 entre partiellement en vigueur au 1" janvier 1974, les
régions ne disposeront pas de l'intégralité des ressources mises à
leur disposition par la loi du 5 juillet 1972 avant le 1" janvier 1975
au plus tôt . Elles seront, en tout cas, dans l 'impossibilité d ' atteindre
la somme de 15 francs par habitant qu'elles sont autorisées à per-
cevoir la première année . Toutefois, au cours des discussions sur la

' loi du 5 juillet 1972, un amendement avait été déposé par le groupe
socialiste afin que les régions puissent percevoir la taxe régionale
sur les anciennes bases (anciennes contributions directes) ava st ia
mise en œuvre de l'ordonnance du 7 janvier 1959 . Le Gouvernement
avait repoussé l'amendement pour le motif que l'ordonnance précitée
devait entrer en vigueur au 1" janvier 1974 . Mais il est évident,
à l ' heure actuelle, qu'il n'en sera rien. Le Gouvernement l' avait
d'ailleurs envisagé puisqu 'au cours du même débat il avait promis
de reprendre l'amendement socialiste dans une loi de finances pour
que les régions puissent disposer de ressources normales dès la
première année. Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures
il compte proposer au parlement, dans la prochaine loi de finances,
afin que les régions puissent disposer des ressources fiscales dont
elles ont besoin sans attendre l 'application intégrale de l ' ordonnance
de 1959.

Personnels hospitaliers
(assouplissement des régies de la titularisation),

4227 . — l e, septembre 1973 . — M . Bécam demande à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale : 1" s'il peut lui
préciser les modalités d ' application de la réforme du cadre B pour
les personnels hospitaliers ; 2" constatant que le nombre des auxi-
liaires est peu élevé au sein des personnels hospitaliers, s ' il ne lui
parait pas possible d 'assouplir les règles de la titularisation, notam-
ment en matière de limite d ' âge. li lui semble qu' une telle mesure
atténuerait certaines difficultés de recrutement et répondrait aux
légitimes préoccupations de ces auxiliaires qui bénéficiaient plus
largement, avant 1968, de mouvements périodiques de titularisation.

Prestations d'assurance maladie (cas d 'un étudiant achevant ses
obligations militaires et ne bénéficiant pas immédiatement desdites
prestations).

4239. — 1" septembre 1973. — M . Abelin attire l 'attention- de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
le cas d 'un étudiant âgé de vingt-cinq ans qui, ayant été appelé
sous les drapeaux au mois d 'août 1972, achèvera ses obligations
de service militaire le 31 juillet prochain . A son retour il bénéfi-
ciera des prestations d'assurance maladie pendant le mois d 'août,
mais il devra ensuite attendre d'avoir cotisé pendant trois mois pour
percevoir à nouveau les prestations. S 'il doit recevoir des soins
pendant cette période de trois mois, il devra donc supporter inté-
gralement la dépense . Il lui demande pour quelle raison les jeunes
qui ont accompli leurs obligations militaires ne bénéficient pas des
prestations d 'assurance maladie dés le retour dans leur foyer.

Pensions de retraites (dérogation en faveur d 'une personne
à qui manque 3 mois pour totaliser les 15 ans de service) ..

4241 . — 1" septembre 1973 . — PA. Abelin expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale le cas d'une personne.
employée dans un hôpital, comme agent de service intérieur depuis
11 ans, qui atteindra l'âge de 65 ans dans 4 ans, alors qu'il
lui manquera trois mois pour totaliser 15 années de service, condi-

tion exigée pour avoir droit à une pension de ' retraite. Il lui
précise qu' il s 'agit d 'une personne qui n'a commencé à exercer
une activité professionnelle qu'à l 'âge de 50 ans, ayant dû aupa-
ravant .se consacrer à soigner son mari, grand malade, et à
élever trois enfants . Il lui demande si, dans des cas de ce genre,
des dérogations ne pourraient être accordées, et si notamment,
les personnes auxquelles il ne manquerait que quelques mois pour
totaliser 15 années de service ne pourraient pas être autorisées
à prolonger leur activité de manière à remplir la condition exigée
pour l ' ouverture du droit à pension.

Crèches (difficultés de fonctionnement) .

	

-

4260. .— 1" septembre 1973. — M. Mermaz attire l'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le
problème de la gestion des crèches. Ces équipements coûtent cher
à la construction, et leur fonctionnement -se traduit par un déficit
annuel quasi constant,, de l'ordre de 300 .000 francs pour une crèche
traditionnelle de 60 places, et de l 'ordre de 200 .000 francs pour une
crèche familiale de .40 places. Ce déficit résulte essentiellement des
charges de personnel et de la différence existant entre le prix de
revient journalier pour la garde d'un enfant et la participation
demandée à la famille . Comme il ne saurait ètre question d 'aug-
menter cette participation sans ôter aux crèches leur caractère
social, et comme l 'aide apportée par l'Etat est à l'heure actuelle
pratiquement inexistante (15 .000 francs par an environ pour une
crèche de 60 places), il lui demande s ' il n'est pas possible d'envi-
sager la prise en charge par l' Etat du traitement des puéricultrices
de crèche . Cela allégerait d' autant le déficit de gestion et encoura-
gerait davantage les communes soucieuses d 'équiper leurs quartiers.

Garderies d ' enfants (allocation de garde).

4261 . — 1" septembre 1973. — M . Boulay indique à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que, par circulaire
FP-1022/B 2-47 du 22 décembre 1969, le ministre de l 'économie et des
finances et le secrétaire d' Etat à la fonction publique ont institué,
en faveur des fonctionnaires et agents non titulaires de l 'Etat, en
service à Paris et du sexe féminin, une allocation pour frais de
garde des enfants de plus de six mois et de moins de trois ans. Cet
avantage, qui était réservé, à l'origine, à la région parisienne, a
été étendu, par circulaire FP-1058/B 2-7 du 28 janvier 1971, à
l'ensemble du territoire. Par circulaire n" 164-DH/4 du 17 sep-
tembre 1971, l 'un de ses prédécesseurs a étendu e le même avantage
aux personnels des établissements d 'hospitalisation, de soins ou de
cure publics . Or, par circulaire du 14 février 1973, relative à l 'agré-
ment des gardiennes d 'enfants, son . prédécesseur a précisé que
l'allocation de garde ne pouvait être allouée lorsque l'enfant était
confié à un proche parent (grand-mère ou tante) : Cette disposition
restrictive pénalise gravement les mères de famille qui avaient eu
recours à cette solution moins onéreuse et qui percevaient une
allocation permettant d' atténuer les frais de garde qui existent
même dans le cas où l 'enfant est placé chez une parente . En outre,
cette disposition pénalise les employés des établissements hospita-
liers par rapport aux personnels des autres administrations . Dans
ces conditions, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour rapporter cette partie de la circulaire précitée du 14 fé-
vrier 1973.

Travailleuses familiales (aide aux familles).

4263. — 1" septembre 1973. — M . Louis Darinot demande à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale s'il compte
tenter d ' obtenir de son collègue des finances les crédits nécessaires
pour qu ' au prochain• budget soit enfin réalisé le programme finalisé
mis sur pied par la commission d'action sociale du VI' Plan cancer.
nant l 'aide aux familles par le concours des travailleuses familiales
dont le nombre pourrait ainsi être augmenté afin de répondre aux
besoins croissants en la matière.

Hôpitaux (construction d 'un hôpital
à l 'emplacement du fort d 'Aubervilliers).

4275. — 1" septembre 1973. — M . Bastide appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur le projet de construction d ' un centre hospitalier universitaire
prévu par le V' Plan à l'emplacement du fort d'Aubervilliers
désaffecté . Ce projet n'a pas été repris par le VI' Plan . Cependant,
la nécessité d'un tel équipement dans une banlieue en dévelop-
pement démographique considérable n'est plus à démontrer . Dans
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son discours de Provins, le Premier ministre, en évoquant la
réforme hospitalière, a pu déclarer : «elle tend surtout à nous
délivrer des hôpitaux vétustes dont la survivance devient into-
lérable s . Etant donné que la loi de réforme hospitalière de décembre
1970 n'est toujours pas -appliquée aujourd ' hui, il lui demande si
la construction prévue d'un hôpital à l 'emplacement du fort
d 'Aubervilliers restera également dans le domaine du rêve.

	

`

Hôpitaux (revendications des personnels hospitaliers).

4276. — 1" septembre 1973. — M. Sainte-Marie appelle l'attention
de M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur les légitimes revendications des personnels hospitaliers . En
effet, ces personnels réclament : 1 " l'appli cation des dispositions
de la loi relative à la formation continue afin de donner à toutes
les catégories de personnel une chance égale de promotion ;
2" le dépôt et le vote au cours de la future session parlementaire
d' un projet de loi portant réversion de la pension de la femme
sur le mari ; 3° l'octroi d'un minimum de rémunération mensuelle
nette à 1 .000 francs à compter du 1" janvier 1973 ; 4" l 'officialisation
de la semaine de 40 heures en cinq heures, le samedi n 'étant plus
jour ouvrable ; 5° le vote de crédits supplémentaires pour pallier
les insuffisances sans cesse grandissantes des effectifs, tant médicaux
qu ' administratifs et généraux ; 6° le 13' mois ; 7° l 'inclusion totale
de l'indemnité de résidence dans le salaire à retenue . En consé-
quence, il lui demande quelles solutions il envisage pour résoudre
les problèmes de ces personnels.

Allocation logement (prorogation).

4291 . — 1' septembre 1973. — M. Villon expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que l 'allocation
logement est, avec juste raison, maintenue pour une période de
deux ans malgré le surpeuplement si ce dernier est la conséquence
d' une naissance d ' un ou plusieurs enfants ou de la prise en
charge d'un enfrnt ou d'un proche parent (selon les dispositions
de l'article 1' , du décret n" 53.1010 du 24 octobre 1958) . Mais
la référence au code civil pour l'interprétation du terme a proche
parent . exclut parfois du bénéfice de cette prorogation biennale la
mère célibataire, le veuf ou le veuve qui se marie . Il lui demande
s'il ne croit pas devoir faire étudier et mettre en application
rapidement des mesures d'assouplissement afin qu'il soit possible
de considérer le nouveau conjoint comme un proche parent et
accorder ainsi à la famills un délai de deux ans pour trouver
un logement mieux adapté à la nouvelle situation de cette famille.

Assurance vieillesse (possibilité pour les mineurs reconvertis
de bénéficier du maintien de l'assurance vieillesse du régime minier).

4297. — 1" septembre 1973 . — M. Legrand attire l ' attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
portée trop limitée de l'arrêté du 31 août 1971 relative. à la possibilité
pour les mineurs reconvertis de bénéficier du maintien temporaire
à l 'assurance vieillesse du régime minier. 1" L ' artiéle 1"r de cet
arrété laisse la possibilité pour les entreprises qui embauchent des
mineurs d 'accepter ou de refuser le maintien à l 'assurance vieillesse
du régime minier ; 2° l 'article 2 prévoit le maintien d 'affiliation si
les mineurs justifient au moins de dix années d ' affiliation au régime
spécial de la sécurité sociale dans les mines. 11 lui demande donc
s 'il ne juge pas nécessaire : 1° de préciser que les entreprises qui
embauchent des mineurs doivent maintenir l'affiliation des mineurs
reconvertis à l 'assurance vieillesse du régime minier ; 2" de réduire
pour ces mineurs reconvertis la période de dix à cinq années d ' affi-
liation au régime minier pour le maintien à leur régime d 'assurance
vieillesse.

Allocations fami l iales (mesures à prendre afin que les travailleurs
immigrés perçoivent la totalité de ces allocations).

4305 . — 1" septembre 1973 . — M . Depietri expose à M. le ministre
de I . santé publique et de la sécurité sociale que les travailleurs
immigrés occupés en France et ayant leur famille domiciliée dans
leur pays d 'origine subissent un abattement discriminatoire sur les
allocations familiales, alors que ces travailleurs sont obligés, avec
leur modeste salaire, de vivre dans notre pays et faire vivre leur
famille dans leur pays. Il lui demande s'il ne juge pas nécessaire
de supprimer cette discrimination et que ces familles de travailleurs
perçoivent la totalité des allocations familiales .

Mines (prime de conversion aux mineurs atteints de silicose).

4324. — 1° , septembre 1573 . — M. Andrieux attire l 'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation que connaissent les ouvriers mineurs ayant quitté volon-
tairement les Houillères nationales alors qu ' ils étaient déjà atteints
de silicose et qu'ils avaient effectué plus de quinze années de
service dans cette entre .,rise . Pour avoir, en raison souvent de leur
état de santé, réalisé, personnellement et avant la lettre, leur
conversion, ces ouvriers n' ont pas bénéficié de la prime dite de
conversion . Mais le désavantage qu'ils connaissent réside essentiel-
lement dans le fait qu 'ils ne peuvent prétendre à la retraite anti-
cipée alors même que le taux de la maladie professionnelle dont ils
sont atteints dépasse largement les 30 p . 100 . Ces ouvriers qui sont
parfois employés dans des entreprises dépendant des Houillères
nationales, notamment celles de transformation de matière plastique,
éprouvent les plus grandes difficultés à continuer leur travail, en
raison de leur état de santé. Il lui demande quel est son sentiment
sur cette question et s ' il n ' envisage pas une modification des textes
qui permettrait ' à ces travailleurs handicapés de bénéficier des
dispositions offertes à des mineurs convertis se trouvant dans la
même situation.

Accidents du travail et maladies professionnelles.
(rachat de certaines rentes).

4325. — 1" septembre 1973 . — M . Legrand attire l ' attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
le rachat obligatoire de certaines rentes d'accident du travail et
de maladies professionnelles. Le décret du 15 juin 1959 prévoit
le rachat obligatoire des rentes au taux d ' incapacité inférieur à
10 p. 100 et dont le montant est au-dessous du quatre-vingtième
du salaire minimum (article L. 453 du code de la sécurité sociale).
L'arrêté du 1' , mars 1973 fixe le montant annuel de la revte
rachetée à 219,71 francs . Il lui signale que le décret du 15 juin 19 i9.
ni les arrêtés pris périodiquement ne tiennent compte que la
silicose est une maladie évolutive. C 'est ainsi qu'un mineur ayant
été reconnu atteint de silicose le 3 janvier 1949 au taux de 5 p . 100
le 24 mai 19(10, un rachat obligatoire lui a été imposé . Le 5 novem-
bre 1962, il était reconnu atteint de 10 p . 100 . Son taux de silicose
évolue ensuite de la façon suivante : 25 juin 1969, 20 p. 100;
3 juillet 1970, 25 p. 100 ; 8 août 1972, 30 p. 100. En réalité, le
montant de la rente est calculé sur 25 p . 100 puisque la rente de
5 p . 100 a été rachetée ; il en sera ainsi si cette évolution atteint
100 p . 100, car la rente rachetée n ' est pas revalorisable . Les travail-
leurs atteints de silicose dont la rente a été rachetée subissent
donc injustement un préjudice . II lui demande donc s ' il ne juge
pas nécessaire d 'apporter une modification au décret du 15 juin
1959 pour tenir compte de cette exception que constituent les
rentes de la maladie professionnelle, la silicose.

Handicapés mentaux (aide financière accordée pour l ' implantation
d' un centre d'assistance par le travail dans l'arrondissement de
Sarlat .)

4329. — 1" septembre 1573 . — M. Dutard attire l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité- sociale sur
l'implantation d ' un centre d'assistance par le travail à vocation
agricole dans l 'arrondissement de Sarlat (domaine de Lavergne,
commune de Prats de Carlux 24370) . Ce centre, destiné à la mise
au travail des handicapés mentaux adultes, comprendra non seule-
ment des sections d ' adaptation, mais aussi un centre pilote dépar-
temental d' élevage de palmipèdes (oies) . Ce dernier fonctionnera
sous l'autorité du directeur départemental de l 'agriculture, du
président de la chambre d 'agriculture et de l' A . D. A. P. E . I.
(section de Sarlat), association gestionnaire et maître-d 'oeuvre de
l 'ensemble du centre d ' assistance par le travail . Ce centre, dont
la réalisation et le fonctionnement posent d' énormes problèmes
financiers, répond à des préoccupations urgentes et dramatiques
de nombreuses familles . II rayonnera bleui au-delà des limites de
l 'arrondissement et du dé p artement. C'est dire son importance.
Compte tenu qu'une telle entreprise mérite d'être aidée, il lui
demande quelle aide financière il envisage d 'accorder pour sa
réalisation et son fonctionnement.

Vaccination (augmentation des amendes pour non-vaccination).

4338. — 1"" septembre 1973. — M. Goulet attire l 'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité 'sociale sur
le fait que les amendes pour non-vaccination vont être augmentées
et assorties — ou non — de peines de prison selon la décision du
juge . Il lui demande si les mesures coercitives envisagées ne vont
pas ouvrir la voie des décisions arbitraires.
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Allocation du F. N. S. (revalorisation des avantages vieillesse).

4345, — 1" septembre 197a — M.. Massot attire l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
le fait que la revalorisation des avantages vieillesse entraîne, dans
certains cas, la suppression de l'allocation du F. N. S. soumise
pour son attribution à des conditions de plafond de ressources
et qu'elle se traduit alors par une diminution du total des avan-
tages vieillesse du bénéficiaire . Il lui demande s'il ne lui paraît
pas nécessaire pour faire cesser cette anomalie de prévoir, d'une
part, que l' augmentation du plafond des ressources pour l 'attri-
bution de l'allocation du F. N . S . suivra la même courbe que les
revalorisations des avantages vieillesse et que, d 'autre part,
l' échelle de l 'allocation du F . N. S . sera revisée et assouplie.

Obligation alimentaire (réforme ou suppression de I'obligation,
dans le cadre d'une politique d'aide à la vieillesse).

4348. — 1' r septembre 1973 . — M. Barrot rappelle à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale les graves
inconvénients résultant de la réglementation en vigueur de l'obli-
gation alimentaire dans une société en mutation où en raison de
la mobilité sociale i1 est parfois difficile pour les parents de
pouvoir compter sur la présence et sur l' aide de leurs enfants.
Il attire son attention sur le fait que ces parents ne sollicitent
pas le bénéfice de l' allocation supplémentaire du F.N.S. afin que
leurs enfants ne soient pas redevables des sommes perçues en
tant que débiteurs d 'aliments. Il lui demande en conséquence
s'il entend procéder à une réforme ou à une suppression de l'obli-
gation alimentaire dans le cadre d'une véritable politique d'aide
à la vieillesse .

Mines
(injustice dont sont victimes les retraités du régime minier).

4362 . — l" septembre 1973 . — M. Delelis expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale l' injustice dont sont
victimes les retraités du régime minier qui ne peuvent faire prendre
en compte dans leur pension les annuités au-dessus de 30 ans de
services lorsqu ' elles ont été accomplies après l 'âge de cinquante-
cinq ans . Récemment, le maximum des annuités servies par le
régime général de la sécurité sociale ayant été porté de 30 à
37 sans aucune restriction, il lui demande les mesures qu'il compte
prendre en vue de rétablir l'équilibre entre les deux régimes et
de récompenser par la même occasion les mérites de la corporation
minière.

Commerçants (bénéfics de l 'aide aux commerçants âgés à ceux
ayant exercé dans des territoires autrefois colonies françaises).

4267. — l' r septembre 1973. — M. Sénés expose à M. le
m ,cistre du commerce et de l ' artisanat que, pour certains com-
merçants souhaitant bénéficier de l'aide aux commerçants âgés et
ayant exercé dans des territoires autrefois colonies françaises,
il est répondu par les organismes chargés du paiement de cette
aide que les périodes d'exercice de professions commerciales hors
de la métropole ne peuvent être prises en considération pour la
détermination des droits. Il lui demande de- lui faire connaître si
cette conception est bien conforme à l 'esprit de la loi et si les
textes d 'application prendront en considération les périodes d'acti-
vité commerciale dans les anciennes possessions françaises pour
justifier le bénéfice à l'aide considérée .

	

'

Travailleurs à domicile (nouvelles mesures réglementant le droit
de licenciement applicables auxdits travailleurs).

4270 . — 1' r septembre 1973 . — M. Sauzedde demande à M. le
ministre du travail, de l'emploi et de la population quelles mesures Il
compte prendre afin que les nouvelles dispositions législatives
réglementant le droit de licenciement soient applicables aux tra-
vailleurs à domicile qui sont fréquemment frappés de mesures de
licenciement abusif et qui se trouvent désarmés pour défendre
leurs droits.

Agence nationale pour l'emploi (refus de négocier
les revendications présentées par les organisations syndicales).

4311 . — 1" septembre 1973. — M. Villon appelle l ' attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population sur le
légitime mécontentement des employés de l'agence nationale pour
l'emploi devant le refus de la direction générale de cette agence de

négocier les revendications présentées depuis de longs mois par les
organisations syndicales concernant entre autres les conditions
de travail, la promotion interne, le remboursement réel des frais
de déplacement et la suppression des disparités indiciaires. Il lui
demande s'il n'estime pas devoir prendre des mesures pour qu'une
véritable concertation permette de régler de telles revendications
et d 'assurer un bon fonctionnement de cette . agence.

Travailleurs immigrés (discussion d'une proposition de loi
visant à instituer un statut social des immigrés).

4315. — 1" septembre 1973. — M. 'Ducoloné attire l'attention
de M. le ministre de l 'information sur la dangereuse recrudes-
cence, au cours des derniers mois, des campagnes racistes et .
xénophobes dirigées essentiellement contre les travailleurs immi-
grés. Outre leur caractère inadmissible, contraire de surplus
aux dispositions de la loi du 1" juillet 1972, ces campagnes
ont parfois des conséquences tragiques, comme ce fut le cas
à Ivry de l 'assassinat d 'un .ouvrier portugais. Or, sous le couvert
d'une prétendue objectivité, l' I. F. O. P. vient de procéder à
un sondage qui, de par le caractère pernicieux de ses questions,
ne peut manquer d'alimenter de telles campagnes. C'est ainsi que
le questionnaire proposé aux personnes interrogées leur demande
pour qualifier les travailleurs immigrés de choisir entre de nombreux
adjectifs parmi lesquels on peut relever : vicieux, violents, fana-
tiques, agressifs, racistes, sales, culottés, exigeants, sans complexe,
politisés, menteurs.. . Par-delà le caractère scandaleux et offensant
de ces questions, ce sondage vise en outre manifestement à servir
de justification à des mesures répressives de ségrégation et anti-
sociales à l'encontre des travailleurs immigrés, telles que la limita-
tion des activités professionnelles qu'ils sont autorisés à exercer
en France, de la durée de leur séjour; de leurs déplacements à l'inté-
rieur du ' territoire et des sommes qu ' ils sont autorisées à envoyer
dans leur pays. Il élève une véhémente protestation contre la
mansuétude dont peuvent bénéficier les Instigateurs de ce sondage
et, estimant que le caractère scandaleux de celui-el ne peut lui
échapper, lui demande : 1" pour le compte de quel organisme
l'I .F .O .P. a procédé à ce sondage ; 2° quelle mesure urgente il
compte prendre pour mettre un terme à de telles entreprises d'inci-
tation à la haine raciale ; 3 0 s'il n'entend pas, en application de la
loi du 1" juillet 1972 sur la répression du racisme, poursuivre les
instigateurs de ce sondage ; 4° que soit envisagée au cours de la
prochaine session la discussion devant le Parlement de la propo-
sition de loi du groupe communiste visant à instituer 'un statut
démocratique et social des immigrés.

Licenciements (reclassement des travailleurs).

4351 . — 1" septembre 1973 . — M . Barbet attire l ' attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population sur l'inquié-
tude et le profond mécontentement que soulêve chez les travailleurs
de la S .N .I .A .S . l'annonce d'un licenciement collectif à l'usine
de Courbevoie. Alors que la fermeture de cet établissement était
prévue pour la fin de l'année, la direction vient de faire connaître
sa décision de licencier cinquante personnes au 1" septembre,
dont dix personnes protégées en raison de leur mandat de délégués.
En même temps, la direction se refuse à faire des propositions
sérieuses de reclassement, allant même, dans certains cas, jusqu ' à
ne présenter aucune proposition. La plupart des travailleurs concer-
nés se voient ainsi contraints de refuser des offres de reclassement
inacceptables soit en raison de l ' éloignement du nouvel emploi
(usiné d' Aquitaine, par exemple), soit en raison de conditions de
travail incompatibles avec leur état de santé. Plusieurs militants
syndicaux et délégués du personnel se trouvent ainsi particuliè-
rement menacés . Il lui demande quelles mesures d'urgence il compte
prendre pour s 'opposer aux licenciements et pour que l 'ensemble
des travailleurs de l ' usine de Courbevoie soient reclassés dans les
établissements de la S .N .I .A .S . de la région parisienne avec des
conditions de travail, de salaire et de classification identiques à
celles qu ' ils avalent auparavant.

immigration (nombre des iininigrés résidant en France
et combien exercent une activité professionnelle).

4352. — 1" septembre 1973. — Témoin d'une campagne raciste
qui se développe en France contre les immigrés, M. Marcus demande
à M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population de
l'informer des divers aspects de ce problème . Il souhaite notamment
que soient précisés : 1" le nombre exact des Immigrés en France ;
2" le nombre des immigrés exerçant une acti vité professionnelle ;
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tures de freins, et donc la dilatation des tambours, ee qui diminue,
puis supprime la possibilité . de fonctionnement du dispositif de
freinage . Or, il existe un système de freinage supplémentaire, tota-
lement indépendant des freins .à air comprimé, système dit a ralen-
tisseur électrique •, obligatoire déjà sur les cars de transports en
commun, qui économise à 80 p. 100 l'emploi de l 'air comprimé, sup-
primant ainsi la dilatation des tambours, du fait qu'ils ne sont plus
surchauffés, et leur permettant de garder la totalité de leur efficacité
en cas d'urgence. Il apparaît donc Indispensable d'imposer dorénavant
aux constructeurs de . poids lourds l'installation de ce système de
ralentissement électrique. Il lui demande } 1° s'il envisage d'appliquer
cette mesure dans un avenir qui peut être d 'autant plus proche que
déjà les usines sont à même de monter ce système sur option ;
2° comment, à la suite de l'accident du car de Vizille, il compte assu-
rer la même sécurité routière en , ce qui concerne les poids lourds
et transports en commun étrangers.

Marine marchande
(fusion de deux sociétés d'économie mixte).

4310. — septembre 1973. — M. Cermolacce attire l'attention
de M. le ministre des transports sur le fait que, par des informa-
tions de presse, les milieux maritimes intéressés ont été avisés de
ta formation d'un groupe d 'étude chargé de présenter un rapport
sur une éventuelle fusion des deux sociétés d'économie mixte : les
messageries maritimes et la compagnie générale transatlantique. II
s'étonne, pour une telle affaire qui, en réalité, pose le problème
de fond de notre marine marchande, qu'aucune discussion n'ait été
engagée, au préalable, avec les organisations syndicales intéressées,
ni au sein du conseil supérieur de la marine marchande. Il lui
demande : 1° s'il entend engager avec les organisations syndicales
d'officiers, marins, sédentaires un ,large débat sur- le rôle que
doivent jouer ces deux sociétés d ' économie mixte dans un marine
mrachande répondant aux besoins du trafic général de notre pays;
2° s'il entend parallèlement poursuivre ce débat devant le conseil
supérieur de la marine marchande ; 3° s'il entend appliquer la
doctrine- exposée à l'issue d'un conseil interministériel en octobre
1665, définissant ainsi le rôle de la marine marchande : a le Gouver-
nément a choisi, il a décidé que la France devait posséder une
flotte marchande adaptée dans tous les secteurs à ses propres
besoins, capable d'assurer une part suffisante de son commerce mari-
time et de maintenir dans le monde la présence -de notre pavillon s,

doctrine qui se trouve de plus en plus démentie par les faits ;
4° s'il entend saisir le Parlement avant toute décision définitive.

S . N . C. F. (fermeture de la ligne Alès—Nîmes,
préjudice causé aux populations intéressées).

4323. — 1" septembre 1973 . — M. Millet expose à M. te ministre
des transports le grave préjudice que pose pour les communes de
Saint-Hilaire-de-Brethmas, Mas-de-Gardies-Vezenobres, Ners, Boucoi-
ran, Nozières-Brignon, Saint-Geniez-de-âfalgoires, Fons-SaintMamert et
Mas-de-Ponge, la fermeture du trafic voyageurs de la ligne de che-
min . de . fer Alès—Nimes . Outre les inconvénients évidents d'une
'telle mesure, le transport des voyageurs par cars se fait sur une
route où le trafic est déjà relativement important, avec les risques
que cela comporte . Il s'avère que le transfert du rail au réseau
routier contribue à une saturation de ce dernier, facteur d'acci-
dents de la route dont le nombre croissant' devient un problème
national. Les accidents de cars spectaculaires et parfois drama-
tiques survenus récemment sont un signal d 'alarme qu 'il nous
faut prendre en compte. Enfin, comme le montre d ' ailleurs l'exemple
de la ligne Mimes--Le Vigan . la fermeture du service voyageurs
augmente relativement les frais pour le reste du trafic ferroviaire
et . est un prélude à la fermeture définitive, ce qui est inacceptable.
Il lui demande s'il n'entend pas revenir sur sa décision qui est
contraire aux intérêts de ces populations et à la sécurité du trafic.

Bruit

(trafic aérien au-dessus de Colombes et Bdis-Colombes).

4332. — septembre 1973 . — M. Frelaut expose à M. le ministre
des transports la situation faite aux habitants des communes de
Colombes et de Bols-Colombes par l'accroissement constant du traie
aérien à basse altitude au-dessus de ces localités et du bruit de
plus en plus fréquent qui en résulte à toutes heures de la journée
et de la nuit. Il lui demande quelles. mesures 11 envisage de prendre
afin de faire cesser une telle situation.

3° la contribution que cette main-d'oeuvre apporte à l'économie
générale du pays, ; 4° les mesures prises pour accueillir les immi-
grés d'une manière décente ; 5° celles destinées à séparer de la
masse des immigrés les quelques éléments perturbateurs ; 6° les
dispositions prises pour informer la population et combattre des
campagnes racistes.

Inspecteurs du travail (fourniture d'un logement
pendant la durée du stage).

4366. — In septembre 1973: — M. Denvers demande à M. le
ministre du travsit, de l'emploi et de la population de lui faire
savoir quelles mesures il compte prendre en faveur des inspecteurs
du travail stagiaires afin de leur assurer à Paris, pendant leur
année de stage, des possibilités de logement du même ordre que
celles offertes aux élèves inspecteurs des douanes, des impôts ainsi
qu'aux élèves commissaires de police.

T. V. A. (exonérer de cette taxe
les compagnies concessionnaires des réseaux de transports).

4247. — 1" septembre 1973 . — M . Longequeue expose à M. I.
ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du loge-
ment et du tourisme qu' en raison de l'importance de l'incidence
financière résultant du paiement de la T. V. A . sur les sommes ver-
sées par les collectivités locales aux entreprises concessionnaires
des réseaux de transports urbains dont l'exploitation est déficitaire,
les municipalités hésitent à envisager l'application de mesures qui
seraient pourtant fort profitables à des catégories d' usagers parti-
culièrement dignes d'intérêt . C'est ainsi que les personnes âgées
démunies de ressources pourraient être autorisées à utiliser gra-
tuitement les véhicules de transports en commun aux heures
creuses . Or,' une telle mesure obligerait les collectivités locales à
rembourser aux compagnies concessionnaires le coût des voyages
effectués par les personnes bénéficiaires de cet avantage et, par
conséquent, à acquitter les frais divers qui s'ajoutent aux sommes
versées à l'exploitant, notamment la T . V. A . appliquée au taux
de 17,60 p . 100 : Pour éviter cette importante majoration, M . Longe-
queue demande à M . le ministre des transports si, en raison du but
poursuivi, il n 'envisage pas d'exonérer de la T . V. A . le versement
aux compagnies concessionnaires des sommes correspondant aux
avantages consentis aux personnes àgées

Entreprises de transports (insuffisance de licences).

4253. — 1°• septembre 1973 . — M . Duffaut expose à M. le ministre
des transports que les entreprises de transports, en raison d ' une
production d ' une abondance exceptionnelle, ne disposent pas d ' un
nombre de licences suffisant-pour faire face à une demande accrue.
Il lui demande s' il n'est pas envisagé de mettre en oeuvre les dis-
positions de la circulaire ministérielle n° 73-124 du 27 juin 1973,
relative aux autorisations exceptionnelles.

R . A . T . P. (tarif spécial pour étudiants ou élèves).

4295. — 1n septembre 1973 . M. Nilès attire l'attention de
M . le ministre des transports sur le refus opposé par la R . A . T. P.
à la demande' de carte d'identité formulée pour permettre à une
enfant âgée de dix ans, élève de l'Ecole -du 'spectacle, de bénéficier
du tarif spécial prévu en faveur des étudiants ou élèves. S'étonnant
que l'âge minimum pour l'obtention de cette carte soit fixé à onze ans,
condition qui constitue un handicap certain pour les enfants de
familles modestes qui veulent s'orienter très tôt vers des études
spécialisées, il lui demande s'il n'envisage pas de modifier, en ce
domaine, la réglementation .en vigueur.

Automobiles
(installation d'un système de ralentissement électrique).

4301 . — lm septembre 1973 . — M. Barel, rappelant les graves
accidents' survenus à deux camions dévalant sur Nice et la toute
récente tragédie du camion fou en Seine-Maritime et évoquant les
campagnes de presse et de radio concernant les accidents de route
survenue ;.!x conducteurs de poids lourds, expose à M. le ministre
dé r.àna0unwnt - dû fer'ritoire, de réqulpemànt, du logement et
di tourisme ' qüe ?es' véhicules' actuers, disposant déjà d'un 'double
et parfois triple circuit de freinage' 'par air comprimé, ne sont
phis 'merise par leur conducteur lorsque, sur une longue et r .pide
descente. !e freinage intensif provoqua 'l'échauffement des garni-
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Application de l' article 139 [alinéas 4 et 6] du règlement .)

Droits d 'auteur (impôt sur le revenu : évaluation des frais
professionnels déductibles).

2994. — 29 juin 1973. — M. Abelin appelle l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur le fait qu ' il paraissait
admis pour l'administration fiscale que, s'agissant de droits d' au-
teur, l' évaluation des frais professionnels déductibles du revenu
imposable à l' impôt sur le revenu ne serait pas discutée par
ladite administration lorsque son montant ne dépasserait pas
33,5 p. 100 des revenus de l'intéressé au cas où celui-ci ne tire-
rait pas du produit de ses oeuvres l'essentiel de son revenu. Cette
interprétation, sous réserve de cas d' espèce, a été retenue dans
les réponses à des questions écrites des 27 avril et 30 septembre
1967 (Journal officiel, Débats A.N . du 10 février 1968, p . 397). D
semble que l'administration fiscale ait récemment pris dans un
certain nombre de cas une position très différente. Il lui demande :
1° si la pratique administrative rappelée plus haut est toujours
en vigueur ; 2° dans l 'affirmative, et afin d'éviter une diversité
des situations des contribuables, s'il n'estime pas souhaitable de
donner des instructions à ses services afin qu' une doctrine cohé-
rente soit uniformément établie et respectée.

Aménagement du territoire (zones dotées de primes
pour aider les implantations industrielles).

2991. — 29 juin 1973. — M . Voilquin demande à M. le ministre
de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et
du tourisme que dans les départements où certaines régions
bénéficient depuis fort longtemps des avantages consentis à la
• Zone II s et qui semblent maintenant particulièrement bien
équipées, puisque allant chercher des ouvriers à 30 ou 40 kilomètres
et vidant les environs ou faisant appel à la main-d'oeuvre étrangère,
celles qui attendent sans savoir pourquoi et qui n ' ont même pas pu
être dotées des avantages accordés aux zones de rénovation rurale,
malgré demandes et études, puissent à leur tour, en raison de
leurs besoins et des soucis du moment, bénéficier des avantages
consentis aux zones dotées de primes pour aider des implantations
industrielles qui s' imposent. -

Construction (Chanteloupdes-Vignes:
sursis d exécution du tribunal administratif de Versailles).

301t. — 30 juin 1973. — Mme Thome-Patenôtre appelle l'attention
de M. le ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement,
du logement et du tourisme sur le sursis à exécution pris par le
tribunal administratif de Versailles le 14 juin dernier, suspendant
la construction de 2 .170 logements à Chanteloup-les-Vignes (Yve-
linea). Elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour
faire respecter cette décision, de toute urgence.

Médecins (retraite complémentaire
des médecins communaux d'Algérie .)

3053 . — 30 juin 1973 . — M. Alduy attire l'attention de M- ' le Premier
ministre sur la situation des anciens médecins communaux d'Algérie.
La loi du 29 décembre 1972 porte généralisation de la retraite
complémentaire au profit des salariés et anciens salariés et le
décret n " 73-433 du 27 mars 1973 appliquant particulièrement cette
loi aux agents non titulaires des collectivités locales publiques stipule
dans son article 3 que le régime complémentaire géré par l'lrcantec
s'applique à titre obligatoire aux administrations, services et éta-
blissements publics de l'Etat, des départements et des communes.
L'article 5 en fait application aux agents qui ont bénéficié de
la loi du 28 décembre 1984 intégrant les salariés d'Algérie dans
le système général obligatoire métropolitain des retraites de
la sécurité sociale. Pour leur demande à la caisse ircantec les
médecins communaux d'Algérie doivent préciser qu'ils ont obtenu
de la sécurité- sociale métropolitaine validation de leur passé de
médecins communaux d'Algérie en application de la loi du
26 décembre 1964. Or, à la date du - 1" mai 1973, l'arrêté qui doit

préciser les modalités de la validation par l'Ircantec n' a pas encore
été promulgué. De ce fait la direction de l'lrcantec refuse aux
anciens médecins communaux d'Algérie le bénéfice de ces dis-
positions et applique toujours l'ancienne réglementation. Il lui
demande civelle décision il compte prendre pour mettre fin à cette
anomalie.

Victimes de guerre
(Israélites victimes de l'occupation allemande en Tunisie).

3706. — 28 juillet 1973. — M. Frédéric-Dupont signale à M . le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre que pen-
dant l 'occupation allemande de la Tunisie, qui était alors sous
protectorat français, un certain nombre d 'Israélites de ce pays
furent dépossédés de leurs biens et contraints au travail obliga-
toire, et cela dans des conditions particulièrement sauvages . Il lui
demande quelles mesures ont été prises ou qu'il compte prendre
pour que ces protégés français, victimes des occupants allemands,
soient indemnisés des biens qu'ils ont perdu et des sévices qu'ils.
ont subis.

Autoroutes (A .10 : tronçon entre Palaiseau et la porte de Vanves;
sortie Nord du grand ensemble Massy-Antony).

3710. — 28 juillet 1973. — M . Juquin appelle l 'attention de M. le
ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équipement, du loge-
ment et ' -du tourisme sur les rumeurs relatives au tronçon de
la future autoroute A . 10 entre Palaiseau et fa porte de Vanves.
Il lui demande : 1" si le Gouvernement a donné un avis favorable à
la demande d'une société privée tendant à réaliser cette autoroute
selon le système de péage ; 2° si le représentant du Gouvernement a
étayé son avis à ce sujet devant le comité consultatif économique
et social de la région parisienne sur la thèse selon laquelle ce tron-
çon prolongerait, l'autoroute A.10 sans aucune desserte locale,
et quel est le rapport entre cette thèse et le projet déjà inscrit
dans les plans d'une sortie Nord du grand ensemble de Massy
Antony désignée par le sigle ° G. E. M . A. i ; 3 " au cas où le projet
c C. Z. M. A . s, qui est très contestable, serait maintenu, si le Gou-
vernement envisage de le réaliser en puisant tout ou partie des
fonds nécessaires dans l'excédent sur -opération obtenu par la société
d'économie mixte • S. A . E . G .E.M. A. s qui a . construit le grand
ensemble de Massy-Antony, étant bien entendu que ce mode de
financement détournerait, au profit d'une voie primaire, des fonds
destinés à des équipements socio-culturels prévus indispensables
et non encore réalisés ; 4° s'il entend procéder . avant toute décision,
à une consultation démocratique des parlementaires, des élus locaux
et des associations représentatives des habitants.

Traités et conventions (rapports franco-algériens:
indemnisation des Français dépossédés ; avoirs français en Algérie).

3756. — 28 juillet 1973. — M. Merlo eénard ayant pris connais-
sance des comptes rendus et commentaires de la visite officielle
en France de M . Bouteflika, ministre des affaires étrangères du
Gouvernement algérien, tout en se réjouissant hautement de ce qu'une
normalisation des rapports entre la France et l 'Algérie semble enfin
pouvoir être envisagée, demande à M. le ministre des affaires
étrangères : 1° si cette normalisation impliquera bien une définition
précise des conditions dans lesquelles le Gouvernement algérien
entend tenir ses engagements en matière d'indemnisation des
Français dépossédés de leurs biens outre-mer ; 2° dans le cas où
il serait entendu que le Gouvernement algérien pourrait renoncer
ô cet engagement, quelles mesures le Gouvernement français
entend prendre pou officiellement subroger la responsabilité de
l'Etat français à celle de l'Etat algérien en cette matière ; 3" si le
règlement d'un certain nombre de problèmes concernant les avoirs
français en Algérie font partie des mesures de normalisation qu'on
peut légitimement attendre des entretiens ci-dessus évoqués.

Droit international (arraisonnement par ta marine nationale d'un
navire au large de l'atoll de Mururoa et dans les eaux inter•
nationales).

3790. — 28 juillet 1973 . - M. Sauzedde indique à M. te ministre
des armées que, selon des Informations diffusées par la presse du
18 juillet 1ç73, la marine nationale aurait' arraisonné, au large
de l'atoll de Mururoa et dans les eaux internationales, un navire
transportant un groupe de personnes opposées aux expériences
atomiques. II lui demande : 1° si cette Information est bien exacte
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et si ce navire a bien été arraisonné en dehors des eaux terri-
toriales françaises ; 2° dans l 'affirmative, en vertu de quelle
convention internationale, approuvée par l'ensemble des nations,
la marine nationale a-t-elle pu faire obstacle à la libre navigation
dans les eaux internationales au large des côtes d'un territoire
français ; 3° dans le cas où aucune convention n'aurait autorisé
la marine nationale à procéder de la sorte, quelles mesures ont
été prises contre les responsables, au niveau de la décision, de
cet acte qui paraît assimilable à une action de e pirateries en
mer ; 4" quelle serait la réaction de la Frahce si un Etat charge
ses bateaux militaires d'arraisonner dans les eaux territoriales, en
n' importe quel point du globe, les navires civils français, et notam-
ment ceux de la flotte marchande navigant sous pavillon français.

Commerce extérieur (indemnisation des exportateurs victimes
du boycott des produits français par certains états étrangers).

3820. — 28 juillet 1973. — M. Alain Vivien demande à M. le ministre
de l'économie et des finances si les entreprises nationales qui,
victimes de la politique nucléaire française dans le Pacifique,
doivent supporter le boycott de plusieurs Etats étrangers seront
indemnisées par le Gouvernement français, sous quelle forme et
sur quels crédits.

Français à l' étranger (Français disparus en Algérie).

3826. — 28 juillet 1973. — M. Loo rappelle à M. le ministre des
affaires étrangères qu'à diverses reprises, le Parlement a évoqué le
sort des civils français portés disparus au cours des événements
d'Algérie qui, selon diverses informations, se trouveraient encore en
vie, retenus contre leur gré dans le pays . Le chiffre de 1 .800 disparus
(Journal officiel, Débats parlementaires, Sénat, 5 novembre 1963), puis
de e 3.018 et de quelques milliers de personnes s (Journal officiel,
Débats parlementaires, Sénat, 25 novembre 1964), a été officiellement
avancé . Il lui demande : 1° quelle a eté l'action du Gouvernement,
directe ou indirecte, officielle ou officieuse, seul ou en concours avec
d'autres organismes et notamment le comité international de la
Croix-Rouge, pour rechercher les ressortissants français disparus
et pour obtenir leur rapatriement ; 2° s 'il n'estime pas devoir, au
cas où les moyens diplomatiques demeureraient vains, porter l ' affaire
dans les instances internationales, pour que celles-ci puissent se
saisir du problème, avec la portée qui s'y attachera vis-à-vis de
l 'opinion internationale.

Pensions de retraite civiles et militaires et 1. R. C . A . N . T . E . C.
(revendications des retraités).

3834 . — 28 juillet 1973 . — M. Pierre Joxe expose à M . le
Premier ministre (fonction publique) qu 'aucune négociation concer-
nant l'ensemble des revendications spécifiques des retraités de la
fonction publique et assimilés n'a encore été organisée entre
le Gouvernement et les fédérations syndicales représentatives des
fonctionnaires et assimilés . Pourtant ces revendications sont
nombreuses . Les principales sont relatives : a) pour les titu-
laires de pension et leurs ayants cause : 1° à la fixation à l ' in-
dice de traitement 149 (majoré du 1'a octobre 1972) du montant
garanti prévu à l 'article L . 27 du code des p .nsions, ce qui
assurerait au 1 ,, janvier 197Z un minimum de pension égal à 880 F
nets par mois pour vingt-cinq années effectives de services ; 2° à
l'intégration plus rapide de l'indemnité de résidence dans le traite-
ment soumis à retenue pour pension ; 3° à la réversion, sans condi-
tion de ressources et d'état de santé, de la pension de la femme
fonctionnaire décédée sur son conjoint survivant ; 4° au relèvement
de 50 à 75 p. 100 et dans l'immédiat à 60 p. 100 du taux de la pension
de réversion ; 5° à l'accélération de la mise en paiement des rappels
de pensions qui est effectuée trop souvent avec retard de cinq ou
six mois ; 6° à la suppression de l 'article 2 de la loi du 26 décembre
1964 qui lèse certaines catégories de retraités dont les droits se sont
ouverts avant le 1 « décembre 1964 ; b) pour les agents non-titulaires,
tributaires du régime complémentaire de l'I . R. C . A . N. T. E . C.:
1` l'amélioration du régime de façon que pour trente-sept ans et demi
de services, le montant des pensions soit égal à 75 p. 100 du traite.
ment ; 2° le relèvement de 50 à 60 p . 100 du taux de la pension de
réversion . Il lui demande : quelle est sa position au regard de cha.
cune de ces revendications, les solutions qu'il envisage pour leur
règlement et al, à cet effet, Il a l'intention d'ouvrir, à bref délai,
avec les fédérations syndicales représentatives des fonctionnaires et
assimilés les négociations nécessaires .

Poiitieue militaire française (relations avec le Vatican ;
déctarctieis antimilitaristes d'évéques).

3645 . — 28 juillet L973 . — M. Hamel demande à M. le ministre
des affaires étrangè' es s 'il ne lui parait pas nécessaire au maintien
des relations confis nies entre la France et le Vatican d'informer le
Saint-Siège de l'inc; .tiétude éprouvée par des millions de catho-
liques français, épris de paix et sachant qu'elle doit être défendue,
lorsqu 'ils entendent certains de leurs évêques multiplier des décla.
rations antimilitaristes effectivement nuisibles à la paix en Europe,
ainsi que ne l ' ignore pas le Vatican qui, lui, sait la volonté de
paix du Gouvernement français, le caractère purement défensif de
sa stratégie, le renforcement gre.tdissant de la puissance militaire
offensive des armées soviétiques et le refus opposé par le Gouver-
nement de l'U. R. S . S aux propositions françaises, conformes au
désir du Saint-Père, d'un désarmement réel et, contrôlé.

me_

Traités et conventions (accord entre la France et la République
fédérale d ' Allemagne relatif à la compétence judiciaire allemande
pour la répression dé certains crimes).

3768. — 28 juillet 1973. — M. Longequeue attire l ' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur les conséquences
extrêmement graves, tant juridiques que politiques, que pourrait
comporter l'application de l' accord du 2 février 1971 entre la
République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement de la Répu-
blique française relatif à la compétence judiciaire allemande pour
la répression de certains crimes . Il lui demande d 'exposer avec
précision pour quelles raisons il a été estimé que cet accord ne
« tomberait pas sous ie coup de l ' article 53 de la Constitution s, et
qu'en conséquence a une procédure parlementaire (n 'était) pas
nécessaire, du côté français, à sa mise en vigueur s.

Génocide (massacres au Mo>cmbique).

3798 . — 28 juillet 1973 . — M. Jean-Pierre Cet appelle l 'attention
de M . le ministre des affaires étrangères sur la situation au
Mozambique. Des témoignages sérieux et concordants font état
de massacres systématiques notamment à Wiriyamu. Il apparaît
que ces actes relèvent du crime de génocide, tel qu ' il a été défini
par la convention du 9 décembre 1948 pour la prévention et la
répression du crime de génocide en ses articles II et III. Il lui
demande st le Gouvernement français a l ' intention d 'intervenir
auprès du Gouvernement portugais pour lui demander de traduire
devant les tribunaux compétents les auteurs de ce crime et, en
cas de refus des autorités de Lisbonne, de saisir :es organes
compétents de l'Organisation des Nations Unies ou la Cour inter-
nationale de justice, des faits précités en application des articles VIII
et IX de ladite convention?

Départements d 'outre-mer (déclaration du président
de l'Etat sénégalais sur L'organisation politique de la Réunion).

3807. — 28 juillet 1973. — M . Fou)aine signale à M. Le ministre
des affaires étrangères qu ' en réponse à sa question écrite n° 1229
du 12 mai 1973 relative à la déclaration du président de l 'Etat
sénégalais fait à file Maurice à l'occasion du sommet de
l'O . C. A . M. il lui a été répondu au Journal officiel du 14 juillet
1973 (fascicule spécial des débats parlementaires) que l'affirmation
selon laquelle ce chef d 'Etat se serait déclaré e partisan de
l'autodétermination de la Réunion s ne correspond pas aux infor•
mations recueillies aux meilleures sources . Il lui demande en
conséquence de lui faire connaitre si l'enregistrement de ces
propos effectué par les services de l'O. R. T. F. à la Réunion
n'est pas une preuve suffisance de la véracité de ces allégations.

Chasse (financement des associations communales
de chasse agréées).

3656. — 28 juillet 1973 . — M . Gilbert Schwartz expose à M. le
ministre de la protection de la nature et de l'environnement que la
loi du 10 juillet 1964 disposait dans son article 8 (alinéa 4) e qu'une
loi fixera les moyens de financement des A .C .C .A . et que, sauf
aide des organismes cynégétiques (décret du 6 octobre 1966, art . 55)
aucune A .C .C .A . ne doit être créée si elle ne peut être financée
par des organismes cynégétiques s . Tandis que la circulaire minis-
térielle du 9 novembre 1966 (art . 55) précise que : e Le Gouver-
nement souhaite voir intervenir aussi prochainement que possible la
loi sur le financement s ; que rien n 'est encore fixé . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que la loi du 10 juillet 1964
et la circulaire ministérielle précitée entrent en application le
plus rapidement possible .
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Chasse
(financement des associations communales de chasse agréées).

3845. — 28 juillet 1973. — M_ Abelin expose à M. le ministre de
la protection de la nature et de l 'environnement que, dans 'a réponse
à la question écrite n" 19353 (Journal officiel, Débats A . N . du 9 juil-
let 1966) il a été mentionné qu ' un projet de loi sur le financement
des associations communales de chasse agréées ne pourrait être
établi que lorsque aurait été déterminé, avec une approximation suf-
fisante, le nombre des associations communales et intercommunales
concernées . Il lui signale que, depuis 1967, plus de 10 .000 communes
ont constitué une association communale de chasse agréée et lui
demande s ' il n ' estime pas que le moment est venu pour le Gouver-
nement de déposer le projet de loi annoncé.

Atu -mutes (A 10 : tronçon entre Palaiseau et la porte de Vanves ;
sortie Nord du grand ensemble Massy-Antony).

3711 . — 28 juillet 1973. — M. Juquin appelle l 'attention de
M. le ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du
logement et du tourisme sur les rumeurs relatives au tronçon de
la future autoroute A 10 entre Palaiseau et la porte de Vanves.
Il lui demande : 1" si le Gouvernement a donné un avis favorable
à la demande d 'une société privée tendant à réaliser cette autoroute
selon le système de péage ; 2" si le représentant du Gouvernement
a étayé son avis à ce sujet devant le comité consultatif économique
et social de la région parisienne, sur la thèse selon laquelle ce
tronçon prolongerait l ' autoroute A 10 sans aucune desserte locale,
et quel est le rapport entre cette thèse et le projet déjà inscrit
dans les plans d'une sortie Nord du grand ensemble de Massy-
Antony désignée par le sigle G. E. M . A . ; 3" au cas où le projet
G . E. M . A ., qui est très contestable, serait maintenu, si le Gouver-
nement envisage de le réaliser en puisant tout ou partie des fonds
nécessaires dans l ' excédent sur opération obtenu par la société
d ' économie mixte S . A . E . G. E. M . A . qui a construit le grand ensem-
ble de Massy-Antony, étant bien entendu que ce mode de finan-
cement détournerait, au profit d'une voie primaire, des fonds
destinés à des équipements socio-culturels prévus indispensables et
non encore réalisés ; 4" s'il entend procéder, avant toute décision,
à une consultation démocratique des parlementaires, des élus locaux
et des associations représentatives des habitants.

Aérodromes (région parisienne : problèmes de sécurité
et de nuisances i.

3722 . — 28 juillet 1973. — M . Juquin expose à M. le ministre des
transports que le développement des transports aériens dans la
région parisienne se heurte à des problèmes graves de sécurité et
de nuisances . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour assurer ta nécessaire croissance de l ' aviation civile en même
temps que la réduction des nuisances et de la probabilité des
accidents . I1 lui demande notamment : s ' il s'engage à renoncer
définitivement à la construction de la piste n" 6 d ' Orly, dont la
réalisation étendrait le champ des nuisances à des zones surpeuplées
de deux ou trois départements ; 2" s'il ne juge pas utile de pro-
grammer une réorganisation de l'espace aérien et des liaisons
terrestres fondée sur l'encadrement de la capitale par quatre
aéroports géographiquement spécialisés, situés aux quatre points
cardinaux, hors des zones d'habitation ; 3" s'il est décidé, dans cette
perspective, à prendre, dès aujourd ' hui, toutes mesures pour réa-
liser un aéroport de Paris-Ouest, situé sur la plate-forme d 'Evreux
et relié à Paris par aérotrain.

Aérodromes (Toussusde-Noble(.

3723. — 28 juillet 1973 . — M . Juquin demande à M. le ministre
des transports quelles sont ses intentions à l 'égard de l 'aérodrome
de Toessus-le-Noble.

Lotissements (reconversion d'une opération
de lotissement-construction en vente des terrains nus).

3755. — 28 juillet 1973. — M. Marie Bénard expose à M . le ministre
de l ' aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du
tourisme la situation suivante : un lotisseur-constructeur a obtenu
en mai 1969 un accord préalable pour la construction de 90 villas sur
un terrain d 'une superficie d'environ 14 hectares et demi . Un arrêté
préfectoral de juillet 1970 confirmait cet accord par un « permis de
construire valant autorisation de lotir a pour un ensemble de
44 villas représentant la première tranche du programme . Ledit
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arrêté fixait par ailleurs le volume constructible applicable à la
totalité du programme, c 'est-à-dire le volume total des deux
tranches. Conformément aux documents approuvés, les opérations
de construction ont été entreprises pour quelques villas ainsi que
l'exécution des voies et réseaux divers (V .R .D .) . Pour des raisons
techniques et commerciales, le lotisseur-constructeur voudrait recon-
vertir l 'ophration en vente pure et simple des terrains nus. La
réponse ministérielle apportée t . une question écrite ln" 25702,
Journal officiel du 30 septembre) autorise cette éventualité sous
la seule réserve de l' achèvement du programme d'exécution des
V.R .D. par les soins du lotisseur. Cette réponse précise par ailleurs
qu'un nouveau dossier de lotissement n ' a pas lieu d 'être déposé,
la délivrance du certificat administratif prévu par l 'article 9 du
dderet n" 58-1466 du 31 décembre 1958 étant seulement nécessaire
pour permettre au lotisseur de procéder à la vente des terrains.
Les acquéreurs pourront solliciter le transfert partiel du permis de
construire à leur nom ou, si celui-ci se trouve périmé, déposer
personnellement une nouvelle demande de permis. Il lui demande
si, dans l 'hypothèse de difficultés rencontrées dans la construction,
en cas de ventes par lots et du fait que plusieurs architectes se
substitueront au seul architecte prévu initialement, il est possible
de modifier en partie ie plan originel de morcellement en apportant
des changements, pour des raisons techniques, dans le nombre de
lots, sans pour autant accroître les formalités administratives. Il lui
demande également si, dans le cas d'un permis de construire
« valant autorisation de lotir » modifié comme il est envisagé
ci-dessus, le volume constructible accordé à l'origine peut être
conservé comme un droit acquis alors que, le permis de construire
ayant été délivré en juillet 1970, le plan d 'urbanisme de la commune
où est situé le lotissement a été modifié en 1971 et s 'il y a lieu
en conséquence de considérer cet acte comme une transformation
et non comme une novation . Il souhaite enfin savoir, au cas où les
possibilités envisagées ci-dessus ne pourraient être re,:onnues, si le
lotisseur, fort de l ' accord préalable et de l'autorisation définitive
de réaliser la première tranche, peut valablement déposer un
permis de construire définitif, basé sur l ' accord préalable et ce
malgré les modifications intervenues dans le pl: n d 'urbanisme de la
commune, mais applicable postérieurement et ne tenant pas compte
du droit acquis au promoteur.

Développement industriel
(classement de l' arrondissement de Thiers en zone I des aides).

3789. — 28 juillet 1973. — M. Sauzèdde indique a M . le ministre
de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et
du tourisme qu'au cours de sa session du 2 juillet 1973 la Coder
d 'Auvergne a pris connaissance d ' un rapport du préfet de région
sur l' industrialisation de la région. II lui fait observer que ce rapport
souligne les difficultés de l'industrialisation et qu'il faut noter, au
nombre de ces difficultés, l ' insuffisance de l'aide de l'Etat dans
certains secteurs . C'est notamment le cas de l'arrondissement de
Thiers (Puy-de-Dôme), qui attend depuis plusieurs années d'être
classé dans la zone I de la carte des aides . Dans ces conditions, et
à la suite du rapport en cause et des débats devant la Coder, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour accorder à
l'arrondissement de Thiers le classement dans la zone I des aides
de l'Etat.

Baux de locaux d'habitation ou à usage professionnel
(supplément de loyer pour travaux).

3813 . — 28 juillet 1973 . — M . de Préaumont expose à M . te ministre
de l'équipement, de l'aménagement du territoire, du logement et
du tourisme que l 'article 1" du décret n" 64-625 du 27 juin 1964
a modifié l'article 8 du décret n" 48-1881 du 10 décembre 1948, en
instituant un supplément du loyer pour des travaux réalisés à
compter du 1^' juillet 1964 . Ce supplément est calculé sur la base
des équivalences superficielles prévues à l'article 14 du décret du
22 novembre 1948, multipliées par le prix au mètre carré de la
valeur locative dans la catégorie du logement, et majo rées, soit de
100 p. 100 soit de 50 p . 100, pendant dix ans, suivant les travaux
exécutés . Le supplément de loyer étant calculé à part et n'étant
pas compris dans la surface corrigée, la question se pose de
savoir si les augmentations annuelles du prix au mètre carré de
la valeur locative, au I"' juillet, s' appliquent aussi au supplément (le
loyer, calculé conformément à l 'article 8 du décret du l0 décembre
1948 . Il semble que non, le texte paraissant envisager que le supplé-
ment restera le même pendant dix ans, d ' autant que le supplément
de loyer ne figure pas dans le loyer normal, soumis à ces majora-
tions . Il lui demande s'il peut lui donner les précisions sur le mode
de détermination des augmentations dans le cas considéré .
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Pensions militaires d' invalidité et des victimes de guerre
(caractère de « pretium doloris a et non de ressource).

3654 . — 28 juillet 1973 . — M. Maujoüan du Gasset demande à
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
s' il est exact que, dans le total des ressources d ' un retraité, le
montant d 'une pension pour blessure de guerre entre dans le calcul
du plafond et que, par exemple, pour le montant du fonds national
de solidarité, la somme perçue au titre de la pension intervienne
dans le plafond des ressources . Dans l 'affirmative, il lui demande
s'il ne considère pas cela comme anormal, cette pension n'ayant pas,
en réalité, le caractère d 'une ressource, mais plutôt d ' une sorte de
pretium doloris.

Pensions de retraite civiles et militaires
(prise en compte des services militaires).

3670. — 28 juillet 1973. — M. Alduy attire l ' attention de M . le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur la loi
n" 64-1339 du 26 décembre 1964 qui accorde aux fonctionnaires le
bénéfice des campagnes simples — et en particulier du temps passé
en captivité — dans le calcul de leurs annuités de pension . La loi
n'étant pas rétroactive, il s ' avère que l'A. C . P. G. qui a pris sa
retraite le 15 novembre 1964 ne bénéficie pas de ces dispositions
alors que celui qui a pris sa retraite le 1" décembre 1964 en béné-
ficie . Cependant ce principe de non-rétroactivité n 'est pas aussi
intangible que le Gouvernement l'a déjà affirmé à ce sujet puisque
le bénéfice de cette loi a été étendu par l 'article 52 de la loi des
finances 1972 aux fonctionnaires alsaciens et mosellans incorporés
de force dans l 'armée allemande. Les fonctionnaires ayant servi
dans l' armée française subissent donc un préjudice certain . Il lu ;
demande s 'il n'envisage pas de prendre des dispositions afin que
cesse ce préjudice .

Haute couture (difficultés).

3717. — 28 juillet 1973 . — Mme Moreau appelle l'attention de
M. le ministre du développement industriel et scientifique sur les diffi-
cuités que connait la haute couture parisienne, exposées lors d 'une
conférence de presse organisée pat' la fédération C . G. T. de l'habil-
lement le 18 juillet dernier . Les conséquences de la crise que cette
branche traverse portent un grave préjudice à l'économie de
notre pays, à son image de marque et aux intérêts et conditions
de vie des ouvières, employées, cadres, créateurs de cette corpo-
ration, qui contribuent par leur travail à son rayonnement dans le
monde . Elle approuve la proposition faite par cette organisation
syndicale pour la tenue d 'une table ronde entre les parties concer-
nées, à savoir : le Gouvernement (ministre du travail et services
du commerce extérieur), la chambre nationale et les représentants
des salariés, qui pourraient se réunir dès la rentrée et débattre
des revendications du personnel : intervention financière diversifiée
de l 'Etat sous le contrôle des représentants des salariés ; maintien
de l ' activité de la haute couture par la réalisation des modèles
«petite couture s et «prêt-à-porter» dans ses ateliers ; réintégra-
tion des ouvrières à domicile qui le désirent dans les sociétés
«haute couture s ; application de l 'annexe « travail à domiciles
de la convention collective avec salariées qui ont choisi cette
forme d 'emploi ; suspension de tous licenciements pour suppression
d' emploi jusqu ' à l 'ouverture des discussions patronat, Gouverne-
ment, syndicat ; application intégrale de la loi sur l ' emploi et
la formation professionnelle. Elle lui demande s ' il peut lui donner
son point de vue et quelles mesures le Gouvernement compte
mettre en oeuvre pour sortir la haute couture de la crise actuelle.

Sapeurs-pompiers (appelés du contingent).

3002 . — 28 juillet 1973 . — M. Xavier Deniau appelle l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur les dangers de plus en plus impor-
tants provoqués par l 'existence de produits nouveaux auxquels les
sapeurs pompiers doivent actuellement faire face . Les sapeurs-
pompiers volontaires sont dans la nécessité de s 'adapter à ces nou-
velles formés de combat contre le feu mais aucune école de forma-
tion n 'existe actuellement pour eux si bien que les corps de sapeurs-
pompiers communaux ne disposent pas toujours de personnel qualifié.
Sans doute existe-t-il des cours de perfectionnement mais ceux-ci
s 'adressent principalement à des cadres ayant déjà une formation
et des connaissances sérieuses . lI serait souhaitable qu ' un certain
nombre d 'appelés du contingent puissent effectuer leur service natio-
nal dans des corps de sapeurs-pompiers professionnels . Cette possibi-
lité existe déjà en ce qui concerne la brigade des sapeurs-pompiers
de Paris. Il lui demande s ' il peut faire étudier, en accord avec
M. le ministre des armées, la possibilité d 'incorporer une fraction
du contingent dans les unités de sapeurs pompiers professionnels .

Bruit (habitants du groupe H . L . M.
Fougères-Noisy-le-Sec aux approches du boulevard périphérique).

3715 — 28 juillet 1973. — M . Dalbera signale à M . le ministre
de la protection de la nature et de l'environnement les nuisances
que subissent les locataires du groupe H . L. M. Fougères-Noisy-
le-Sec, Paris (20'), du fait de la circulation très intense du péri-
phérique. Ces nuisances sont telles que de nombreux locataires
dorment dans leur couloir, une pétition demandant des mesures
efficaces a été signée par la majorité des familles . Il lui demande
quelles mesures il compte , prendre pour réduire ces nuisances
et à quel moment les travaux de couverture du périphérique
prévus en 1972-1973 entre la rue Léon-Frappié et la rue de Noisy-
le-Sec, vont être entrepris.

Bruit (habitations et écoles sucées aux approches du boulevard
périphérique entre la porte de Vincennes et la porte de Bagno-
le :).

3716. - 28 juillet 1973 . — M. Villa expose à M. le ministre de la
protection de la nature et de l ' environnement le cas des locataires
des immeubles situés entre la porte de Vincennes et la porte de
Bagnolet, Paris i20'i . Depuis la construction du périphérique, la vie
des habitants devent de jour en jour un cauchemar . Sans arrêt,
nuit et jour, ils subissent les agressions du bruit du fait d 'une
circulation de plus en plus intense . Pour eux il est impossible
d 'ouvrir les fenêtres, de dormir quelques heures consécutives, de
vivre dans le calme . Fatigue, dépression nerveuse frappent les
personnes adultes, les enfants . Les enfants, les maitres et maîtresses
des écoles situées aux approches du périphérique ne peuvent tra-
vailler, étudier dans des conditions normales . Cette situation est
:ntenable pour les familles . Il lui demande quelles mesures il compte
; .rendre pour résoudre ces nuisances : recherche des moyens exis-
tants permettant de réduire considérablement le bruit ; insonorisa-
tion des fenêtres liée à des mesures de climatisation des apparte-
ments.

Mines et carrières (mines iie fer:
décrets fixant le tarif de la redevance fixe des mines).

3663 . — 28 juillet 1973 . — Le dernier alinéa de l 'article 30 bis
du décret n' 56-838 du 16 août 1956 dit code minier, modifié par la
loi n " 56-1327 du 29 décembre 1956, stipule que : « Des décrets en
Conseil d'Etat . .. fixeront le tarif de la redevance fixe des mines
et préciseront les conditions de l 'exonération prévue à l' alinéa
précédent a . M. Barthe demande à M. le ministre du développement
industriel et scientifique si des décrets concernant l' exploitation
des mines de fer ont été pris en application du décret précité et,
le cas échéant, à quelles dates ils ont été publiés au Journal officiel.

Finances locales
(T. V. A . : remboursement de la T . V. A . sur les équipements collectifs).

3695. — 28 juillet 1973. — M. Charles Bignon demande à M. le
ministre de l'économie et des finances ce qu'il pense des modalités
de l ' application de la T .V.A. des collectivités locales en Grande-
Bretagne . En effet, lors des nombreuses discussions qui ont eu lieu
à l ' Assemblée nationale au sujet de cet impôt qui frappe tes dépar-
tements et les communes, il a toujours objecté que la T.V.A.
était un impôt européen neutre, et qu'aucune discrimination ne
devait être pratiquée quel que soit le redevable . Or, si la Belgique
a déjà pris une position différente, le Finance Act britannique de
1972, en son article 2, a prévu des dispositions spéciales au profit
des comtés, districts, communes et paroisses qui permettent le
remboursement de la T.V.A. aux collectivités lorsque l ' achat ou
l ' importation des produits ou des services ne sert pas à la réalisation
d 'opérations imposables. Ceci est le cas des équipements collectifs
routiers, scolaires, etc ., des collectivités locales, et il lui demande
donc s'il entend examiner avec attention le système britannique
qui lui démontrera qu'il est parfaitement possible d 'instituer un
régime de taxe à la valeur ajoutée en remboursant aux collectivités
locales la part qui ne sert pas à réaliser des opérations imposables.
II est heureux que cet exemple européen vienne confirmer les
thèses qu 'il n 'a jamais cessé de soutenir à la tribune de l'Assemblée
nationale et souhaite que le Gouvernement en tienne enfin le plus
grand compte.

Receveurs auxilaires des impôts (dont les recettes sont supprimées),

3699. — 28 juillet 1973 . — M . Jarrot appelle l'attention de M . le
ministre de l'économie et vies finances sur la situation des receveurs
auxiliaires des Impôts malt les recettes ont été ou vont être
supprimées . L ' Intégration de certains des intéressés est envisagée
dans les catégories des fonctionnaires des cadres C et D, selon des
modalités qui restent a préciser . li lui demande quelles mesures il
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envisage de prendre pour que cette intégration se fasse avec des
méthodes plus souples que celles qui sont à l 'étude, et en particulier
que leur intégration ne dépasse pas le cadre du département où
ils sont actuellement en résidence . Il souhaiterait savoir également
de quelle manière seront pris en -compte les services antérieurs.
Il lui demande aussi que les receveurs auxiliaires des impôts qui ne
peuvent être intégrés parce qu'ils sont âgés de plus de cinquante-
cinq ans bénéficient du statu quo jusqu'à ce qu'ils atteignent l'âge
de la retraite de la sécurité sociale.

Assurances automobiles (clause bonus malus).

3701 . — 28 juillet 1973 . — M . Robert-André Vivien expose à
M . le ministre de l'économie et des finances que si l'institution de
la clause bonus malus en matière d'assurance automobile est bonne
dans son principe, son application, au cours des trois dernières
années, révèle un certain nombre d'imperfections. En particulier,
l' absence d'une modulation suffisante en fonction de la gravité de
l' accident entraîne une pénalisation extrême des assurés résidant
dans les grands centres urbains et qui risquent évidemment plus
de sinistres en raison même de la densité de circulation et des
problèmes de parking. Déjà obligés de souscrire des contrats à des
taux particulièrement élevés, en raison des risques estimés plus
importants, les assurés en cause sont plus fortement pénalisés par
le jeu de la clause bonus malus. 11 arrive même que le montant
de la majoration encourue de ce fait soit supérieure au montant
des dégâts matériels remboursés. Il lui demande, en conséquence,
s'il ne serait pas possible de demander aux compagnies une
meilleure modulation . des règles applicables en matière de clause
bonus malus, pour tenir compte de la nature des sinistres. ceux
résultant de la circulation urbaine n ' ayant pas la même importance
que ceux provoqués par la circulation routière.

.0 .a T. F.
(exonération de la redevance en faveur des personnes âgées).

3704. — 28 juillet 1973. — M. Cabanel expose à M . le ministre
de l'information que la télévision constitue pour de nombreuses
personnes âgées et malades pratigeemént la seule distraction qui

leur soit possible, et lui demande s 'il n 'estime pas qu 'il serait
désirable que tous ceux des intéressés qui ne sont pas assujettis
à l'impôt sur le revenu puissent bénéficier d'une exonération de
redevance pour usage de leur récepteur.

Impôts (sociétés : vente de parts indivises).

3735. — 28 juillet 1973. M. Mesmin se Téférant à la réponse
donnée par M. le ministre de l' économie "et des finances à la
question n° 12591 de M. Robert Liot (Journal officiel, Débats
Sénat du 11 mai 1973, p. 358) concernant le cas d'une indivision
existant entre deux personnes A et B ayant un objet commercial
et fonctionnant, en réalité dans les mêmes conditions qu 'une
société de fait, et l'hypothèse dans laquelle A vend par un acte
notarié à un tiers C moyennant un prix payable pour partie
à terme, ces-droits et parts indivis existant en pleine propriété
dans le fonds de -commerce, objet du commerce de l'indivision,
il lui demande si les solutions données dans cette réponse seraient
les mêmes dans les hypothèses suivantes : 1° A, propriétaire
unique, cède une moitié indivise de son entreprise à C en vue
de l'exploiter en société de fait ; 2° la société existant entre
A et B résulte, non pas d'une indivision, mais d'une juxtaposition
d 'entreprises (par exemple une entreprise de plâtrerie et une
entreprise de peinture, à l 'origine distinctes, travaillant depuis
plusieurs années en société de fait) ; 3° la société constituée
entee A et B a ,'une personnalité morale (société en nom collectif
par exemple) ; 4" la société entre A et B, régulièrement constituée,
n'a pas de personnalité morale et fonctionne sous forme de société
en participation, D . lui demande par ailleurs, dans l'hypothèseothèse
envisagée dans la question écrite n° 12591, et dans les quatre
hypothèses exposées ci-dessus quelle est la situation fiscale de ces
sociétés au regard de l'article 2-I de la loi n' 72-650 du 11 juillet 1972.

Impôts locaux (délai de revision des évaluations foncière
des propriétés bâties dans la Seine-Saint-Denis).

3742. — 28 juillet 1973. — M. Bellanger expose à M. le ministre
de l'économie et des finances les conditions dans lesquelles
s'opèrent la revision dés évaluations foncières des propriétés bâties
dans le département de la Seine-Saint-Denis : les services chargés
de ces travaux sont tenus, parait-il, de les terminer pour environ
la moitié des communes avant le 31 août 1973 . Compte tenu
que ces documents doivent être déposés durant dix jours en
mairie et examinés les quinze jours suivants par la commission

communale des impôts directs, ces cahiers d'évaluation devraient
être déposés en mairie durant le mois d 'août, date à laquelle
il est évident que ni les contribuables, ni les élus municipaux
ne sont en mesure de les examiner sérieusement. Il demande
donc quelles mesures il compte prendre pour modifier les délais
d'instruction et la période de dépôt.

Publicité foncière (taxe de : acquisition d'une terre avec engagement
d' exploiter pendant cinq ans ; acquéreur originaire cédant son
fonds mais continuant à l'exploiter).

3770. — 28 juillet 1973. — M . Antoine Caill rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances qu'aux termes de l'article 705
du code général des impôts, l ' acquisition par un fermier bénéficie
du taux réduit de taxe de publicité foncière institué par cet article,
à la condition que l'acquéreur prenne l'engagement de mettre
personnellement le_ fonds en valeur pendant cinq ans, et -que la
revente du fonds par l'acquéreur à un de ses descendants n'entralne
pas déchéance du bénéfice du taux réduit, si le sous-acquéreur
s 'engage à poursuivre l'exploitation jusqu'à l 'expiration de ce
délai de cinq ans . Il lui demande s'il ne lui parait pas possible
d'admettre, par mesure de tempérament, que la déchéance ne soit
pas encourue, soit en cas de revente de la nue-propriété du fonds
à un de ses descendants par l 'acquéreur originaire, qui s'en
réserverait l'usufruit, soit en cas de vente du fonds à un de ses
descendants par l'acquéreur originaire, qui se réserverait 'un droit
d'usage et d'habitation sur le fonds, étant entendu que, dans un
cas comme dans l'autre, l'acquéreur originaire continuerait à
exploiter le fonds jusqu'à l'expiration du délai de cinq ans à
compter de l'acquisition originaire, obligation que le sous-acquéreur
ne pourrait assumer, n'ayant pas la jouissance immédiate du fonds.

Electricité (financement par les constructeurs,
des postes de transformation).

3703. — 28 juillet 1973 . — M. Sénés expose à M. le ministre de
l'économie et des finances qu'un concessionnaire du service public
d 'électricité de diverses communes agricoles a pour habitude d ' ey i-
ger l'édification, aux frais des constructeurs de groupes d'habita-
tions, de postes de transformation et de travaux de desserte exté-
rieure à ces groupes. Depuis ces dernières années, quelques-unes
des communes concernées ont institué la taxe d'équipement . Elles
ne participent en aucune façon aux dépenses d ' équipement d ' élec-
tricité mises à la charge' des constructeurs. Etant donné l'article 72
de la loi du 30 décembre 1967 disposant qu 'aucune contribution aux
dépenses d' équipement ne peut être obtenue de la part des construc.
teûrs, il lui demande : a) si cet article. 72 est opposable au conces-
sionnaire qui ne bénéficie en aucune façon de la taxe d ' équipement ;
b) dans l'affirmative, le concessionnaire est-il en droit de deman-
der à la commune adhérente qui perçoit la taxe d'équipement de
prendre en charge la quote-part de la dépense qui, suivant le règle.
ment de la concession, aurait dû incomber au constructeur ; c) éga-
lement, en cas de réponse affirmative à la première question, un
certain nombre de participations ayant déjà été encaissées, les
reversements aux constructeurs doivent-ils être directement effec-
tués par les communes ou, au contraire, par le concessionnaire, à
charge pour lui de se faire rembourser par les communes.

Fiscalité immobilière (attribution d'avantages fiscaux
aux titulaires d ' un bail à construction).

3010. — 28 juillet 1973 . — M. de la Malins expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que dans le but d'éviter une aliéna-
tion définitive de leur patrimoine foncier les collectivités publiques
ont actuellement tendance à utiliser largement le procédé du bail
à construction mais que, ce faisant, elles se heurtent à des difficul-
tés de commercialisation lorsque le bail à construction est destiné
à permettre la construction de logements d'habitation . Toutefois les
futurs acquéreurs sont rebutés par le caractère temporaire du droit
qui leur est proposé et préfèrent recourir à une accession à la
propriété traditionnelle. Ne pourrait-on tenir compte du fait que
les intéressés sont tenus d'affecter une partie de leurs revenus à
la reconstitution du capital versé pour assurer la conservation de
leur patrimoine en les autorisant à déduire de leurs revenus impo-
sables tout ou partie de cet amortissement.

Patente (entrepôts publics
de stockage ..sous douane » tabacs et alcools).

3029. — 28 juillet 1973. — M. Le Sénéchal appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur l'imposition à la
patente des entrepôts publics de stockage sous douane s locaux
affectés à l'entreposage de produits dits prohibés (tabacs et alcools,
art . 215, du code des douanes) au sens de la réglementation doua-
nière et des comptoirs de vente également soumis au mémo
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régime . I1 lui rappelle qu'en vertu de l'instruction du 20 mai 1955
l ' une des conditions nécessaires polir que le droit proportionnel
soit exigible est que les éléments susceptibles d 'être retenus pour
l'assiette de ce droit servent à l 'exercice de la profession. Cette
condition ne peut être considérée comme remplie que si la paierie
table a la disposition des installations et peut s ' en servir librement
Or, les entrepôts e sous douane» et les comptoirs de ventes sont
clos au moyen de deux serrures dont l 'une est la propriété de la
seule administration des douanes, rendant toute activité impossible
aux heures et jours de fermeture des services douaniers . D' autre
part, les facilités accordées par la direction générale des douanes,
par l'exonération de toutes taxes et autres mesures économiques
fiscales et douanières se trouvent en partie annihilées par une con-
tribution, à la patente qui, n ' existant pas dans les pays étrangers,
les favorise sur le plan concurrentiel international . Les comptoirs
de ventes installés à bord des aéronefs et navires des compagnies
aériennes et maritimes françaises ne sont, par ailleurs, pas soumis
à la patente bien que représentant effectivement des lieux de stoc-
kage et de vente de produits détaxés. Il lui demande en consé-
quence si l ' exonération de ces entrepôts et comptoirs ne lui
parait pets souhaitable en fonction de sa politique d ' exportation.
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Etablissements scolaires (C. E. G . de Juittac
inscription sur la carte scolaire).

3714. — 28 juillet 1973. — M. Pranchère expose à M. le
ministre de l ' éducation nationale la grande inquiétude des parents
d' élèves, élèves et de la population de la région de Juillac, à
propos de l ' avenir du C. E. G . de ce chef-lieu de canton . Ce
C.' E . G . installé dans des locaux neufs depuis 1965 n 'est toujours
pas inscrit à la carte scolaire . Il voit ses effectifs amenuisés pour
l' année scolaire 1973-1974, du fait qu 'ont été retirées de son secteur
de recrutement, les communes limitrophes du département de
la Dordogne, Saint-Cyr-les-Champagnes, Saint-rlesmin, Salagnac-
Clairvivre, alors que leur rattachement au C . E. G. de Juillac,
commandé par leur situation géographique, répond aux souhaits
des parents et des élèves concernés. Cette situation fait planer une
lourde menace sur cet établissement . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre : pour faire inscrire le C . E. G.
de Juillac sur la carte scolaire ; pour établir son secteur de
recrutement à partir des critères pédagogiques, économiques et
sociaux qui conduisent à y conserver les trois communes : Saint-
Cyr-les-Champagnes, Saint-Mesmin et Salagnac-Clairvivre.

Crédit (prêts aux collectivités locales : suspension du versement
à le Banque de France d 'une provision de 33 p . 100).

3843. — 28 juillet 1973. — M. Bégault ' attire l ' attention de
M . le ministre de l 'économie et des finances sur les difficultés
de trésorerie qu'entraîne pour certains établissements bancaires,
la réglementation actuelle du crédit qui leur impose de verser à
la Banque de France une provision égale à 33 p . 100 du montant
des prêts consentis par eux. Cette situation pose: de graves
problèmes aux collectivités locales qui, en raison de ces difficultés
de trésorerie, ne peuvent obtenir le versement des prêts qui leur
ont été accordés pour financer leurs dépenses d'investissement par
les établissements bancaires et notamment par des caisses de
crédit mutuel . Il lui demade si, pour mettre fin à ces difficultés,
il ne serait pas possible d'envisager un allègement de la régle-
mentation actuelle du crédit concernant les prêts accordés aux
collectivités locales .

Politique militaire française
(information de personnalités religieuses).

3680. — 28 juillet 1973 . — M. Hamel demande à M . le ministre
de l 'éducation nationale s'il ne lui parait pas opportun, dans le
cadre de l 'instruction civique et de la formation permanente, de
convier à des cours d'histoire contemporaine certaines personna-
lités religieuses que leur zèle généreux pour la paix conduit à
oublier que les guerres de 1914-1918 et 1939 . 1945 furent les
conséquences tragiques du désarmement moral et de l'insuffisante
puissance militaire des démocraties libérales face à l'impérialisme
des régimes autocratiques, le pacifisme et l 'antimilitarisme ne servant
pas la paix mais attirant un jour, comme la foudre, l 'agression
des régimes totalitaires.

Secrétaires d'intendance universitaires
(concours interne d 'attaché d 'administration universitaire).

3705 . — 28 juillet 1973. — M. Chandernagor expose à M. le
ministre de l'éducation nationale que les dispositions combinées du
décret modifié du 20 août 1962 portant . statut du personnel de
l 'administration universitaire et du décret modifié du 3 octobre
1962 portant statut particulier du personnel de l 'intendance uni-
versitaire, il résulte que les secrétaires d ' intendance ne peuvent
accéder au concours interne d'attaché d' intendance qu 'après cinq
ans de service en qualité de titulaire et ce, que que soit le
nombre d'années d ' auxiliariat qu 'ils aient pu accomplir dans l 'emploi
de secrétaire d 'intendance, antérieurement à leur titularisation.
L' obligation où ils se trouvent d'attendre cinq ans pour poser leur
candidature au concours interne d 'attaché a parfois pour résultat
de les placer dans une situation de fait moins avantageuse que
les personnels d'exécution qu 'ils encadrent (agents de service,
de bureau ou commis) lesquels, dès lors qu 'ils ont accompli leur
cinq années en qualité de titulaire peuvent, avec une grade infé-
rieur et une moindre ancienneté effective dans le service, accéder
plus tôt qu 'eux au même concours. 11 lui demande s 'il ne lui
parait pas équitable de prendre désormais en compte, dans les
cinq années d'ancienneté exigées pour pouvoir accéder au concours
interne d 'attaché d 'intendance, tout ou partie des services accom-
plis par les secrétaires d' intendance en qualité de secrétaires
d'intendance délégués rectoraux, antérieurement à leur titularisa-
lion, et de modifier en conséquence . les dispositions des décrets
susrappelés.

Enseignants (chefs de travaux exerçant dans les écoles nationales
de perfectionnement : indemnité de sujétion).

3730. — 28 juillet 1973 . — M . Bégault signale à M . le ministre
de l 'éducation nationale que, depuis le 1 sr janvier 1971, une indem-
nité de sujétion spéciale a été accordée aux chefs de travaux de
collèges d'enseignement technique . Cependant, à ce jour, ceux
d'entre eux qui exercent en écoles nationales de perfectionnement
n'ont pu obtenir le benéfice de ladite indemnité . Aucune raison
ne semble justifier une telle discrimination étant donné que les
chefs de travaux exerçant dans les écoles nationales de perfsc-
tionnement, ont exactement la même origine et la même formation
et qu 'ils' passent le même concours de recrutement que ceux r,ui
exercent dans un collège d 'enseignement technique . Il lui demrude
quelles mesures il compte prendre pour faire cesser cette situation
anormale.

Formation permanente (contrats d'assistance initiale accordés
à certains établissements d ' enseignement supérieur).

3773 . — 28 juillet 1973. — M . Loo appelle l'attention de M. le
ministre de l 'éducation nationale sur la décision qui a permis
d'accorder à un certain nombre d 'établissements d'enseignement
supérieur des contrats d ' assistance initiale au cours de l 'année uni-
versitaire 1972-1973 afin d ' y favoriser le démarrage d 'une politique
courante de formation continue et d ' éducation permanente . Il était
prévu que ces contrats d ' assistance initiale seraient prolongés par
des a contrats de développement s entraînant pendant trois ans
t'attribution de postes et de crédits de fonctionnement aux établis-
sements ayant fait la preuve de leurs capacités dans ce domaine.
Or il semble maintenant avéré que le Gouvernement a' :rait décidé
de refuser tous ces crédits, ce qui suppose leur report en quasi
totalité dans des organismes de formation privés ou semi-privés. En
conséquence, il lui demande s'il peut donner des éclaircissements
sur ces décisions qui, si elles étaient confirmées, seraient en contra-
diction formelle avec le principe des lois de juillet 1971 sur la
formation professionnelle continue.

Bibliothèques (conducteurs de bibliobus).

3780 — 2f. juillet 1973 . — M . Gau appelle l 'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation des conducteurs
(le bibliobus . H lui demande quelles mesures il compte prendre pour
doter les intéressés d ' un statut qui tienne compte du caractère
polyvalent de la fonction (conduite et entretien du véhicle ainsi
que assistance du bibliothécaire sur le plan du secrétariat) et leur
assure, en même temps qu ' un salaire correspondant à leurs respon-
sabilités, une réelle garantie d 'emploi.

O . R. T . F . (informations sur la puissance militaire de l ' U . R . S . S .).

3681 . — 28 juillet 1973 . — M . Hamel demande à M . le ministre
de l'information ce qu ' il compte entreprendre pour contribuer au
renforcement de la paix en Europe par le développement de l'énergie
nationale que susciterait certainement la connaissance objective par
l'opinion publique du développement de la puissance militaire de

R. S. S ., largement supérieure à celle de tous les pays de
l ' Europe de l 'Ouest, engendrant un déséquilibre grave que ni
l'O. R . T . F. ni les postes de radio d'Etat n'évoquent régulièrement
avec le sérieux et l ' objectivité qu 'impose un problème aussi vital
pour la patrie et la paix .
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Allocation de logement (maintien provisoire
en cas de surpeuplement des logements : cas de mariage).

3674. — 28 . juillet 1973. — M . Carpentier indique à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que l'article L. 537 du
code de la sécurité sociale stipule que l'allocation de logement n'est
due qu'aux familles occupant un local correspondant à des condi-
tions minima de peuplement. Il lui fait observer toutefois, qu 'en
vertu des disposition de l 'article l' du décret n" 58-1010 du
24 octobre 1958, cette allocation est maintenue en cas de surpeuple-
ment pour une période de deux ans lorsque un ou plusieurs enfants
sont nés ou lorsque' la famille a pris en charge un enfant ou un
proche parent . Ces dernières dispositions sont appliquées par réfé-
rence au code civil, de sorte que le bénéfice de la prorogation
du droit à l 'allocation logement se trouve parfois refusée à la
mère célibataire, au veuf ou la veuve qui se marie ou qui se rema-
rie . Il en résulte donc une situation injuste à l 'égard de certaines
catégories de personnes pouvant prétendre à l'allocation logement.
Dans ces conditions, il lui demande s 'il lui parait possible de donner
des instructions à ses services afin que pour l'application du décret
du 24 octobre 1958, le conjoint soit assimilé à un proche parent et
ouvre droit au délai de deux ans prévu par ledit décret.

Maisons de retraite
(pensions de retraite des employés).

3675 . — 28 juillet 1973 . — M. Carpentier appelle l'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation des employés de maison en retraite. Il lui fait observer
que les intéressés qui ont trav.aillé souvent douze à quinze heures
par jour et qui ont bénéficié de conditions matérielles (nourriture,
logement, etc.) généralement médiocres, disposent d 'une retraite par-
ticulièrement modeste et très insuffisante pour leur permettre de
vivre décemment. Dans ces conditions, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour améliorer les revenus perçus par
les intéressés afin qu 'il leur soit accordé automatiquement un sup-
plément égal au moins à l' allocation supplémentaire du fonds
national de solidarité .

Assurance maladie
(fixation des tarifs des petits appareillages orthopédiques).

3729. — 28 juillet 1973. — M . Begault expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que, dans l 'état actuel
de la réglementation, la fixation des prix du Tarif interministériel
des prestations sanitaires dépend d'une commission au sein de
laquelle ne siègent que des représentants de l'administration, à
l 'exclusion des professionnels ou de leurs représentants syndicaux.
Cette fixation unilatérale des prix et l'absence de toute garantie
de revision de ces prix ont eu dans les derniers mois écoulés des
conséquences regrettables sur la situation financière des fournis-
seurs de petit appareillage orthopédique. Il lui demande si, pour
éviter les inconvénients auxquels donne lieu cette réglementation,
il n ' envisage pas de modifier les textes en vigueur afin que, d 'une
part, des représentants des organismes syndicaux des fournisseurs
du petit appareillage orthopédique puissent siéger avec voix déli -
bérative au sein de la commission du T. I. P. S. lorsque celle-ci exa-
mine des questions relatives au petit appareillage orthopédique et
que, d'autre part, un délai raisonnable soit imparti à ladite com-
mission pour statuer sur toute demande en revision des tarifs,
déposée dans les formes requises.

Santé scolaire (centre médico-scolaire de Garges-lès-Gonesse).

3151 . — 28 juillet f973 . — M . Canacos attire l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le non-
versement à la municipalité de Garges-lès-Gonesse d ' une subvention
de l ' Etat pour la constt action d'un centre médico-scolaire qui lui
a été allouée le 8 novembre 1961 par la commission des centres
médico-Scolaires de l'académie de Paris . Le versement de cette
subvention, d 'un montant de 20.264 F, a été demandé après exé-
cution des travaux le 20 octobre 1966 à M. l ' inspecteur d ' académie
de Versailles . Or, en 1964, une réforme en avait transféré la compé-
tence au profit du ministre des affaires sociales. Le 15 janvier 1989,
la direction départementale de l'action sanitaire et sociale de Ver-
sailles a transmis le dossier à ce ministre. Malgré les nombreuses
démarches tant de M . le maire de Garges que de M. le préfet
du Val-d'Oise, cette subvention n'a toujours pas été versée . En consé-
quence, il lui demande s ' il entend prendre les mesures nécessaires
au versement de cette subvention, attribuée depuis douze ans, dans
les délais les plus rapides .

Prestations familiales (travailleur., étrangers
dont les enfants sont restés dans leur pays d 'origine).

3754 . — 28 juillet 1973 . — M . Aubert attire l ' attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les dif-
ficultés auxquelles se heurtent les travailleurs étrangers dont les
enfants sont restés dans leur pays d ' origine, pour la perception des
prestations familiales. Il constate à la lumière de plusieurs cas
précis, que certaines caisses d'allocations familiales, au lieue d' appor-
ter leur aide et leurs conseils à ces allocataires qui éprouvent des
difficultés avec la langue et les moeurs administratives françaises, mut .
tiplient les demandes de renseignements et laissent se périmer
les documents en raison de la lenteur mise à l 'examen de leurs
dossiers. Il lui demande quelles instructions il entend adresser aux

- directeurs des caisses pour que cette situation soit rapidement
redressée.

Assurance vieillesse (pensions de réversion :
veuves divorcées remariées de nouveau divorcées).

3757 . — 28 juillet 1973 . — M . Boscher rappelle à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale qu 'aux termes de la
réglementation en vigueur le conjoint survivant ne doit pas, pour
bénéficier d'une pension de réversion du régime général de la
sécurité sociale, avoir perdu la qualité de conjoint. C'est ainsi
que ne peut bénéficier de la pension de réversion le conjoint remarié,
même si le second mariage est dissous par le divorce . Or, il peut
advenir que le divorce, prononcé aux torts exclusifs du mari, ne
puisse donner lieu au paiement d ' une pension alimentaire, les
revenus déclarés par celui-ci ayant été jugés trop faibles. Il lui
demande s'il n'estime pas nécessaire que des dispositions soient
prises dans ces cas particuliers, lesquels doivent être au demeurant
assez rares, afin que les épouses, qui peuvent être sans ressources
car inaptes au travail en raison de leur âge ou de leur condition
physique, puissent avoir droit à la pension de réversion du chef de
leur premier mari.

Assurance maladie
(tarif des petits appareillages orthopédiques).

3759. — 28 juillet 1973. — M . La Combe expose à M. te ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale les difficultés que subissent
les fournisseurs du petit appareillage orthopédique par suite des
conditions dans lesquelles est établi le tarif interministériel des
prestations sanitaires (T . L P. S.). La fixation des prix de ce tarif est
établie p,r une commission de laquelle sont exclus les professionnels
ou leurs représentants syndicaux et même les commissaires aux
prix compétents (textile, cuirs et peaux). Le respect des prix, fixés
unilatéralement, auquel s 'engagent par convention les fournisseurs
paralyse littéralement cette profession et aboutit à la disparition
accélérée des fournisseurs techniquement valables avec, comme corol-
laire, la disparition d' une main-d'oeuvre spécialisée et entraîne, par
voie de conséquence, la diminution de la qualité des services (mou-
lages, essayages, retouches, etc.) au détriment des assurés sociaux.
Il lui demande s' il envisage, en liaison avec les autres départements
ministériels intéressés, la modification des conditions de fonctionne-
ment de la commission T. I. P. S. en incluant dans celle-ci des repré-
sentants des organismes syndicaux des professions considérées et en
permettant qu' un délai raisonnable soit imparti à ladite commission
pour statuer sur toute demande en revision, déposée dans les formes
requises.

Assurance maladie
(assurance volontaire des handicapés mentaux hospitalisés).

3764. — 28 juillet 1973 . — M. Voisin attire l ' attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le pro.
blème suivant : Depuis plusieurs années, les malades mentaux ont
pu être affiliés à la sécurité sociale au titre de l'assurance volon-
taire, l 'aide sociale prenant eu charge les cotisations. Parmi ces
malades, nombreux sont ceux qui sont hospitalisés et, dans le cas
où ils ont été affiliés à l 'assurance volontaire, les frais d 'hospitall-
satlon les concernant ont été réglés par la sécurité sociale. Ces
dépenses étalent, avant l ' affiliation à l 'assurance volontaire, prises
en charge pour un certain nombre d'assistés par l'aide sociale
au titre de l'aide aux malades mentaux, dépenses inscrites au
groupe 2, chapitre 955, du budget départemental . Devant cette
augmentation Importante de dépenses, la sécurité sociale aurait
demandé un relèvement de la cotisation d'assurance volontaire qu'il
serait envisagé de porter de 1 .440 francs à 21 .000 francs . Cette coti-
sation majorée serait mise à la charge de l'aide sociale et Imputée
selon les directives ministérielles au groupe 3 (chap. 956) . Il résut-
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terait de cette décision une augmentation considérable des crédits
à inscrire au titre de la cotisation de sécurité sociale, dépenses qui
seraient payées en majeure partie par les collectivités locales qui
supportent en général au moins les deux tiers du groupe 3 . Cela
aboutirait en définitive à transférer, par l'intermédiaire de la sécu-
rité sociale, du budget de l 'Etat aux budgets des collectivités locales,
et notamment des communes, une partie importante des dépenses
concernant les frais d'hospitalisation et de traitement des malades
mentaux . Il lui demande : I" s ' il est exact qu ' une majoration aussi
importante de la cotisation de sécurité sociale pour les malades
mentaux hospitalisés est envisagée ; 2° s ' il ne considère pas anor-
mal qu'il soit fait une distinction entre les assurés volontaires, selon
qu'ils soient hospitalisés ou non ; 3" s ' il n' y aurait pas lieu, au cas
où il serait indispensable à la sécurité sociale pour équilibrer le
budget de l' assurance volontaire, de majorer ces cotisations, que
celles-ci soient prises en charge en totalité par l ' Etat ou pour le
moins qu 'elles entrent dans la répartition des dépenses d' aide sociale
des groupes 1 ou 2 mais non du groupe 3, pour les raisons indiquées
ci-dessus.

Retraités (non-salariés : amélioration de leur situation).

3777. — 28 juillet 1973 . — M. Sainte-Marie indique à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale qu ' au çours
de sa récente assemblée générale, le groupement de défense et
de solidarité des retraités non salariés de l 'industrie et du commerce
de l'Aquitaine a constaté avec amertume que malgré les pro-
messes précédemment faites, les retraités continuent à percevoir
des trimestrialités d 'un montant modique ,ur lesquelles ils doivent
prélever leur cotisation maladie. En out' e, aucune autre mesure
n ' est venue compléter leurs revenus, qu 'il s 'agisse de la gratuité
des transports en commun, des tarifs réduits de gaz, électricité, etc.
Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures il compte
prendre afin d'améliorer la situation des intéressés en leur attri-
buant une majoration de leur retraite, la gratuité des transports
en commun, la réduction du tarif du gaz, électricité et la sup-
pression de la cotisation maladie.

Personnes âgées et handicapés (augmentation de leurs ressources).

3785 . — 28 juillet 1973. — M. Sauzedde appelle l 'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
la situation des personnes àgées de condition modeste, titulaires
de l 'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité, et
des handicapés titulaires des allocations instituées par la récente
loi de 1971 . 1I lui fait observer que les revenus dont disposent les
intéressés ont été gravement amputés par la hausse dés prix
intervenue ces derniers mois et qui se poursuit à un rythme rapide.
Aussi, les augmentations accordées par la loi de finances pour 1973
ou par d 'éventuelles mesures postérieures se sont avérées très
insuffisantes. Dans ces conditions, il 'lui demande de bien vouloir
lui faire connaltre : 1" quelles mesures il compte prendre pour
augmenter les ressources des allocataires du fonds national de soli-
darité afin de compenser la hausse des prix enregistrée depuis
le 1" janvier 1973 ; 2" quelles mesures il compte prendre pour
augmenter les diverses allocations servies aux handicapés phy-
siques majeurs et mineurs, également pour compenser la hausse
précitée ; 3" quelles mesures il compte prendre pour augmenter
les pensions de retraite servies par le régime général de la
sécurité sociale et par les divers régimes obligatoires aux ayants
droit de condition modeste et qui, bien que n' étant pas allocataires
du F. N . S ., disposent de revenus non soumis à l 'impôt sur le
revenu.

Allocation supplémentaire du fonds national de solidarité
(maintien malgré l'augmentation des pensions de retraite).

3793. — 28 juillet 1973 . — M . Pierre Lagoree appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur certains titulaires de l'allocation supplémentaire du fonds
national de solidarité qui percevaient le 1" avril 1973 une petite
pension de retraite que le F .N .S . venait compléter . Il lui fait
observer qu ' à la suite de l 'augmentation intervenue au 1" avril
en ce qui concerne la retraite de base et l 'allocation supplémentaire,
les intéressés dépassent le plafond de ressources, de sorte qu'ils
ne bénéficient plus de ladite allocation . Ainsi et, paradoxalement,
l ' augmentation Intervenue a eu pour conséquence une sensible
diminution de leurs ressources . L 'équité commanderait dune d ' aug-
menter d'une manière plus sensible le plafond de ressources, afin
de ne pas léser les personnes qui se trouvent dans la situation
précitée. Il lui demande quelle suite il pense pouvoir réserver
à cette suggestion .

Aveugles (maintien du montant de leurs ressources).

3794. — 28 juillet 1973. — M . Pierre Lagorce appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
une protestation émanant de l'union des aveugles du Sud-Ouest,
dont le but est la défense des intérêts des non-voyants, au sujet
des diminutions et même des suppressions de pension dont sont
victimes bon nombre de ses adhérents ressortissants de l 'aide
sociale. En effet, les ravisions des dossiers se multiplient et par
suite des décisions prises par les commissions cantonales, beaucoup
voient leurs allocation a tierce personne » ramenées à 40 p . 100 de
celles de la sécurité sociale, quand elles ne sont pas supprimées
purement et simplement et apparemment sans motif valable . 11
lui demande, alors que la loi Cordonnier du 2 août 1949, assurait
jusqu 'à présent un minimum vital décent aux grands infirmes
ainsi qu 'aux aveugles, s'il ne pourrait faire en sorte que l'aide
sociale se montre plus libérale et généreuse de façon à répondre
au voeu du législateur assurant une vie meilleure à une catégorie
de Français particulièrement digne d'intérêt.

Assurance maladie (tarifs des petits appareillages orthopédiques).

3795 . — 28 juillet 1973 . — M. Haesebroeck expose à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale la situation
de la profession du petit appareillage orthopédique français qui
souhaite le respect des conventions passées avec les différentes
administrations, et certaines modifications aux arrêtés des 5 jan-
vier 1950, 24 novembre 1961 et 27 décembre 1969, qui concernent
leur profession . Elle souhaite en particulier que des représentants
de leurs organismes sociaux, en nombre suffisant, au moins quatre,
puissent siéger avec voix délibératives au sein de la commission
du T. I. P. S ., afin que les aspects techniques de leurs professions
ne soient plus ignorés, lorsque la commission examine des questions
relatives au petit appareillage orthopédique ; qu ' un délai raisonnable
soit imparti à ladite commission pour statuer sur toute demande
en revision, déposée dans les formes requises . Il lui demande
quelles décisions il compte prendre pour répondre favorablement
à la demande de la profession du petit appareillage orthopédique.

Assurance maladie (tarifs des petits appareillages orthopédiques).

3809. — 28 juillet 1973 . — M. La Combe expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale les difficultés que
subissent les fournisseurs du petit appareillage orthopédique par
suite des conditions dans lesquelles est établi le tarif interministériel
de prestations sanitaires (T. I . P. S .) . La fixation des prix de ce
tarif est établie par une commission de laquelle sont exclus les
professionnels ou leurs représentants syndicaux et même les commis-
saires aux prix compétents (textile, cuirs et peaux) . Le respect des
prix, fixés unilatéralement, auquel s ' engagent par convention 'es
fournisseurs paralyse littéralement cette profession et aboutit à

'la disparition accélérée des fournisseurs techniquement valables
avec, comme corollaire, la disparition d ' une main-d'oeuvre spécialisée
et entraîne, par voie de conséquence, la diminution de la qualité des
services (moulages, essayages, retouches, etc.) au détriment des
assurés sociaux . Il lui demande d'envisager, en liaison avec les
autres départements ministériels intéressés, la modification des
conditions de fonctionnement de la commission T . L P . S. en incluant
dans celle-ci des représentants des organismes sydicaux des pro-
fessions considérées et en permettant qu 'un délai raisonnable soit
imparti à ladite commission pour statuer sur toute demande en
revision, déposée dans les formes requises.

Hôpitaux (refus de remise aux malades sortant (le l ' hôpital
des radiographies ou résultats d ' analyses).

3815. — 28 juillet 1973. — M. Alain Bonnet demande à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale s 'il est normal que
dans certains établissements hospitaliers publics ou privés on refuse
de remettre aux malades, lors de leur sortie, les radiographies on
résultats d'analyses, etc., qui ont été effectués pendant le séjour des
intéressés dans ledit établissement et quel ast le texte réglemenaire
qui permet une telle pratique qui parait d ' autant plus curieuse que
récemment la sécurité sociale a pris des dispositions pour que les
ordonnances médicales restent en la possession des malades.

Sages-femmes (amélioration de leur situation).

3817. — 28 juillet 1973 . — M. Mermaz appelle l'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les diffi-
cultés actuelles qui se font jour dans l 'exercice de la profession
de sage-femme . Tout d 'abord, sans doute parce que cette profession
est essentiellement féminine, la rémunération n 'est pas à parité avec
eallo des hommes médecins accomplissant le même acte eutocique .
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Il en est de même pour la revalorisation des tarifs. Ainsi la commis-
sion tripartite qui se réunit en général à la fin du moi d 'avril,
prépare des accords dont les effets, en principe applicables à
partir du 1°' mai, ne le sont que plusieurs semaines plus tard, après
la parution au Journal officiel, P.e retard causant un grave préju-lice
aux sages-femmes en exercice. Dans le domaine des sages-femmes
salariées, sont couramment admises des discriminations de qual'.té
alors que les diplômes exigés sont les mêmes pour toutes. En con sé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
améliorer et harmoniser les conditions d'exercice de la profession
de sage-femme sur l 'ensemble du-territoire.

Allocation supplémentaire du fonds national de solidarité
(nombre de bénéficiaiires par département).

3818 . — 28 juillet 1973. — M. Franceschi demande à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale s'il peut lui faire
connaître, par département, le nombre de personnes bénéficiant de
l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité.

Allocation de logement
(assouplissement des conditions d'attribution et des formalités).

3821 . — 28 juillet 1973. — M. Franceschi signale à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale les difficultés que
les personnes âgées ont à remplir les formulaires relatifs à la
demande de l' allocation logement. Aussi, il lui demande s' il n'envi-
sage pas à procéder à la modification du décret n° 72. 526 du
29 juin 1972, dans le sens de l'assouplissement des conditions d 'attri-
butions et la simplification des formalités.

Assurance vieillesse (tueur volontaire des abattoirs de Cherbourg

pour lequel il n'a pas été versé de cotisations entre 1926 et 1952).

3827 . — 28 juillet 1973. — M . Darinot appelle l'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situa-
tion d ' un tueur volontaire des abattoirs de Cherbourg . Il lui fait
observer que l 'intéressé a été embauché en 1926, alors âgé de
seize ans . De 1926 à la fin de 1952 il a travaillé sans qu'aucun de
ses employeurs n 'ait versé de cotisations sociales . Pour cette période
de travail de vingt-sept années, il ne peut donc prétendre à aucun
droit à pension et ne peut faire aucun rachat de points. Le 1°' janvier
1953, cet employé de l 'abattoir a adhéré à la Canavia, 50, avenue
Claude-Villefaux, 75010 Paris . Mais malgré une attestation du surveil-
lant sanitaire des abattoirs de Cherbourg certifiant qu ' il avait été
tueur volontaire de 1926 à 1961, la Canavia refuse de lui attribuer
des points gratuits de reconstitution de carrière et refuse même
qu 'il raeh@te ces points . Cette personne bénéficie donc d 'une retraite
de 2.510 francs au 31 décembre 1972, soit 210 francs par mois.
En outre, cette pension ne lui sera versée qu'à l'âge de soixante-cinq
ans et la cotisation qu 'il aura à payer au titre de l'année 1972, sera
plus élevée que la pension elle-même. Dans ces conditions il lui
demande quelles solutions s' offrent à ce travailleur afin qu 'il béné-
ficie d ' une retraite normale par la prise en compte de ses années
d 'activité pour la période 1926-1953 conformément à l'attestation
qui lui a été délivrée par le surveillant sanitaire des abattoirs de
Cherbourg et qui peut être confirmée par la direction des abattoirs
de la communauté urbaine de Cherbourg où l' intéressé travaille
maintenant

Handicapés (établissements : congés du personnel du centre
de rééducation professionnelle de Celleneuve, Languedoc-
Roussillon)

3838 . — 28 juillet 1973. — M. Sénés expose à M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale la situation du personnel du
centre de rééducation professionnelle de Celleneuve dépendant de
la caisse régionale d'assurance maladie du Languedoc-Roussillon. Ce

personnel avait obtenu de son conseil d 'administration un régime
de congé identique a celui des stagiaires . Cette décision a été annulée
par ses services alors que pour le centre de réadaptation fonction .
nelle de La Gaudhuère, a Nantes, il a accepté par lettre du 30 décem•
bre 1965 12° bureau 23616/1668) que tout le personnel du centre
bénéficie des congés pendant tes vacances prévues par le règlement
aux stagiaires. Il lui demande de lui faire connaître les mesures
qu'il envisage de prendre -afin que tout le personnel du centre
de rééducation processionnelle, dépendant de la sécurité sociale
bénéficie du même régime de congé.

Armée de l'air (revision de l 'utilisation de l'espace aérien
en fonction du développement de l'aviation civile).

3726. — 28 juillet 1973. — M. Juquin expose à M. le ministre des
transports que l 'intensification du trafic aérien, qui correspond à
l' intérêt national, nécessite l ' utilisation rationnelle de l'espace fran-
çais inférieur et supérieur. Or une partie importante de cet espace
reste occupé par les autorités militaires, ce qui aboutit à une satu-
ration artificielle, freinant l ' expansion de l'aviation civile, aggravant
les difficultés du contrôle et de la régulation, accroissant les risques,
engendrant des pertes en heures de vol et en carburant. Il lui
demande : 1° s' il ne juge pas indispensable de restructurer le réseau
des routes aériennes, dont la carte n' a pas été sensiblement modifiée
depuis une décennie, alors que le trafic a triplé ; 2° s' il ne juge pas
indispensable, pour mettre en service l ' aéroport de Roissy-en-France,
de repenser toutes les trajectoires de la région parisienne, en libé-
rant notamment cette région des contraintes que fait peser sur elle
le centre militaire de Creil le transfert des activités de 'celui-ci à
Saint-Dizier ou à Reims devant dégager une immense partie de
l'espace aérien sur l'axe Nord-Est sans affaiblir la défense nationale
et en permettant des économies de moyens militaires.

Ponts (effondrement du pont de Digne
sur la route nationale 85).

3744. — 28 juillet 1973 . — M . Barel signale à M. le ministre de
l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du
tourisme les graves inconvénients qui résultent de l ' effondrement
du pont de Digne sur la route nationale 85, pour les relations rou-
tières entre les Alpes du Nord et la Côte d'Azur ; pour les activités
économiques du chef-lieu du département des Alpes-de-Haute-Pro-
vence et pour le tourisme de toute la région du Sud-Est . Il lui
demande quelles, mesures Il compte prendre afin de rétablir au plus
tôt, en cette saison estivale, le passage normal sur cette grande
route nationale .

Rectificatifs

au Journal officiel (Débats Assemblée nationale)
du 22 septembre 1973.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1° Page 3854, 1 r° colonne, 7° ligne de la réponse de M . le ministre
de l 'éducation nationale, à la question n° 3345 de M Leroy, au lieu
de : « . .. cet examen portant sur 24 dossiers. . .», lire : « .. . cet examen
portant sur 42 dossiers .. . s.

2° Page 3854, 2' colonne, et 3855, I r" colonne, 20' ligne de la
réponse de M . le ministre de l'éducation nationale à la question
n° 3438 de M . François Bénard, au lieu de : « . .. C. A . T. N .. . .», lire :

...Coefficient d 'adaptation des travaux neufs. ..» .
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
DE LA

2e Séance du Jeudi 4 . Octobre 1973.

Sénés. Vacant. Vivien (Alain).
SCRUTIN N° 16 Spénale. Vals . Vinet.

Mme Thome - Pate- Ver . Weber (Claude).
Sur l'amendement n° '299 de M . Bardol d l'article 5 du projet de loi nôtre. Villa . Zuccarelli . -

d'orientation du commerce et de l'artisanat. (Abattement d'assiette Tourné . Villon.

de 20 p. 100 en faveur des petits artisans et commerçants, et sup-
préssion ' dé " divers

	

avantages fiscaux des

	

actionnaires

	

et

	

des Ont voté contre (1) .
sociétés.)

Nombre des votants

	

465. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . MM . Chaban-Delmas . Girard,

Nombre des suffrages exprimés 	 443 Ailliéres (d').
Alloncle.

Chalandon.
Chamant .

Gissinger.
Glon.

Majorité absolue	 222 Ansquer. Chambon . Godefroy.
Anthonioz. Chassagne . Godon.

Pour l'adoption	 166 Antoune. Chasseguet. Goulet (Daniel).
Contre	 277 Aubert . Chaumont. Grandcolas.

Audinot Chauvet. Granet.
L'Assemblée nationale n'a ''pas adopté. Barrot. Chazalon. Grimaud.

Bas (Pierre) . Chinaud . Grussenmeyer.
Baudis . Claudius-Petit. Guermeur.
Baudouin.
Baumel.

Cointat.
Cornet.

Guillermln.
Guilliod.Ont voté pour (1) :

Bécam . Cornette (Maurice) . Hamel:
MM . Darinot

	

Laurent (André) : Belcour. Corrèze . Hamelin.
Abadie. Darras . Laurent (Paul) . Bénard (François) . Couderc. Harcourt (d').
Alduy. Defferre. Laurissergues. Bénard (Maria) . Coulais. Hardy.
Alfonsi . Delorme . Lavielle.

	

- Bennetot (de) . Comté. Hausherr.
Allainmat Denvers . Lazzarino. Bénouville (de) . Couve de Murville. Mme Hauteclocque
Andrieu Depietri. Lebon- Bérard. Crenn. (de).

(haute-Garonne) . Deschamps . Leenhardt . Beraud. Crespin . Helène.
Andrieux Dubedout. Legendre (Maurice) . 'Berger. Cressard . Hersant.

(Pas-de-Calais) . Ducoloné . Legrand. Bernard-Reymond . DahalanL Herzog.
Ansart. Duffaut . Le Meur. - Bettencourt. Damette. Hunault.
Arraut. Dupuy. Lemoine . Beucler . Dassault Icart.
Aumont. Duroméa. Le Pensec. Bichat . Debré. Ihuel.
Baillot. Duroure. Leroy. Bignon (Albert) . Degraeve. Inchauspé.
Ballanger. Dutard. Le SénéchaL Bignon (Charles) . Delatre . Jacquet (Michel).
Bahnigère. Eloy. L'Huilier. Ballotte. Delelis. Jarrige.
Barbet.' Fabre (Robert) . Longequeue. Basson (Robert) . Dethalle . Jarrot.
Bardot Fajon . Lucas. Bizet . Deliaune. Jeanne.
Barel. Faure (GIlbert) . Madrelle. Blanc. Deniau (Xavier) . Joxe (Louis).
Barthe. Faure (Maurice) . Maisonnat. Blary. Denis (Bertrand) . Julia.
Bastide. Feix (Léon) . Marchais. Blas. Deprez. Kaspereit.
Bayou. Fiszb)n. Masse. Bo)nvilliers. Desanlis. Kédinger.
Beck. Forni . Massot. Boisdé . Destremau . Kerveguen (de).
Benoist. Franceschl. Maton . Bolo. Dhinnin. Kiffer.
Bernard . Fréche . Mauroy. Bonhomme. Dominai). Krieg.
Berthelot. Frelaut. Mexandeau . Boscher. Donnadieu. Labbé.
Berthouln . Gaillard. Michel (Claude) . Boudon . Dousset. Lacagne.
Besson. Garcin. Michel (Henri) . Boulloche. Drapier. La Combe.
BWoux (André) . Gan. Millet. Bourdeilès. Dronne . Lafay.
Billoux (François). Gaudin. Mitterrand. Bourgeois . Ducray . Laudrin.
Bonnet (Alain). Gayraud .- Mollet. Bourson . Dugoujon. Lauriol.
Borda Giovannini. Mme Moreau. Bouvard. DuhameL Le Douane.
Boulay. Gosnat Nllès . Boyer. Durieux. Legendre (Jacques).
Brugnon. Gouhier. Odru . Braun (Gérard) . Duvillard . Lelong (Pierre).
Bustin. Gravelle. Philibert . Brial. Ehm (Albert) . Lepage.
Canacos. GuerlIn . Pignion (Lucien) . Brillouet . Falala. Le Tac.
Capdeville. Haesebroeck. Piment. Brocard (Jean) . Fanton. Ligot.
Carlier. Hage. Planeix . Brochard. Favre (Jean) . Liogier.
Carpentier. Houêl . Poperen. Broglie (de) . Feit (René) . Lovato.
Cermolacce. Houteer. PorellL Brugerolle. Flornoy. Macquet.
Césaire- Huguet. Prancbère. Buffet. Fontaine. Malène (de la).
Chambaz. Huyghues des Etages, Raymond. Burckel. Forens. Malouin.
Chandernagor. Jans . Renard. Buron. Fossé . Marcus.
Chauve( (Christian) . Josseltn. Rieubon. Cabanel . Fouchet. Marotte.
Chevènement Jourdan . Rigout. Cain (Antoine) . Fouchier, Marie.
Mmu ChonaveL . Juquin. Roger. Caillaud . Foyer . Martin.
Combrisson. Kalinsky . Roucaute. Caille (René) . Frédéric-Dupont. Massoubre.
Mme Constans, Labarrére. Ruffe . Caro . Frey . Mathieu.
Cornette (Arthur) . . Laborde. Saint-Paul. Cattln-Bazin. Gabriel. Mauger.
Cornut-Gentille. La gerce (Pierre) . Sainte-Marie . Caurier . Gastines (de) . Maujotian du Gasset.
Cot (Jean-Pierre). Lampa. Sauzedde. Cazenave. Georges. Mayoud.
Crépeau. Larue. Savary . Cerneau. Gerbet. Méhaignerie.
Dalbera. Lasaère. Schwartz (Gilbert) . Ceyrac . Ginoux. Mesmin .
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Métayer.

	

Plantier. Seitlinger.
Meunier. Pons . Simon. SCRUTIN

	

(N° 17)
Missoffe . Poulpiquet (de) . Simon-Lorière.
Mohamed. Préaumont

	

(de) . Soisson. . Sur l'amendement n' 315 de M . Jean Briane à l ' article 5 du projet
Moine. PujoL Sourdille . de loi d'orientation du commerce et de l'artisanat . (Le rapproche-
Montagne. Quentier . Sprauer. ment avec le régime fiscal des salariés sera réalisé par étapes
Montesquiou (de) . Rabreau . Stehlin. annuelles et terminé à la fin de l 'application du VI' Plan .)
Morellon. Radius. Mine Stephan.
Mourot. Raynal . Terrenoire.
Narquin. Renouard . Tiberi . Nombre des votants	 ~	 474

Nessler. Réthoré. Tissandier. Nombre des suffrages exprimés 	 357
Neuwirth. Ribadeau Dumas . Tomasini. Majorité absolue	 179
NoaL Ribes . Turco.
Nungesser. Ribière (René) . Valenet. Pour l 'adoption

	

92
Offroy . Richard. Valleix.
011ivro . Rickert . Vauclair. Contre	 245

Omar Farah Iltireh. Rivière (Paul) . Verpillière (de la) .
L 'Assemblée nationale n 'a pas adopté.Ornano (d') . Rivierez. Vitter.

Palewski Rocca Serra (de) . Vivien (Robert-
Papet. Rolland. André) . Ont

	

voté

	

pour (1) :-
Papon . Roux . Voilquin. ,
Partrat. Sablé. Voisin. MM. Degraeve. Le Theule.
Peizerat. Sallé (Louis) .

Wagner. Abelin. Delong (Jacques) . Martin.
Peretti. Sauvaigo. Audinot. Deniau (Xavier). Médecin,
Petit. Schloesing . Weber (Pierre).

Barberot Desanlls. Méhaignerie.
Peyret . Schnebelen . Weinman.

	

. Barrot Donnez. Mesmin.
Pianta. Schvartz (Julien) . Weisenhorn . Bécam. Drapier. Meunier.
Pinte . Ségard . Bégault. Dronne. Moine.

Bérard. Dugoujon. Montagne.
Se sont

	

abstenus volontairement (1) : Beucler . Durafour (Michel) . Montesquiou (de).
Bizet Falala. Muller.

MM ._ Donnez. Muller, Boinvilliers. Favre (Jean) . Neuwirth.
Bégault . Durafour (Michel) . Notebart . Bonhomme. Fouchet. 011ivro.
Boudet. Mme Fritsch . Piot. Boudet Fouchier. Partrat.
Briane (Jean) . Gabriac . Ralite . Boudon . Mme Fritsch. Péronnet.
Brun . Gagnaire . Rossi. Bourdellès. Gabriac . Rossi.
Commenay. Lecanuet . Servan-Schreiber . Bourgeois . Gagnaire . Sablé.
Daillet. Loo . Zeller. Bourson. ,';inoux. Sauvaigo.
Delong (Jacques) . Médecin. Bouvard . Gissinger. Schloesing.

Briane (Jean). Glon. Schnebelen.

N'ont

	

pas pris part

	

au vote : Brochard: Godefroy. Ségard.
MM . Brun.

Caro .
Ggdon.
Guillermin .

Seitlinger.
Servan-Schreiber.Barberot. Hof fer . Mermaz . Chassagne . Harcourt (d') . Soustelle.

Boulin . Jalton: Naveau . Chaumont Hausherr. Stehlin.Clérambeaux . Joxe (Pierre) . Péronnet. Chazalon. Hunault. Sudreau.
Desmulliez. Le FMI . Pidjot . Commenay. Ihuel. Tissandier.Duraffour (Paul) : Lejeune (Max) . Sanford. Cornet. Jarrige . Vauclair.Fillioud. Lemaire. Soustelle . Corrèze . Kiffer . Vitter.
Graziani . Le Theule. Sudreau. Cousté . Lecanuet. W elnman.

Crespin. Lejeune (Max) . Weisenhorn.
Excusés ou absents par congé : Daine(. Lelong (Pierre). Zeller.

MM . Beauguitte et Bourges .
Ont voté contre (1) :

N'ont pas pris part au vote : MM . Boyer . Dassault
M. Edgar Faure, président de l'Assemblée nationale, et M . Abelin, Aillières (d ' ) . Braun (Gérard) . Debré.

qui présidait la séance. Alloncle. BriaL Delhalle,
Andrieux Brillouet. Deliaune.

(Pas-de-Calais) . Brocard (Jean). Denis (Bertrand).
Ont délégué leur droit de vote : Ansart. Broglie (de) . Depietrt.

Ansquer. Brugerolle : Deprez.
(Application de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958.) Anthonioz . Buffet . Destremau.

MM . Jarrige à M. Falala .
Antoune.
Arraut.

Burckel.
Buron .

Dhinnin .

	

-
Dominati.Andrieu (Haute-Garonne) à Julia à M . Gissinger. Aubert . Bustin . Donnadieu.

M . Laurissergues. Labarrère à M . Bernard . Baillot. Cabanel. Dousset.Arraut à M . Odru . Lacagne à M . Guermeur. Ballanger. Caill (Antoine) . Ducoloné.
Baillot à M. Porelli . Lagorce (Pierre) à M. Cot (Jean- Balmigère. Caillaud. Ducray.
Barel à M . Le Meur. Pierre) . Barbet Caille (Reni :. Dupuy.
Benoist à M . Allainmat . Larue à M. Gaillard . Bardot. Canacos. Durieux.
Boulin à M . Terrenoire . Le Douarec à M . Cressard . Barel . Carlier . Duroméa.Boulloche à M. Darinot. Lon à M . Laborde . Barthe . Cattin-Bazin. Dutard.Bourgeois à M . Lepage . Marchais à M . Ballanger. Bas (Pierre) . Caurier. Duvillard.
Brial à M . Bob.o
Chaban-Delmas

Marcus à M. Delhalle. Baudis. Cazenave. Ehm (Albert).
à M . Labbé . Michel (Henri) à M. Le Pensec. Baudouin . Cermolacce. Eloy.Chandernagor à M. Charpentier. Mitterrand à M. Poperen. Baume(. Ceyrac . Fajon.

Chevènement à M. Aumont . Offgoy à M . Bignon (Charles) . Belcour. Chaban-Delmas . Fanton.Cointat à M . Chambon . Philibert à M . Mexandeau . Bénard (François) . Chalandon . Feît (René).
Cornette (Arthur) à M. Lavielle. Pignon (Lucien) à M . Huguet. Bénard (Mariol. Chamant . Feix (Léon).Corrèze à M . Deniau (Xavier). Pimont à M . Bayou . Bennetot (de) . Chambaz . Fiszbin.
Defferre à M . Brugnon. Plantier à M . Berger. BénouvIlle (de). Chambon . Fontaine.
Delorme à M. Longequeue . Pujol à M . Beraud. Beraud. Chasseguet. Forens.
Depietri à M. Renard . Quentier à M . Macquet. Berger. Chauvet . Fossé.
Duraffour (Paul) à M . Ver. Réthoré à M. Neuwirth . Berthelot. Chevènement Foyer.Fajon à M . Billoux (François) . Roux à M . ) .nsquer. Bettencourt. Chinaud . Frédéric•Dupont.
Faure (Gilbert) à M. Saint-Paul . Sainte-Marie à M . Beck . Bichat. Mme Chonavel. Frelaut
Feix (Léon) à M . Weber (Claude) . Sauzedde à M . Vacant. Bignon (Albert). Cointat. Frey.
Fillioud à M . Sénés. Savary à M . Lassère. Bignon (Charles). Combrisson. Gabriel.
Flornoy à M . Wagner. Sçhwartz (Gilbert) à M . Lazzar)no. Billotte . Mme Constans. Gamin.
Forni à M . Besson. Simon-Lorière à M. de Rocca Billoux (François). Cornette (Maurice). Gastines (de).
Frey à M. Tiberi. Serra . Besson (Robert). Couderc. Georges,Gabriac à M. Raynal . Spénale à M . Billoux ('.ndré). Blanc . Coulais . Gerbet.
Guerlin à M . Gau . Valenet à M. Ribière (René). Blary. Couve de Murville. Giovannlni.Houteer à M . Legendre (Maurice) . Vals à M . Capdeville. Blas . Crenn . Girard.Inchauspé à M . Sallé (Louis) . Zuccarelll à' M . Franceschl. Boisdé. Cressard, Gosnat.

(1) Se reporter à la liste cl-après des députés ayant de .égué leur Bolo . Dahalant . Gouhier.
vote, Bordu. Dalbcra Goulet (Daniel).

&._lin .

	

Damette.

	

Grandcolas .
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Granet.
Grimaud.
Grussenmeyer.
Guermeur.
Guilliod.
Hage.
Hamel.
Hamelin.
Hardy.
Mme Hauteclocque

(de).
Helène.
Herzog.
Houel.
Icart.
Inchauspé.
Jans.
Jarrot.
Joanne.
Jourdan.
Joxe (Louis).
Julia. -
Juquin.
Kalinsky. _
Kaspereit.
Kerveguen (de).
Krieg.
Labbé.
Lacagne.
La Combe.
LafaY•
Lamps.
Laudrin.
Laurent (Paul).
Lauriol.
Lazzarino.
Le Douarec.
Legendre (Jacques).
Legrand.
Le Meur.
Lemoine.
Lepage.
Leroy.
Le Tac.
L'Hu]lller.
Ligot.

Se sont
MM.

Abadie.
Alduy.
AlfonsL
Allainmat.
Andrieu

(Haute-Garonne).
AumonL
Bastide.
Bayou.
Beck.
Benoist.
Bernard.
Bernard-Reymond.
Berthouin.
Besson.
Billoux (André).
Bonnet (Main).
Boscher.
Boulay.
Boulloche.
Brugnon .,
Capdeville.
Carpentier.
Césaire.
Chandernagor.

Liogier.
Lovato.
Lucas.
Macquet.
Maisonnat.
Malène (de la).
Malouin.
Marchais.
Marcus.
Massoubre.
Mathieu.
Maton.
Mauger.
Maujoüan du Gasset.
Mayoud.
Métayer.
Millet.
Mohamed.
Mme Moreau.
Morellon.
Narquin.
Nessler.
Nilès.
Noal.
Nungesser.
Odru.
Offroy.
Omar Farah Iltireh.
Ornano (d').
Papet.
Papon.
Peretti
Petit.
Peyret.
Pianta.
Pinte.
Piot.
Plantier.
Pons.
Porelli.
Pouipiquet (de).
Pranchère.
Préaumont (de).
PujoL
Quentier.
Rabreau.

abstenus

Chauve] (Christian).
Claudius-Petit.
Clérambeaux.
Cornette (Arthur).
Cornut-Gentille.
Cot (Jean-Pierre).
Crépeau.
Darras.
Defferre.
Delatre.
Delelis.
Delorme.
Denvers.
Deschamps.
Desmulliez.
Dubedout.
Duffaut.
Duhamel.
Duraffour (Paul).
Duroure.
Fabre (Robert).
Faure !Gilbert).
Faure (Maurice).
Fillioud.
Forni . .

Radius.
Ralite.
Raynal.

. Renard.
Renouard.
Réthoré.
Ribadeau Dumas.
Ribes.
Ribière (René).
Richard.
Rickert.
Rieubon.
Rigout.
Rivière (Paul).
Rivierez.
Rocca Serra (de).
Roger.
Rolland.
Roucaute.
Roux.
Rufte.
Sallé (Louis).
Schwartz (Gilbert}
Simon.
Simon-Lorière.
Soisson.
Sourdille.
Sprauer.
Mme Stephan.
Tiberi.
TomasinL
Tourné.
Turco.
Valenet.
Valleix.
Verpillière (de la).
Villa.
Villon.
Vivien (Robert.

André).
Vizet.
Voisin.
Wagner.
Weber (Claude).
Weber (Pierre).

Lebon.
Leenhardt.
Legendre (Maurice).
Le Pensec.
Le Sénéchal.
Longequeue.
Loo.
Madrelle.
Marette.
Masse.
Massot.
Mauroy.
Mermaz.
Mexandeau.
Michel (Claude) .

part au vote :

Marie.
Missoffe.
Pidjot.
Sanford.

Excusés ou absents par congé :
(Application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement .)

MM. Beauguitte et Bourges.

N'a pas pris part au vote :

M . Edgar Faure, président de l'Assemblée nationale.

Ont délégué leur droit de vote :
(Application de l'ordonnance n° 58. 1066 dq 7 novembre 1958.)

Jarrige à M. Falala.
Julia à M. Gissinger.
Labarrère à M. Bernard.
Lacagne à M . Guermeur.
Lagorce (Pierre) à M. Cot (Jean-

Pierre).
Larue à M . Gaillard.
Le Douarec à M . Cressard.
Loo à M. Laborde.
Marchais à M. Ballanger.
Marcus à M. Delhalle.

-Michel (Henri) à M . Le Pensec.
Mitterrand à M. Poperen.
Offroy à M. Bignon (Charles).
Philibert à M . Mexandeau.
Pignon (Lucien) à M . Huguet.
Pimont à M . Bayou.
Plantier à m; Berger.
Pujol à M. Béraud.
Quentier à M . Macquet.
Réthoré à M. Neuwirth.
Roux à M. Ansquer.
Sainte-Marie à M. Beck.
Sauzedde à M . Vacant.
Savary à M. Lassère.
Schwartz (Gilbert) à M . Lazzarino.
Simon-Lorière à M. de Recta

Serra.
Spénale à M . Billoux (André).
Valenet à M. Ribière (René).
Vals à M . Capdeville.
Zuccarelli à M. Franceschi.

(1) Se reporter à la liste cl•après, des députés ayant délégué leur
vote. -

volontairement (1) :

Franceschl.
Fréche.
Gaillard.
Gau.
Gaudin..
Gayraud.
Gravelle.
Guerlin.
Haesebroecic.
Hersant.
Houteer.
Huguet.
Huyghues des Etages.
Jacquet (Michel).
Josselin.
Kédinger.
Labarrère.
Laborde.
Lagorce (Pie-.re).
Larue.
Lassère.
Laurent (André).
Laurissergues.
Lavielle.

Michel (Henri).
Mitterrand.
Mollet.
Mouret.
Naveau.
Notebart.
Palewski.
Peizerat.
Philibert.
Pignion (Lucien).
Piment.
Planeix. .
Poperen.
Raymond.
Saint-Paul.

Sainte-Marie.
Sauzedde.
Savary.
Schvartz (Julien).
Sénés.
Spénale.
Terrenoire.
Mme Thome - Pate-

nôtre.
Vacant.
Vals.
Ver.
Vivien (Alain).
Voilquin.
Zuccarelli

N'ont pas pris

MM.
Cerneau.
Darinot.
Flornoy.
Graziani.

Hoffer.
Jalton.
Joxe (Pierre).
Le Foll.
Lemaire.

MM.
Andrieu (Haute-Garonne)

à M. Laurissergues.
Arraut à M . Odru.
Baillot à M. PorellL
Barel à M . Le Meur.
Benoist à M . Ailainmat.
Boulin à M. Terrenoire.
Boulloche à M . Darinot.
Bourgeois à M, Lepage.
Brial à M. Bob.o
Chaban-Delmas à M. Labbé.
Chandernagor à M. Carpentier.
Chevènement à M . Aumont.
Cointat à M. Chambon.
Cornette (Arthur) à M. Lavielle.
Corrèze à M. Denlau (Xavier) . .
Defferre à M. Brugnon.
Delorme à M . Longequeue.
D .pietri à m. Renard.
Duraffour (Paul) à M . Ver.
Fajon à M . Billoux (François).
Faure (Gilbert) à M. Saint-Paul.
Feix (Léon) à M. Weber (Claude).
Fillioud à M. Sénés.
Flornoy à M . Wagner.
Forai à M . Besson.
Frey à M . Tiberi.
Gabriac à M. Raynal.
Guerlin à M . Gau.
Houteèr à M. Legendre (Maurice).
Inchauspé à M. Sallé (Louis).

Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances
du jeudi 4 octobre 1973.
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1" séance : page 4 0 31 ; 2• séance : page 4 04 7.
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